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Hommage  d  affectueuse  reconmissance. 


AVANT-PROPOS 


Après  les  nombreux  et  remarquables  travaux  consacrés 
aux  Capitulations  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  il  peut 
paraître  téméraire,  sinon  inutile,  d'étudier  à  nouveau  le 
régime  auquel  sont  soumis  les  Européens  dans  les  Échelles 
du  Levant. 

Mais  à  côté  d'eux,  il  existe  en  Orient  une  catégorie  spé- 
ciale d'individus  appelés  à  partager  leurs  privilèges,  et  dont 
le  nombre  a  fini  par  dépasser  de  beaucoup  celui  des  étran- 
gers auxquels  on  les  assimilait,  nous  voulons  parler  de  ceux 
qui  jouissent  à  un  titre  quelconque  de  la  protection  d'une 
puissance  européenne. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  rechercher 
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quels  étaient  les  devoirs  et  les  droits  de  ces  protégés  vis-à- 
vis,  tant  des  représentants  de  la  souveraineté  territoriale, 
que  des  agents  de  la  puissance  protectrice,  et,  cette  étude 
n'ayant  pas  tenté  la  curiosité  de  nos  devanciers,  nous 
nous  somnaes  déterminé  à  l'entreprendre ,  en  prenant  plus 
spécialement  pour  objet  la  condition  des  protégés  de  la 
France. 

La  France,  en  effet,  est,  de  toutes  les  nations  européennes 
celle  qui  possède  en  Orient  la  plus  nombreuse  clientèle  que 
n'ont  pu  réussir  à  détourner  d'elle  ni  les  erreurs  passagères 
de  sa  politique,  ni  les  vicissitudes  de  la  fortune.  Et  telle  est 
encore  la  force  de  la  tradition  qu'aux  époques  de  troubles, 
si  fréquentes  sur  la  terre  d'Islam,  c'est  à  l'abri  du  drapeau 
français  que  ces  protégés  de  toute  catégorie,  étrangers,  in- 
digènes, religieux,  cherchent  toujours  un  refuge  contre  le 
danger  qui  les  menace,  et  qu'en  tout  temps,  c'est  à  la 
France  qu'ils  s'adressent  pour  faire  reconnaître  leurs  droits 
méconnus. 

A  l'heure  actuelle  où  notre  inlluenceen  Orient  est  tous  les 
jours  combattue,  oii  nos  droits  séculaires  sont  sans  cesse  dis- 
cutés par  des  rivaux  envieux,  nous  devons  plus  que  jamais 
conserver  précieusement  les  vestiges  d'un  passé  glorieux  et 
la  France  d'aujourd'hui  doit  donner  toute  son  attention  et 
tous  ses  soins  à  défendre  l'œuvre  de  la  France  d'autrefois. 
Certains  esprits,  pour  qui  les  efforts  dépensés  ne  valent  que 
par  les  résultats  matériels  et  immédiats  qu'ils  ont  produits, 
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blâment  cette  politique  sans  la  comprendre.  Nous  leur  répon- 
drons avec  l'auteur  anonyme  d'un  article  récemment  paru  : 
«  Est-ce  qu'en  définitive  la  grandeur  d'un  pays  ne  se  mesure 
pas  à  son  influence  sur  la  marche  générale  de  l'humanité? 
Est-ce  que  l'histoire  ne  nous  apprend  pas  qu'il  faut,  pour 
faire  grande  figure,  qu'une  nation  représente  et  incarne  un 
principe?  Et,  quand  on  sait  les  lire,  est-ce  qu'enfin  les 
annales  du  passé  ne  crient  pas  que,  plus  encore  que  les  in- 
térêts, les  idées  mènent  le  monde»?  ^*) 

Fidèle  à  ces  enseignements,  nous  avons  souvent  cherché 
dans  le  passé  la  raison  d'être  du  présent,  et  l'histoire  nous 
a  donné  la  solution  de  bien  des  problèmes  actuels. 

Nous  sommes  heureux  de  reconnaître  que  nous  avons 
reçu,  dans  nos  recherches,  de  précieux  concours.  Que  tous 
ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  de  leurs  conseils  ou 
mettre  à  notre  service  leur  expérience  personnelle  nous  per- 
mettent de  leur  en  exprimer  ici  une  reconnaissance  qui  saura 
rester  durable.  Ce  nous  est  un  devoir  bien  agréable  d'adres- 
ser publiquement  l'hommage  de  notre  profonde  gratitude  à 
MM.  Renault,  professeur  de  droit  international  public  à 
l'Université  de  Paris,  jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  ancien  président  de  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional; Garlier,  vice-consul  de  France  à  Janina;  Appert,  an- 
cien professeur  à  l'Université  de  Tokio;  Pélissié  du  Rausas, 


(i)  Revue  des  Deux-Mondes^  1"  septembre  1898. 


Vin 
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directeur  de  l'École  française  de  droit  du  Caire;  Fauchille, 
associé  de  Tlnstitut  de  Droit  international;  le  Rév.  P.  Ghérot 
de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ajoutons  enfin  que  nos  recherches 
ont  été  singulièrement  facilitées  par  Taccueil  bienveillant  que 
nous  avons  reçu  des  fonctionnaires  du  Dépôt  des  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  mai  1899. 
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Série  BB.  —  Délibérations  de  la  Chambre  de  commerce. 
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I.  —  Correspondance  politique,  Constantinople. 
II.  -^  Mémoires  et  documents,  Turquie. 
III.  —  Cartons  consulaires  :  Mémoires  sur  le  commerce  du  Levant. 

Archives  du  ministère  de  la  marine. 
Série  B  \ 

Archives  nationales. 

Séries  F  ",  K,  AD  «,  AD  '•«. 

II.  —  Imprimés. 

1°  éditions  des  capitulations. 

Articles  accordez  par  le  Grand  Seigneur^  en  faveur  du  roy  et  de  ses  subjects, 
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La  différence  proroade  qui  sépare  la  société  orientale  des 
natioDS  européennes  a  eu  de  tout  temps  pour  conséquence  de 
placer  dans  une  situation  spéciale  les  étrangers  qui  résident 
oQ  Orient,  situation  qui  n'a  d'équivalent  à  Theure  actuelle 
dans  aucun  autre  pays  de  TAncien  ou  du  Nouveau  Monde  W. 

En  Orient,  on  a  une  conception  de  la  civilisation  fort  diffé- 
rente de  celle  qui  prévaut  en  Occident.  Contrairement  aux 
esig-ences  du  progrès,  qui  fait  d'une  transformation  perpé- 
tuelle des  sociétés,  comme  de  tout  organisme,  la  condition 
même  de  leur  existence,  rien  ne  change  dans  les  pays  d'Is- 
lam :  la  même  loi  qui  régissait  les  Arabes  envahisseurs  au 
moyen  âge  est  encore  la  base  du  gouvernement  des  Turcs  à 
Theure  actuelle.  Et,  si  quelques  améliorations  ont  été  appor- 
tées au  xix''  siècle  à  la  condition  de  certains  sujets  chrétiens 

(1)  Nous  no  considérons  cependant  pas,  comme  on  le  verra  plus  loin,  celle 
cause  comme  la  seule,  car  on  retrouve  une  partie  des  mêmes  conséquences  en 
KoTope,  à  une  époque  peu  éloignée  de  la  nôtre.  Si,  en  elTet,  au  moyen  âge  les 
consuls  étrangers  établis  dans  les  principales  villes  des  Etats  de  TEurope, 
avaient  soavent  le  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux,  il  est  curieux  de 
constater  qu*à  la  veille  de  la  Révolution,  la  France  signait  avec  les  États-Unis 
un  traité  qui  accordait  aux  consuls  des  deux  puissances  le  droit  de  juridiction 
.>*iir  lenra  nationaux  respectifs.  V.  Convent.  consul,  du  14  nov.  1788  (art.  12),  De 
Clercq,  I^ec.  des  tr.  de  la  Finance,  t.  I,  p.  200. 
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du  Sultan,  elles  ont  été  imposées  par  l'Europe  civilisée  à 
Tapathie  orientale. 

C'est  donc  surtout  Thistoire  qu'il  faut  consulter  ici.  Elle 
nous  apprend  que,  bien  avant  Tapparilion  des  Ottomans  en 
Europe,  la  plupart  des  privilèges  dont  jouissent  actuellement 
les  étrangers  au  Levant,  leur  étaient  déjà  reconnus  dans  les 
colonies  fondées  par  les  Latins  dans  Tempire  grec  ou  sur  les 
côtes  d'Afrique  et  de  Syrie.  Aussi  a-t-on  fait  remonter  à  Char- 
iemagne  et  aux  relations  qu'il  entretint  avec  les  princes 
orientaux,  l'origine  des  Capitulations  (^). 

Sans  chercher  à  leur  donner  une  source  aussi  lointaine, 
nous  pouvons  du  moins  affirmer  que  ces  Capitulations  sont 
en  germe  dans  les  traités  conclus  par  les  peuples  occidentaux 
en  Orient,  avant  comme  après  les  croisades,  et  que  les  di- 
verses races  qui  ont  occupé  ces  pays,  suivant  les  hasards  de 
la  conquête,  ont  respecté  jusqu'à  nos  jours  les  principales 
clauses  de  ces  privilèges.  Chose  curieuse,  on  retrouve  même 
dans  ces  anciens  traités,  l'origine  des  difficultés  avec  les- 
quelles la  diplomatie  moderne  se  trouve  aux  prises  et  notam- 
ment, jusque  dans  ses  abus,  le  droit  de  protection. 

Dès  le  xi"  siècle,  Amalfi  et  Venise,  puis  bientôt  les  autres 
cités  maritimes  de  la  Méditerranée,  Gênes,  Pise,  Ancône, 
Marseille,  Montpellier,  Barcelone,  envoient  des  marchands 
.trafiquer  au  Levant.  Ils  y  fondent  des  comptoirs  et  obtiennent 
d'abord  des  privilèges  douaniers.  Puis  les  croisades  suspen- 
dent les  relations  commerciales,  pour  les  faire  renaître  en- 
suite avec  une  nouvelle  intensité. 

C'est  en  effet  une  conséquence  imprévue  de  cet  effroyable 
choc  de  deux  races  combattant  pour  l'idée  religieuse,  que  la 

(1)  Pardessus,  Colleot.  des  lois  rnarit.  antér.  au  xvnf  siècle t  Introd.,  t.  K 
pf  Lxvi;  Hautefeuille,  Hist.  des  origines^  des  progrés  et  des  variât,  du  dr. 
niarit.  internat.,  1869,  in-8«,  p.  96. 
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luUe  entre  les  Gdèles  de  la  Croix  et  les  défenseurs  du  Crois- 
sant aboutit  à  un  redoublement  d'activité  des  échanges 
entre  TOrient  et  l'Occident. 

Jusqu'ici  les  Européens  n'avaient  possédé  dans  les  pays 
d'Orient  que  des  avantages  douaniers.  Dès  ce  moment,  une 
évolution  se  fait  dans  leurs  rapports  avec  le  Levant  :  les  pri- 
vilèges qu'ils  obtiennent  ont  toujours  un  caractère  réel;  c'est 
un  quartier,  ou  même  une  rue,  dont  ils  sont  mis  en  possession 
dans  les  villes  où  ils  s'établissent.  A  cette  concession,  sont 
attachées  d'autres  faveurs  :  ils  peuvent  s'administrer  par  un 
fonctionnaire  de  leur  nation  qui  a  sur  eux  tous  les  droits  de 
souveraineté,  et  notamment  le  pouvoir  judiciaire,  l'autorité 
locale  ne  se  réservant  que  la  connaissance  de  certaines  causes 
^Taves  énumérées  dans  les  traités  ou,  par  application  de  la 
règle  actor  sequitur  forum  rei,  le  jugement  des  affaires  où  un 
indigène  est  défendeur. 

On  attribue  généralement  la  cause  de  ces  privilèges  à  la 
différence  des  mœurs.  Cette  raison,  excellente  en  pays  musul- 
man, n'est  plus  suffisante  pour  justifier  l'exemption  de  la 
juridiction  locale  accordée  aux  étrangers  dans  Tempire  grec 
ou  dans  les  royaumes  chrétiens  de  Jérusalem,  de  Chypre 
ou  d'Arménie.  Il  faut  en  effet  remarquer  que,  dès  le  xii" 
siècle,  les  Vénitiens  avaient  obtenu  dans  l'empire  grec  la 
faveur  d'être  soustraits  à  la  juridiction  des  magistrats  impé- 
riaux, et  qu'à  la  même  époque,  les  marchands  des  villes 
commerçantes  de  la  Méditerranée  signaient  avec  les  princes 
francs  de  Syrie  des  traités  fondés  sur  les  mêmes  principes. 

Au  moyen  âge,  le  système  de  la  personnalité  des  lois  était 
en  faveur  en  Europe,  où  il  avait  pris  un  grand  développement 
sous  l'influence  de  causes  diverses,  et  notamment  par  suite 
du  morcellement  considérable  de  la  souveraineté.  Aussi  lors- 
que les  cités  italiennes  ou  provençales,  en  échange  de  quel- 
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({ues  services  rendus  aux  princes  orientaux,  obtinrent  certains 
privilèges  dans  les  nouveaux  États  latins,  elles  exigèrent  la 
reconnaissance  de  la  juridiction  de  leurs  consuls;  les  barons 
francs  la  leur  accordèrent  d'autant  plus  facilement  que  cette 
juridiction  constituait  un  des  éléments  de  la  souveraineté 
exercée  par  les  consuls  européens  sur  les  quartiers  qui  leur 
avaient  été  concédés.  Et  pour  attirer  les  citoyens  d'autres 
villes  maritimes  encore  inconnus  dans  les  principautés,  on 
leur  assura  le  même  traitement  qu^aux  marchands  qui  les 
avaient  précédés. 

Dans  l'empire  grec,  des  privilèges  semblables  furent 
lantôt  accordés  aux  Italiens  et  aux  Provençaux  en  récom- 
pense de  services  rendus,  tantôt  arrachés  par  eux  à  la  fai- 
blesse du  souverain. 

Si  nous  passons  maintenant  des  pays  chrétiens  aux  pays 
musulmans,  nous  constatons  que  la  même  situation  est  faite 
aux  étrangers,  et  ici,  les  arguments  invoqués  tout  à  Theure 
reprennent  toute  leur  valeur.  «  Lorsqu'il  existe  entre  deux 
peuples,  écrit  M.  Féraud-Giraud,  une  très  grande  différence 
sous  le  rapport  de  la  religion,  des  mœurs,  des  lois  et  des 
coutumes,  des  rapports  durables  et  suivis  ne  sont  possibles 
qu'autant  que  celui  de  ces  peuples  que  son  activité  attire  sur 
le  territoire  de  l'autre  y  trouve  des  garanties  exceptionnelles 
sans  lesquelles  il  n'existe  aucune  sécurité  pour  les  personnes 
ni  pour  les  biens.  L'introduction  de  leur  justice  nationale 
dans  ces  pays  est  pour  les  étrangers  le  plus  précieux  gage  de 
sûreté  qu'ils  puissent  obtenir;  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
(ju'ils  peuvent  fonder  des  établissements  durables  et  fruc- 
tueux ))(^).  Et  M.  L.  Renault  écrivait  plus  récemment  :  «  Les 
musulmans  se  font  du  droit  et  de  la  justice  une  idée  toute 

(1)  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  du  levant 
et  de  Barbarie,  2«  éd.,  t.  I,  p.  29. 
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différente  de  la  nôtre  :  pour  eux,  c*est  une  partie  de  la  reli- 
gion. Aussi  les  populations  chrétiennes  qu'ils  ont  soumises, 
auxquelles  ils  ont  permis  Texercice  de  leur  religion,  ont-elles 
conservé  leurs  lois  et  leurs  juges Il  y  a  de  telles  diffé- 
rences de  religion,  de  mœurs  entre  les  chrétiens  et  les  mu- 
sulmans, que  les  premiers  ne  peuvent  espérer  aucune  justice 
impartiale  des  seconds  »  W. 

La  loi  des  musulmans,  c'est  le  Coran,  à  la  fois  code 
politique,  religieux,  civil  et  criminel.  Gomme  il  ne  peut 
s^appliquer  qu'aux  fidèles  du  Prophète,  les  Arabes  du  nord 
de  l'Afrique,  comme  les  Mamelucks  d'Egypte,  laissèrent  aux 
habitants  des  territoires  qu'ils  avaient  conquis  leurs  lois  et 
leurs  coutumes,  sous  la  responsabilité  de  leurs  propres  chefs. 
D'autre  part,  lorsqu'ils  entrèrent  en  relations  avec  les  Eu- 
ropéens, ils  leur  permirent  de  s'administrer  dans  les  terri- 
toires qu'ils  leur  concédèrent,  sous  la  juridiction  de  leurs 
magistrats  nationaux  (2). 

Le  Coran,  en  effet,  contient  le  principe  de  cette  tolérance. 
11  distingue  tous  les  peuples  en  quatre  groupes  : 

4"  Les  crovanls  ou  sectateurs  de  Mahomet; 

2*  Les  zimmiy  c'est-à-dire  les  inQdèles  soumis  aux  musul- 
mans. C'étaient  les  chrétiens,  les  juifs,  les  idolâtres,  vaincus 
par  eux,  et  qui  pouvaient  se  convertir  à  l'islamisme;  dans  ce 
cas,  ils  devenaient  des  croyants  et  faisaient  partie  de  la  na- 
tion. S'ils  refusaient,  ils  pouvaient  continuer  à  pratiquer  leur 

(1)  L.  Renault,  Bullet.  de  la  Soe,  de  législ,  comp.,  1875,  p.  259  et  281. 

(2)  11  faut  remarquer  toutefois  que,  sous  une  analogie  apparente,  il  y  a  cer- 
taines différences  entre  les  deux  situations  :  ainsi,  par  exemple,  tandis  que  les 
chefs  des  communautés  non  musulmanes,  qui  ont  reçu  Tinvestiture  du  Sultan 
et  qui  peuvent  être  dépo.sés  par  lui,  rendent  la  justice  en  vertu  dune  déléga- 
tion de  sa  puissance  souveraine,  les  consuls  étrangers,  considérés  comme  juges, 
tiennent  leurs  pouvoirs  du  chef  de  la  nation  qu'ils  représentent,  et  rendent  la 
justice  en  son  nom. 
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religion  en  se  soumettant  à  l'impôt  de  capilation  appelé 
kharach  :  ils  devenaient  alors  des  sujets  musulmans  sous  le 
nom  de  raîas,  mais  conservaient  une  situation  inférieure  à 
celle  des  croyants; 

3**  Les  miistamins,  voyageurs  ou  étrangers  établis  en  pays 
d'Islam  sous  la  garantie  des  traités; 

4°  Les  harbi.  Ils  comprenaient  tous  les  peuples  qui  n'a- 
vaient pas  embrassé  Tislamisme,  qui  n'avaient  pas  été  sou- 
mis par  les  musulmans,  ou  qui  n'avaient  pas  conclu  de  traités 
avec  eux.  C'étaient  les  ennemis  permanents  des  croyants,  qui 
devaient  leur  faire  une  guerre  à  outrance. 

De  là^  la  nature  des  concessions  accordées  par  les  musul- 
mans aux  étrangers,  que  la  loi  religieuse  ordonnait  de  respec- 
ter lorsqu*iIs  avaient  la  qualité  de  miistamins. 

Telle  est  l'origine  du  privilège  d'exterritorialité  reconnu 
encore  aujourd'hui  aux  Européens  en  Orient  :  il  prit  nais- 
sance à  la  fois  chez  les  Grecs,  chez  les  Latins  d'Orient  et  chez 
les  musulmans  d*Âfrique,  de  la  faiblesse  des  premiers,  du 
calcul  politique  des  seconds,  et  de  la  hautaine  indifférence 
des  derniers. 

La  situation  si  avantageuse  faite  aux  étrangers  en  Orient 
contribua  à  développer  le  commerce  avec  le  Levant,  car  elle 
constituait  une  faveur  appréciable  pour  les  marchands  euro- 
péens, à  une  époque  où  les  étrangers  étaient  de  toute  part 
regardés  avec  défiance  en  Europe.  Soumis  dans  leur  patrie, 
et  a  fortiori  en  pays  étranger,  à  des  taxes  aussi  nombreuses 
que  vexatoires,  rencontrant  pour  leur  commerce  des  bar- 
rières douanières,  non  seulement  entre  nations  mais  encore 
d'une  seigneurie  à  une  autre,  les  marchands  perdaient  en- 
core à  leur  mort  le  fruit  de  leur  travail,  car  leurs  biens,  en 
vertu  du  droit  d'aubaine,  étaient  recueillis  par  le  souverain 
local.  11  est  vrai  que  l'on  comprit  de  bonne  heure  les  incon- 
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yénienis  de  semblables  pratiques  et  que,  pour  attirer  les 
étrangers  aux  grandes  foires  de  Champagne,  de  Lyon,  de 
Nîmes,  de  Rouen,  qui  donnèrent  une  si  grande  intensité  au 
commerce  du  moyen  âge,  on  leur  accorda  de  nombreux  pri- 
vilèges. Mais  la  nature  spéciale  de  ces  mesures  indique  bien 
leur  caractère  exceptionnel.  En  Orient  au  contraire,  les  mar- 
chands jouissaient  de  diminutions  des  droits  de  douane, 
étaient  exempts  de  la  plupart  des  impôts,  et,  lorsqu'ils  mou- 
raient, les  consuls  se  chargeaient  de  tranèmettre  leurs  biens 
aux  héritiers  naturels  ou  d'exécuter  leurs  volontés  W. 

C'est  surtout  lorsque  les  nations  occidentales  entrèrent  en 
relations  avec  les  Turcs  que  ces  avantages  furent  sensibles. 

Au  xiv*  siècle,  les  Ottomans  firent  leur  première  apparition 
en  Europe,  appelés  par  les  Grecs.  Dès  cette  époque,  ils  furent 
pour  la  chrétienté  une  menace  permanente.  Mais  c'est  seu- 
lement au  siècle  suivant,  en  s'installant  à  Constantinople,  à 
cheval  sur  l'Asie,  des  profondeurs  de  laquelle  ils  étaient 
sortis,  et  sur  l'Europe,  qui  craignait  celte  nouvelle  invasion 
de  barbares,  qu'ils  constituèrent  pour  l'Occident  le  plus 
redoutable  danger.  Tant  que  l'empire  des  Osmanlis  fut  une 
formidable  puissance  militaire,  l'Europe  entière  eut  à  craindre 
les  entreprises  de  l'esprit  de  conquête  musulman,  et  pendant 
plusieurs  siècles,  elle  lutta  pour  conjurer  ce  péril  sur  terre  et 
sur  mer.  Sur  terre,  l'Autriche  et  surtout  la  Hongrie,  furent 
les  champs  de  bataille  où  l'effort  du  Croissant  vint  définiti- 
vement se  briser  contre  des  coalitions  européennes  nées  pour 
repousser  l'ennemi  commun.  Sur  mer,  la  destruction  de  la 
flotte  ottomane  à  Lépante  arrêta  l'expansion  musulmane. 

Les  Turcs  restèrent  comme  campés  dans  les  pays  qu'ils 
avaient  soumis  :  ce  fut  même  là  un  des  caractères  particu- 

(1)  V.  Salem,  Du  droit  des  étrangers  de  transmettre  par  succession  en  Tur- 
^w,  /.  du  dr,  internat,  privé,  1898,  p.  665-666. 
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liers  de  la  conquête  ottomane.  Ils  n'essayèrent  jamais  de  s'as- 
similer les  vaincus  ;  entre  les  vainqueurs  et  les  peuples  de 
races  diverses  qui  composaient  l'empire  byzantin,  Grecs, 
Arméniens,  Albanais,  Latins,  Bulgares,  etc.,  il  n'y  eut  jamais 
une  tentative  de  fusion.  Ce  fut  une  simple  juxtaposition  de 
sociétés  différentes,  ayant  chacune  ses  croyances,  ses  tradi- 
tions, ses  espérances,  ses  lois,  ses  chefs  distincts. 

Les  musulmans  contenaient  les  raïas  par  la  crainte,  et 
ceux-ci  supportaient  impatiemment  le  joug,  en  attendant  le 
jour  de  leur  délivrance  W.  11  en  résultait  pour  la  Turquie, 
sous  l'apparence  de  la  force,  une  grande  faiblesse,  Tinfluence 
des  Ottomans  étant  restée  toute  superficielle,  et  n'ayant  pas 
pénétré  dans  les  couches  profondes  du  pays.  Aussi,  lorsque 
le  Sultan  portait  ses  étendards  victorieux  au  cœur  de  la  Hon- 
grie ou  s'enfonçait  avec  ses  armées  dans  l'Asie,  il  craignait 
toujours  d'entendre  gronder  derrière  lui  la  rébellion  née  de 
son  éloignement.  Ce  fut  là  le  secret  de  Taccueil  fait  par  Soli- 
man aux  propositions  de  François  P'.  L'appui  d'une  puis- 
sance européenne  aussi  forte  que  la  France  permettait  au 
Sultan  de  détourner  ses  regards  de  l'Occident  et  d'assurer 
la  tranquillité  de  l'Empire.  La  Turquie  n'avait  rien  à  redouter 
de  ce  côté  d'une  coalition  européenne  où  la  France  ne  serait 
point  entrée. 

En  s'emparant  de  Constantinople,  Mahomet  II,  que  le  pres- 
tige de  l'Empereur  avait  toujours  frappé,  prétendit  recueillir 
sa  succession.  Il  s'entoura  de  nombreux  fonctionnaires  dont 
les  emplois  rappelaient  ceux  de  la  Cour  impériale,  restaura 
la  pompe  byzantine  des  cérémonies,  et  donna  comme  l'Em- 
pereur, l'investiture  au  patriarche  grec  de  Constantinople^ 
chef  de  l'Église  d'Orient. 

(1)  V.  M.  Reaault,  Cours  professé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  en  1897- 
1898  :  Les  relations  politiques  et  juridiques  de  laFrance  avec  les  pays  d*  Orient. 
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Dans  la  capitale  impériale,  le  Sultan  avait  trouvé  des 
étrangers  de  race  latine,  surtout  des  Génois  et  des  Vénitiens, 
en  possession  de  privilèges  dont  la  nature  ne  lui  était  pas 
inconnue,  puisqu'il  avait  lui-même,  en  1451,  accordé  aux 
Génois  de  Galata  des  avantages  calqués  sur  ceux  dont  ils 
jouissaient  dans  Fempire  grec.  Après  les  excès  sanglants  de 
la  conquête,  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  le  nouvel  empire, 
pourquoi  le  vainqueur  n'aurait-il  pas  confirmé  ces  privilèges 
s'il  voulait  rester  en  relations  avec  l'Europe  occidentale? 
Ouvrir  aux  étrangers  l'accès  des  ports  dans  ses  États,  c'était 
continuer  la  politique  impériale  en  même  temps  que  déve- 
lopper la  prospérité  de  ses  peuples.  Mahomet  II  le  comprit, 
et  il  accueillit  les  avances  que  lui  firent  les  Italiens. 

Ceux-ci  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  renouer  avec 
l'Orient  des  relations  que  la  chute  de  l'Empire  avait  seule 
interrompues.  Et  le  Sultan  ne  fit  aucune  difficulté  pour  leur 
accorder  des  privilèges  semblables  à  ceux  dont  ils  jouissaient 
chez  les  Grecs.  En  agissant  ainsi,  il  respectait  les  traditions, 
et  il  assimilait  les  étrangers  à  ses  nouveaux  sujets  chrétiens, 
auxquels  il  avait  laissé  la  plus  complète  autonomie. 

Les  petites  républiques  italiennes  avaient  alors  une  impor- 
tance considérable  en  Europe.  Elles  s'étaient  enrichies  par  le 
négoce  au  point  de  prêter  de  l'argent  aux  plus  grands  princes, 
possédaient  des  colonies  florissantes,  entretenaient  une  marine 
puissante,  et,  par  leur  commerce^  fournissaient  l'Occident 
des  produits  du  Levant.  Venise  surtout  avait  été  assez  habile 
pour  retirer  des  croisades  de  tels  avantages  qu'elle  avait  fait 
passer  dans  ses  mains  une  partie  de  l'empire  grec  avec  les 
derniers  Etats  qui,  comme  Chypre,  restassent  aux  chrétiens. 
Les  concessions  qu'elle  avait  obtenues  des  Turcs,  ses  nom- 
breux comptoirs  en  Orient,  l'esprit  d'entreprise  de  ses  mar- 
chands, son  importante  flotte  de  commerce,  lui  donnaient  près- 
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que  lemoDopole  des  relations  commerciales  avec  la  Turquie, 
et  sa  diplomatie  jalouse  veillait  attentivement  à  écarter  les 
autres  nations  de  la  route  de  Constantinople. 

La  France,  toujours  hantée  de  Tidée  des  croisades,  ne  sem- 
blait pas  devoir  être  pour  les  Vénitiens  une  dangereuse  ri- 
vale. Mais  le  hasard  des  événements  lui  fit  prendre  une 
attitude  que  rien  ne  permettait  de  prévoir.  La  puissance  de 
la  maison  d*Autriche  et  le  danger  dont  elle  menaçait  le 
royaume,  jetèrent  François  P""  dans  les  bras  de  Soliman,  qui 
n  avait  pas  moins  que  lui  à  redouter  les  effets  de  Tambition 
de  Charles-Quint. 

Le  traité  de  1535,  le  premier  conclu  avec  le  Sultan  par 
un  souverain  chrétien,  eut  en  Europe  un  retentissement 
considérable.  En  le  signant,  par  une  inspiration  aussi 
hardie  que  féconde,  le  roi  de  France  montra  que,  libre  des 
préjugés  de  son  époque,  il  avait  une  conception  très  nette 
de  ses  intérêts.  Il  inaugurait  une  politique  nouvelle  en  réa- 
lisant ce  qu*on  appela  «  l'alliance  impie  et  monstrueuse  du 
croissant  et  des  fleurs  de  lys  ».  C'était  la  Turquie  entrant  en 
relations  officielles  avec  l'Europe,  subordonnant  sa  politique 
à  celle  de  la  France,  et  rétablissant  l'équilibre  des  puissances 
occidentales  un  moment  compromis.  C'était  aussi  un  nouveau 
champ  ouvert  à  l'activité  de  nos  navigateurs,  un  débouché 
offert  à  notre  commerce.  Événement  dont  on  ne  pouvait  alors 
prévoir  les  conséquences,  et  dont  les  heureu^L  effets  se  font 
encore  sentir  aujourd'hui,  a  En  somme,  les  Français  recueil- 
lirent à  Constantinople  l'héritage  qu'avaient  formé  depuis 
des  siècles  les  Vénitiens  et  les  Génois,  influence  politique  et 
autonomie  judiciaire.  L'heure  de  la  France  venait  quand  le 
temps  des  républiques  italiennes  était  passé  (0  ». 

(1)  Albert  Desjardins,  Le  Vorigine  des  Capitulations  dans  VEmpire  ottoman^ 
1891,  broch.  iQ-8<»,p.  12  (cxtr.  du  Compte-rendu  de  l'Âcad.  des  se.  mor.  et  polît.). 
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Le  traité  de  1535  est  généralement  considéré  connme  le  pre- 
mier de  ces  actes,  désignés  sous  le  nonn  de  Capitulations,  et 
qui  constituèrent  la  charte  des  Européens  en  territoire  otto- 
man. Non  qu'il  fût,  à  proprement  parler,  le  plus  ancien  des 
privilèges  accordés  par  les  Turcs  aux  Occidentaux.  :  les 
républiques  italiennes,  Venise,  Gènes,  Florence,  avaient 
bien  avant  la  France,  et  presque  aussitôt  après  la  prise  de  Con- 
stantinople,  obtenu  du  Sultan  des  avantages  |commerciaux. 

Mais  le  traité  conclu  entre  François  I"  et  Soliman  revêtait  un 

• 

caractère  de  généralité  que  ceux-là  ne  possédaient  pas.  Le 
Roi  et  le  Grand  Seigneur  stipulaient  pour  «  les  royaulmes, 
seigneuries,  proTÎnces,  chasleaulx,  cités,  portz,  eschelles, 
mers,  isles  et  tous  les  Jieux  qu'ils  tiennent  et  possèdent  à  pré- 
sent et  posséderont  à  l'advenîr  »,  et  dans  ces  territoires,  ils 
garantissaient  un  traitement  de  faveur  à  tous  les  sujets  et 
tributaires  des  deux  souverains.  De  là,  la  raison  pour  laquelle 
ce  traité  est  regardé  comme  le  type  des  Capitulations  otto- 
manes (0. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rechercher  quelle  est  l'ori- 
gine du  mot  Capitulations,  s'il  a  été  emprunté  à  la  langue  ' 
italienne  ou  à  la  langue  arabe  (2).  Mais  nous  remarquerons 
que  les  Capitulations  furent,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
non  des  conventions  synallagmatiques  obligeant  chacun  des 
contractants,  mais  dés  actes  unilatéraux,  privilèges  accordés 
par  les  sultans  aux  étrangers  qu'ils  favorisaient.  Par  suite, 
leur  caractère  de  concessions  gracieuses  les  rendait  révo- 
cables à  la  volonté  de  celui  qui  les  avait  octroyées. 

(1)  L.  Renault,  Grande  Encyclopédie^  v»  Capitulations. 

(2)  V.  Féraad-Giraud,  op.  cit.,  t.  I,  p.  88,  note;  Laget,  Essai  sur  la  condit. 
jurid.  des  Français  en  Egypte ,  p.  24;  Le  régime  des  Capitulations,  par  un 
ancien  diplomate,  p.  16  ;  Gayillot,  Essai  sur  les  droits  des  Européens  en  Tur-    . 
quie  et  en  Egypte,  1875,  in-8«,  p.  5;  Belin,  Le  Contemporain,  1869,  t.  XVII, 
p.  7  et  8. 
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De  plus,  le  Sultan  s'engageait  à  exécuter  ses  promesses  tant 
que  les  Français  conserveraient  son  amitié,  mais  son  engage- 
ment était  personnel  et  ne  liait  pas  ses  successeurs.  De  là,  en 
principe  du  moins,  Tobligation  d'obtenir  la  confirmation  des 
Capitulations  à  chaque  nouveau  règne.  C'est  ce  qui  explique^ 
et  le  nombre  relativement  considérable  de  ces  actes  (car  on 
en  compte  généralement  pour  la  France  sept  en  deux  siècles), 
et  leur  forme  spéciale,  le  texte  des  anciennes  Capitulations 
étant  toujours  reproduit  dans  les  nouvelles,  qu'on  se  conten- 
tait d^inscrire  à  la  suite.  11  résultait  même  fréquemment  de 
cette  particularité,  soit  des  répétitions,  soit  des  contradictions. 

François  P''  avait,  Tannée  qui  suivit  la  signature  de  la  pre- 
mière Capitulation  française,  négocié  avec  le  Sultan  un  traité 
secret  d'alliance  offensive  et  défensive  U).  Son  successeur  sui- 
vit la  même  politique,  et  sous  le  règne  d'Henri  II,  l'alliance 
turque  eut  encore  un  caractère  militaire  de  défense  contre 
TAutriche.  Trop  absorbés  par  les  luttes  religieuses  qui  déso- 
laient le  royaume,  les  derniers  Valois  eurent  des  projets  plus 
modestes  :  ils  se  contentèrent  de  conserver  la  situation  ac- 
4  quise,  en  laissant  au  commerce  le  soin  de  tirer  parti  des  pri- 
vilèges accordés  à  la  France.  Mais  Henri  IV,  après  avoir  ré- 
tabli l'ordre  dans  son  royaume  ruiné  par  la  guerre  civile,  fît 
sentir  aux  Turcs  tout  le  prix  de  son  amitié.  Il  entretint  avec 
le  Sultan  les  plus  cordiales  relations;  il  projetait  même  de  le 
faire  servir  ses  vastes  desseins  quand  il  fut  assassiné.  Riche- 
lieu n'eut  garde  de  négliger  un  facteur  aussi  précieux  de  l'in- 
fluence française;  il  favorisa  le  développement  des  missions 
religieuses,  qui  devaient  seconder  l'action  des  marchands 
en  Turquie  et  porter  si  loin  en  Orient  le  nom  français. 

Les  fruits  d'une  politique  aussi  habile  que  persévérante 

(1)  Nous  n'en  possédons  pas  le  texte,  mais  c'est  Une  opinioa  répandue  par- 
mi les  historiens. 
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furent  gravement  compromis  par  Louis  XIV.  Les  secours 
donnés  à  TAulriche  et  à  Venise  contre  la  Turquie,  Tex- 
pédition  de  Duquesnc  à  Chio,  Torgueil  du  Roi  et  la  mala- 
dresse de  ses  ambassadeurs,  faillirent  amener  une  rup- 
ture, qui  fut  évitée  à  grand'peine  W.  Colbert  avait  relevé  le 
commerce  de  la  France,  et  les  relations  avec  la  Turquie  re- 
prirent une  nouvelle  activité.  Mais  ce  fut  sous  Louis  XV  que 
l'influence  française  en  Orient  atteignit  son  apogée,  grâce  à 
■apolitique  habile  des  représentants  du  Roi  et  aux  mesures 
sévères  prises  pour  réglementer  et  soutenir  le  commerce  du 
Levant. 

Depuis  cette  époque,  les  rapports  de  la  France  et  de 
la  Turquie  ont  subi  des  fluctuations  :  Texpédition  d^Égypte, 
les  projets  de  Napoléon  et  d'Alexandre  P""  lors  de  Tentrevue 
de  Tilsitt,  détournèrent  la  Turquie  de  son  ancienne  alliée. 
La  politique  de  Thiers  dans  la  question  d'Egypte,  Taffran- 
chissement  de  la  Grèce,  les  troubles  du  Liban,  les  massa- 
cres d'Arménie,  ont  affaibli  des  liens  que  l'intérêt  avait  noués. 

La  France  n'est  plus  seule  à  parler  dans  les  conseils  du  Sul- 
tan :  Consiantinople  est  actuellement  Tobjet  d'une  lutte  d'in- 
fluence aussi  âpre  qu'incertaine  dans  ses  résultats.  La  Russie 
s'est  donné  comme  objectif  la  restauration  de  l'empire  byzan- 
tin dont  le  siège  serait  à  Gonstantinople;  d'abord  vaincue  par 
les  Turcs,  plus  tard  arrêtée  par  l'Europe,  elle  attend  mainte- 
nant l'heure  de  réaliser  le  rêve  de  ses^  czars.  L'Angleterre 
toujours  avide,  s'est  établie  en  Egypte,  à  Malte,  à  Chypre,  elle 
possède  la  route  des  Indes,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  son  insa- 
tiable appétit.  L'Allemagne  aspire  à  supplanter  l'Angleterre 
sur  le  terrain  commemal,  la  France  sur  le  terrain  religieux, 
et  le  développement  considérable  de  ses  missions  ainsi  que 

(1)  V.  Vandal,  Louis  XIV  et  VÈgypte,  1889,  broch.  in-8«. 
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Texpansion  inouïe  de  son  commerce,  justifient  ses  plus  au- 
dacieuses espérances.  Il  n'est  pas  jusqu'à  r.\utriche  et  à  l'Ita- 
lie qui  ne  cherchent  à  développer  par  tous  les  moyens  leur 
influence  en  Orient. 

Ce  fut  toujours  le  triste  privilège  des  Turcs  d'occuper 
constamment  l'attention  de  l'Europe  depuis  qu'ils  foulèrent 
le  sol  du  vieux  continent.  La  prise  de  Gonstantinople  a  ouvert 
la  question  d'Orient;  quand  se  résoudra-t-elle?  Après  avoir 
été  pendant  plusieurs  siècles  la  terreur  des  nations  occidentales 
par  le  danger  que  leur  force  militaire  faisait  courir  à  la  civi- 
lisation européenne,  les  Turcs  suspendent  encore  chaque 
jour  sur  l'Europe  la  menace  d'un  conflit  sanglant,  depuis  que 
leur  faiblesse  avérée  a  donné  libre  cours  à  tous  les  appétits. 

Mais,  en  attendant  l'heure  peut-être  encore  lointaine  de  la 
liquidation  de  cette  succession  disputée,  les  grandes  puis- 
sances recherchent  Tamitié  du  Sultan  pour  favoriser  leurs 
projets.  La  France,  par  les  services  qu'elle  a  rendus  et  grâce  à 
une  amitié  de  deux  siècles,  a  acquis  une  situation  exception- 
nelle en  Turquie  :  elle  ne  doit  pas  l'oublier.  Nulle  part  plus 
qu'en  Orient  n'est  vraie  cette  parole  si  juste  de  Renan  :  «  Les 
vrais  hommes  de  progrès  sont  ceux  qui  ont  un  respect  profond 
du  passé  ». 

Ce  passé  pour  la  France  est  particulièrement  glorieux  : 
depuis  l'alliance  du  Roi  très  chrétien  et  du  Grand  Seigneur, 
la  bannière  blanche  aux  fleurs  de  lys  d'or  était  seule  admise 
à  flotter  sur  les  mers  du  Levant  à  la  poupe  d'un  navire  chré- 
tien dont  elle  était,  comme  dit  la  Capitulation  de  1604,  la 
sauvegarde.  Les  petites  républiques  italiennes  qui  couvraient 
la  Méditerranée  de  leurs  vaisseaux,  durent  se  réfugier  sous 
la  protection  du  Roi,  dont  les  couleurs  les  protégeaient  éga- 
lement des  attaques  des  galères  du  Capitanpacha  et  de  celles 
des  corsaires  barbaresques.  Gênes  et  Florence  renoncèrent  à 
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arborer  leur  baDoière,  Venise  fit  de  même  et  le  fier  lion  de 
Saint-Marc  vint  s'abriter  sous  l'étendard  fleurdel\sé. 

Les  puissances  occidentales  elles-mêmes,  le  Portugal, 
TEspagne,  l'Angleterre,  la  Hollande,  ne  purent  trafiquer  en 
Turquie  que  sous  la  protection  du  Roi.  La  bannière  de  France 
couvrait  leurs  navires,  le  consul  de  France  protégeait  leurs 
nationaux.  Elles  employèrent  tout  leur  art  et  toutes  leurs 
ressources  à  s'affranchir  de  cette  humiliante  tutelle,  oubliant, 
lorsqu'elles  y  parvinrent,  les  bénéfices  qu'elles  en  avaient 
retirés.  D'autres  pavillons  apparurent  en  Turquie,  mais  la 
France  resta  la  protectrice  de  tous  les  Européens  qui  n'a- 
vaient pas  de  représentants,  comme  elle  l'était  déjà  de  cçs 
innombrables  missionnaires  envoyés  par  Rome  en  Orient,  pour 
ramènera  l'obéissance  du  pape  les  chrétiens  schismatiques. 

L'importance  du  poste  d'ambassadeur  à  Constantinople 
explique  donc  la  succession  de  ces  diplomates  distingués  qui  y 
représentèrent  constamment  la  monarchie.  Évêques,  hommes^ 
de  guerre,  grands  seigneurs,  parlementaires,  qu'ils  s'appel- 
lent Noailles,  Germigny,  de  Brèves,  Nointel,  Girardin,  Bonnac, 
Villeneuve,  Vergennes  ou  Saint-Priest,  c'est  à  eux,  non  moins 
qu'aux  ministres  du  Roi,  que  la  France  fut  redevable  de  son 
prestige  et  de  son  influence  en  pays  musulman  (^). 

Parmi  les  multiples  attributions  de  l'ambassadeur  et  de^ 
consuls  de  France  en  Turquie,  il  en  est  une  qui  fera  spé- 
cialement l'objet  de  notre  étude,  c'est  l'assistance  accordée 
par  ces  agents,  avec  l'approbation  du  Roi«  à  toute  une  caté- 
gorie d'individus  appelés  du  nom  caractéristique  de  pro- 
tégés. 

Ce  nom  apparut  assez  tard  dans  la  langue  diplomatique, 
puisque  c'est  seulement  dans  la  Capitulation  de  1740  qu'il 

(1)  \.  Charrière,  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant  ^Collect.  de  do- 
cmn.  inédits),  l.  I,  p.  xuv-xlix. 
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est  question  des  «  protégés  de  France  ».  Cependant,  déjà 
dans  la  Capitulation  de  1581,  le  Sultan  assimile  aux  Français 
les  «  étrangers  qui  sont  en  leur  protection  ».  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  nom  de  protégés  qui  indique  si  heureusement  la 
condition  de  certains  étrangers  soumis,  au  Levant,  à  côlé 
des  nationaux,  à  la  juridiction  des  consuls  européens,  leur 
est  resté  depuis  le  xvni*  siècle,  et  les  autres  nations  chré- 
tiennes qui  ont  traité  avec  la  Turquie  depuis  cette  époque, 
n'ont  fait  que  traduire  dans  leur  langue  cette  expression (^). 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  comme  il  arrive  le  plus 
généralement,  la  protection  diplomatique  et  consulaire  avait 
existé  en  fait,  hien  avant  d'être  reconnue  en  droit,  et  que  les 
traités,  en  faisant  tardivement  mention  des  protégés,  n'avaient 
quei!onfirmé  un  état  de  choses  préexistant. 

C'est  à  répoque  des  croisades  qu'il  faut  remonter  pour 
trouver  l'origine  de  la  protection  :  à  ce  moment,  la  facilité 
avec  laquelle  les  autorités  indigènes  laissèrent  en  Orient 
les  consuls  européens  exercer  les  droits  que  leur  reconnais- 
saient les  traités,  incita  ces  derniers  à  en  élendre  le  bénéfice 
à  des  étrangers,  qui  n'appartenaient  pas  à  une  nation  en 
possession  de  privilèges  semblables,  et  à  des  indigènes,  qu'ils 
arrivaient  ainsi  à  soustraire  à  la  juridiction  locale.  Nombreu- 
ses sont  les  difficultés  que,  dès  sa  naissance,  souleva  la  pro- 
tection étrangère,  surtout  exercée  sur  des  indigènes.  En 
Chypre,  ce  sont  les  Génois  blancs  et  les  Vénitiens  blancs; 
dans  les  principautés  chrétiennes  de  Syrie,  des  Syriens  et 
des  Juifs;  dans  l'empire  grec,  des  Grecs  et  des  Juifs,  que  les 
consuls  latins  réclament  comme  leurs  ressortissants.  De  là 
des  conflits  incessants  avec  les  autorités  locales.  Les  expo- 
ser,  c'est   faire  l'histoire  des   relations    des   Européens  en 

(1)  Les   protégés  sont  appelés  en  anglais  prntected  pcrsons,   en  allemand 
Schûizgenossen^  en  italien  proteliL 
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Orient  avec  les  représentants  de  la  souveraineté  territoriale. 

Les  Turcs  ne  Grcnt  aucune  difficulté  pour  accorder  à  la 
France  un  droit  de  protection  sur  tous  les  étrangers.  Dès  Tan- 
née 1S28,  ceux-ci  purent  emprunter  fe  pavillon  du  Roi,  mais 
les  Capitulations  postérieures  changèrent  cette  faculté  en  une 
étroite  obligation.  Nul  étranger  ne  pouvait,  dès  lors,  venir  en 
Turquie  s'il  ne  se  réclamait  de  la  France.  Et  cette  protection 
fut  si  bien  regardée  comme  utile  au  développement  de  Tin- 
fluence  française,  qu'elle  fut  toujours  accordée  sans  hésiter  à 
des  juifs  italiens,  établis  dans  les  Échelles  à  Tombre  de  notre 
pavillon,  malgré  les  mesures  d'exception  qui  frappaient  leurs 
coreligionnaires  en  France,  et  qu'au  moment  même  où  Louis 
XIV  révoquait  Tédit  de  Nantes,  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople  avait,  parmi  ses  administrés,  une  colonie  de  protes- 
tants français  et  suisses. 

A  côté  de  cette  protection,  se  développa  la  protection  reli- 
gieuse qui,  elle  aussi,  fut  longtemps  exercée  par  le  Roi  très 
chrétien  sur  les  missions  catholiques  et  sur  certains  sujets  du 
Sultan,  de  religion  latine,  avant  d*ctrc  expressément  sanction- 
née par  les  Capitulations. 

Enfin  les  nécessités  des  relations  diplomatiques  entre  la 
Porte  et  les  gouvernements  européens  donnèrent  naissance  à 
une  autre  formé  de  la  protection  qui  s'applique  à  certains 
sujets  du  Sultan,  à  raison,  soit  des  fonctions  qu'ils  exerçaient 
auprès  des  ambassadeurs  ou  des  consuls,  soit  des  services 
qu'ils  rendaient  aux  colonies  étrangères.  Consuls  raïas  des 
lies  de  TArchipel,  drogmans,  jani.«saires,  domestiques,  cen- 
saux,  furent  à  ce  titre  soustraits  à  la  juridiction  ottomane. 
Mais  cette  faveur  accordée  aux  indigènes  entraîna  les  mêmes 
abus  qu'au  moyen  âge.  Sollicités  de  tous  côtés  par  des  sujets 
du  Sultan  qui  enviaient  ce  privilège  recherché,  les  consuls  ne 
surent  pas  résister  à  la  satisfaction  d'accroître  le  nombre  de 

R.  2 
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leurs  ressortissants.  Ainsi  fut  constituée  toute  une  catégorie 
d'indigènes  irrégulièrement  protégés,  les  barataires,  que  la 
Porte  accabla  de  vexations,  et  qui  ne  disparurent  définiti- 
vement que  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  après  une  lutte  d'en- 
viron deux  cents  ans  entre  le  gouvernement  ottoman  et  les 
représentants  étrangers. 

C'est  l'histoire  de  cette  protection  que  nous  allons  exposer, 
convaincu,  tant  est  considérable  Tempire  de  la  tradition  dans 
rimmuable  Orient,  que  cette  recherche  n'est  pas  sans  valeur 
pour  l'étude  des  relations  actuelles  de  la  Turquie  avec  l'Eu- 
rope, et  que  telle  coutume  ou  tel  fait  qui  peut  sembler  inex- 
plicable à  première  vue,  ressortira  avec  une  lumière  inatten- 
due quand  on  en  aura  trouvé  l'origine  dans  Tœuvre  obscure 
et  silencieuse  des  siècles.  Ne  faut-il  pas  remonter  jusqu'aux 
premières  Capitulations  pour  décider,  en  Turquie  du  moins, 
011  le  droit  conventionnel  a  subi,  de  reffet  des  usages,  une 
moindre  déformation  qu'en  Egypte,  de  quelle  juridiction 
relève  un  étranger  qui  n*est  inscrit  sur  les  registres  d'aucun 
consulat?  N'est-ce  pas  des  Capitulations  vénitiennes,  dont  le 
bénéfice  lui  fut  étendu,  que  la  France  tient  ses  droits  sur  les 
évoques  latins  des  îles?  Et  la  protection  des  Maronites,  les 
privilèges  de  la  bannière  de  Jérusalem,  ne  remontent-ils  pas 
aux  croisades?  Ces  quelques  exemples  pourraient  être  multi- 
pliés. Ils  sont  la  preuve  qu'une  esquisse  historique  de  l'évolu- 
tion de  la  protection  diplomatique  et  consulaire  n'est  pas  une 
incursion  dans  un  domaine  étranger  au\  études  juridiques, 
mais  bien  la  recherche  du  fondement  même  du  droit. 

Nous  examinerons  donc  la  protection  dans  l'Empire  otto- 
man et  ses  différentes  manifestations  à  un  triple  point  de  vue, 
suivant  qu'elle  s'adresse  à  des  étrangers,  à  des  indigènes, 
ou  bien  à  des  religieux.  Mais  auparavant,  nous  rechercherons 
ses  origines  au  moyen   âge,   dans  l'Empire  grec,  dans  les 
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principautés  chréliennes  de  Syrie  et  dans  le   royaume  de 
Chypre. 

Les  travaux  de  M.  de  Mas-Latrie  et  les  recueils  de  diplô- 
mes publiés  en  Italie  et  en  Autriche  onl  été,  pour  cette 
période  éloignée,  de  précieux  éléments  de  notre  travail. 
Quant  aux  relations  des  nations  occidentales  avec  la  Turquie, 
nous  avons  mis  à  contribution,  pour  le  xvi"  siècle,  la  cor- 
respondance diplomatique  publiée  par  Gharrière,  et,  pour  les 
siècles  suivants,  les  relations  des  ambassadeurs  et  des  con- 
suls, encore  inédites  pour  la  plupart,  qui  se  trouvent  au 
dépôt  des  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Nous  avons  complété  et  contrôlé  les  renseignements  tirés  de 
ces  sources  par  les  rapports  des  ambassadeurs  vénitiens  en 
Turquie,  les  documents  que  renferment  les  Archives  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  les  nombreuses 
relations  des  voyageurs  européens  en  Orient  du  xvi"  au  xviif 
siècle.  Eafin  nous  devons  rendre  hommage  aux  remarqua- 
bles travaux  sur  la  Turquie  de  Th.  Lavallée  et  de  MM. 
Vandal  et  Féraud-Giraud.  Ces  auteurs  ont  été  pour  nous, 
ainsi  que  notre  éminent  maitre,  M.  Renault,  dans  ses  di- 
verses publications,  et  surtout  dans  son  cours  de  Tannée 
1897-1898,  des  guides  sûrs,  en  même  temps  que  les  évoca- 
teurs  puissants  d'un  passé  trop  souvent  négligé. 
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.  CHAPITRE  PREMIER 

Relations  des  peuples  occidentaux  avec  1*  Orient 

pendant  le  moyen  âge. 


La  Méditerranée  fut,  dès  Tâûtiquité,  pour  tous  les  peuples 
qui  habitèrent  ses  côtes,  un  élémeol  de  richesses  et  un  agent 
de  civilisation.  Tour  à  tour  les  Phéniciens,  les  Egyptiens,  les 
Grecs,  les  Carthaginois  et  les  Romains  atteignirent  par  leur 
situation  privilégiée  sur  ses  rivages  un  développement  consi- 
dérable. Plus  tard,  quand  elle  resta  le  seul  trait  d'union 
entre  l'Orient  civilisé  et  l'Occident  barbare,  c'est  encore  à  elle 
que  furent  redevables  de  leur  prospérité  et  de  leur  civilisa- 
lion,  les  Arabes,  les  Italiens,  les  Provençaux  et  les  Catalans, 
et  le  conimerce  maritime  fut  la  cause  de  la  fortune  prodi- 
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gîeuse  de  Venise  et  de  Gênes,  de  Marseille  et  deJBàvcelone  au 
moyen  âge. 

Lorsque  le  siège  de  l'empire  romain  fut  transporté  à  Con- 
stantinople,  cet  événement,  d'une  importance  si  considérable 
pour  les  destinées  d  u  monde  ancien,  n'eut  pas  pour  conséquence 
une  brusque  interruption  des  relations,  jusqu'alors  si  régu- 
lières, entre  l'Orient  et  l'Occident.  La  chute  de  l'empire  d'Oc- 
cident après  l'invasion  des  barbares  -et  la  prise  de  Rome  n'y 
mirent  pas  même  un  terme,  et  cependant,  après  ces  événe- 
ments, la  scission  fut  désormais  complète  entre  les  deux 
parties  de  l'ancien  empire  romain,  qui  devinrent  aussi  étran- 
gères Tune  à  l'autre  par  les  mœurs  et  la  langue,  que  par  les 
institutions. 

A  cette  époque,  les  produits  de  l'industrie  orientale, 
apportés  en  Occident  par  des  marchands,  firent  l'éton- 
nement  des  populations  encore  peu  habiles  aux  arts  indus- 
triels. Les  Grecs,  les  Syriens,  les  Égyptiens,  et  surtout  les 
Juifs,  parvenus  à  une  grande  perfection  dans  la  fabrication 
des  objets  de  luxe,  et  principalement  des  étoffes  précieuses, 
parcouraient  l'Italie,  les  Gaules  et  l'Espagne  (M,  et  Grégoire 
de  Tours  signale  au  vi*  siècle  la  présence  d'un  assez  grand 
nombre  de  Syriens  en  Gaule  (2). 

Ces  fréquents  voyages  des  Orientaux  attirèrent  ô  leur  tour 
les  Francs  en  Orient.  Longtemps  ils  furent  poussés  en  Pa- 
lestine par  le  désir  de  connaître  les  lieux  témoins  de  la 
Passion  du  Christ,  l'exaltation  de  leur  foi,  et  l'accomplisse- 
ment de  certains  vœux. 

Les  Occidentaux  recevaient  des  princes  arabes  le  meilleur 
accueil.  La  renommée  de  Charlemagne  augmenta  même  leurs 
dispositions  favorables,  à  ce  point  que  le  calife  Haroun-al- 

(1)  V.  Pigeonneau,  Hist.  du  commerce  de  la  Prance^  t.  T,  p.  65  et  s. 

(2)  Hisu,  1,  7,  ch.  31  ;  1.  8,  ch.  1  ;  1.  10,  ch.  26. 
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« 

Raschid  envoya  vers  l'empereur  d'Occident  une  ambassade, 
chargée  de  lui  remettre  les  clés  du  Saint-Sépulcre. 

Depuis  qu'il  avait  été  couronné  empereur,  Charlemagne 
se  considérait  déjà  comme  le  protecteur  des  chrétiens  d'O- 
rient; il  prit  alors  les  pèlerins  sous  sa  protection  effective, 
et  fonda  pour  eux  un  hôpital  à  Jérusalem  (*).  Son  nom  jouis- 
sait en  Palestine  d'une  autorité  considérable,  et,  si  l'on  en 
croit  Guillaume  de  Tvr,  la  ville  sainte  semblait  être  sous  sa 
domination  non  moins  que  sous  celle  du  calife  (^}.  Les  chré- 
tiens d'Orient  étaient  d*ailleurs  l'objet  de  sa  constante  solli- 
citude :  il  leur  envoyait  des  sommes  considérables,  ainsi  que 
l'atteste  notamment  un  capitulaire  de  l'an  810,  destiné  à  leur 
venir  en  aide  (3). 

Les  successeurs  de  Charlemagne,  absorbés  par  le  souci  des 
luttes  intérieures,  ne  purent  étendre  aussi  loin  leur  protec- 
tion, et  les  relations  des  Francs  avec  la  Palestine  furent  moins 
fréquentes,  sans  cependant  cesser. 

Jusqu'à  la  fin  du  xi^  siècle,  les  Occidentaux  n'étaient  venus 
en  Syrie  que  dans  le  but  d'accomplir  des  pèlerinages  aux 
Lieux-Saints.  La  vue  des  richesses  orientales  éveilla  chez  eux 
Tesprit  de  lucre  et,  à  cette  époque  W,  des  Italiens,  originaires 
d'Âmalfi,  fondèrent  à  Jérusalem  un  comptoir  de  commerce. 
Ils  avaient  obtenu  du  Soudan  l'autorisation  de  construire 
un  hospice  pour  les  pèlerins  et  les  marchands  de  leur  na- 
tion, mais  Taffluence  des  étrangers  les  obligea  bientôt  à  en 
édiGer  deux   autres,  un  pour  les  femmes,  et  un  pour  les 

(1)  V.  Delaville  le  Roulx,  De  prima  origine  Hospitalariorunx  Hierosolymi- 
tanorum,  Pari»,  1885,  ia-S»,  p.  75  et  s. 

(2)  L.  1,  ch.  3  :  a  ...  ita  ut  magis  sub  imperatore  Karolo  quam  sub  dicto 
principe,  degere  yiderentur  ». 

(3)  De  Guignes,  Mém.  deVAcad.  des  Inscript. ^  1774,  t.  37,  p.  481. 

(4)  Vers  Tan  1080  d'après  Heyd,  Hist.  du  oommeroe  du  Levant  au  moyen  âge 
(édit.  française),  1. 1,  p.  105. 
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pèlerios  pauvres  d*Occident,  sans  distinction  de  nationalité. 
Ces  établissements  étaient  entretenus  avec  les  aumônes  en- 
voyées d*AmaIfi  W.  Ils  furent  Torigine  des  colonies  latines 
en  Syrie. 

LesÂmalfitains  furent  également  les  premiers  Occidentaux^ 
qui  apparurent  dans  Terapire  grec  :  dès  le  x*  siècle,  ils 
avaient  une  colonie  prospère  à  Constantinople.  Ils  devaient 
cette  situation  privilégiée  à  la  suzeraineté  toute  nominale 
qu'ils  avaient  reconnue  à  l'Empereur  d'Orient.  Mais  leur 
faveur  ne  dura  pas,  car  ils  rencontrèrent  de  bonne  heure  des 
concurrents  redoutables,  les  Vénitiens,  dont  la  marine  ren- 
dit de  si  grands  services  aux  Grecs  en  toutes  circonstances. 

Le  doge  de  Venise,  Pietro  II  Orscolo,  avait  envoyé  des  am- 
bassadeurs à  tous  les  princes  de  l'Afrique  septentrionale  pour 
solliciter  l'établissement  de  relations  commerciales.  Une 
ambassade  se  présenta  en  son  nom  à  Constantinople  dans  le 
même  but.  Elle  y  fut  bien  accueillie,  et  en  991,  l'empereur 
Basile  II  accordait  aux  Vénitiens  une  réduction  importante 
des  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  à  la  condition 
qu*ils  ne  chargeraient  pas  sur  leurs  navires  des  marchandises 
appartenant  à  des  habitants  d'Amalfi  ou  de  Bari  ou  à  des  Juifs, 
en  les  déclarant  comme  vénitiennes  (2).  La  faveur  dont  ils 
jouissaient  à  Constantinople  augmenta  encore  lorsqu'ils  ap- 
portèrent à  Tempereur  Alexis  I""  Comnène  le  secours  de  leur 
flotte  dans  sa  lutte  contre  les  Normands.  Ce  fut  pour  eux  la 
source  de  nouveaux  privilèges  :  l'Empereur  leur  accorda 
l'exemption  totale  des  droits  de  douane,  et  rendit  les  AmalG- 
tains  tributaires  de  l'église  Saint-Marc.  Ces  derniers,  dans 

(1)  Guillaume  de  Tyr,  1.  18,  ch.  4  et  5;  Dclaville  le  Roulx,  op.   cit.,  p.  80 
et  8. 

(2)  Tafel  et  Thomas,   Urkunden  zur  àlteren  Ilandels  und  Staatsgeschickte 
der  Republih  Venedig,  t.  I,  p.  36.  - 
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toute  rétendue  de  la  Romanie,  furent  contraints  de  payer 
trois  deniers  par  tète  à  la  Basilique,  sous  peine  de  se  voir 
exclus  de  l'Empire  (1085)  (4). 

Au  moment  des  croisades,  Amalfi  et  Venise  étaient  les 
seules  nations  admises  au  commerce  de  TEmpire.  Mais 
Amalfi  avait  perdu  son  indépendance  en  1077,  ce  qui  avait 
ruiné  son  commerce.  La  bulle  d'or  de  1085,  en  assujettissant 
ses  marchands  en  Romanie  à  ceux  de  Venise,  consacra  sa 
décadence.  La  faveur  des  Vénitiens,  au  contraire,  augmentait 
sans  cesse  :  leurs  privilèges  avaient  été  renouvelés  en  1148, 
en  1160  et  en  1200,  et  ils  avaient  obtenu,  d'abord  l'avantage 
d'être  jugés  par  le  logothète,  puis  l'exemption  de  la  juridic- 
tion des  magistrats  impériaux  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle (*).  Les  croisades  leur  donnèrent  dans  l'Empire  une 
situation  prépondérante. 

Lorsque  Jérusalem  fut  tombée  au  pouvoir  des  infidèles,  les 
chrétiens  d'Orient  tournèrent  leurs  regards  vers  l'Occident. 
Le  récit  de  leurs  souffrances  et  les  exhortations  du  clergé  sou- 
levëreort  dans  un  même  élan  d'enthousiasme  les  nations  euro- 
péennes, et  déterminèrent  les  croisades,  qui  devaient  avoir 
une  influence  si  considérable  sur  les  relations  de  l'Occident 
et  de  rOrient  au  moyen  âge.  La  France  fut  au  premier  rang 
des  peuples  qui  répondirent  à  l'appel  du  Souverain  Pontife 
pour  la  délivrance  des  Lieux-Saints.  A  partir  de  la  première 
croisade,  «  le  nom  de  Francs  devint  plus  que  jamais  en 
Orient  synonyme  de  chrétiens  et  d'Européens,  notre  langue, 

(1)  Anningaad,  Arck.  des  missions  scientif,  el  litUr.,  1867,  p.  364-365;  Heyd, 
t.  I,  p.  108-120;  Miltitz,  Manuel  des  consuls^  t.  II,  1"  partie,  p.  19;  Belin,  Le 
Contemporain^  1869,  t.  XVII,  p.  22.  Les  églises  latines  jouissaient  alors  de  grands 
reTenos  dans  TEmpire.  Celles  qui  possédaient  les  plus  considérables  étaient  la 
basilique  Saint-Marc  de  Venise  et  la  cathédrale  Sainte-Marie  de  Pise.  V.  Heyd, 
1. 1,  p.  260. 

(2)  Gontuzzi,  La  istituzione  dei  Consoîaii,  p.  59. 
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nos  lois,  nos  mœurs,  furent  importées  dans  TAsie  occiden- 
tale »W. 

Les  croisés,  après  avoir  conquis  la  Palestine,  s'y  installè- 
rent et  y  établirent  les  institutions  féodales.  Mais  les  nouveaux 
Ltats  ne  pouvaient  subsister  que  par  le  commerce.  Aussi  les 
barons  francs  s'efforcèrent  d'y  attirer  les  marchands  étrangers, 
et  d'entrer  en  relations  suivies  avec  les  peuples  maritimes  de 
là  Méditerranée,  Vénitiens,  Génois,  Pisans,  Catalans  et  Pro- 
vençaux. Pour  les  retenir,  on  ne  recula  devant  aucune  con- 
cession. Les  marchands  des  grandes  cités  maritimes  de 
l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Espagne,  presque  tous  bourgeois 
de  communes  indépendantes,  se  seraient  mal  accommodés  du 
régime  féodal  qu'ils  ne  connaissaient  plus.  On  leur  fit  donc 
une  situation  à  part  dans  l'État,  en  les  autorisant  à  se  gou- 
verner suivant  les  institutions  de  leur  patrie. 

De  tous  ces  étrangers,  ceux  envers  lesquels  les  croisés 
avaient  contracté  le  plus  d'obligations,  étaient  les  Italiens;  on 
peut  même  dire  qu'ils  avaient  contribué  au  succès  des  croi- 
sades, en  approvisionnant  et  en  transportant  sur  leurs  vais- 
seaux les  armées  européennes.  Aussi  furent-ils  les  premiers  à 
jouir  d'immunités  dans  les  nouveaux  États. 

Plus  on  avait  payé  cher  leurs  services,  plus  ils  se  mon- 
trèrent exigeants  pour  en  rendre  de  nouveaux,  sachant  leur 
marine  indispensable  à  toute  entreprise  des  croisés.  Les  Vé- 
nitiens, pour  prix  du  secours  de  leur  flotte  en  HOO,  stipulè- 
rent de  Godefroy  de  Bouillon  la  concession  d'un  emplacement 
dans  chacune  des  villes  prises  ou  à  prendre,  et  la  cession  d'un 
tiers  de  la  ville  dans  chacune  des  places  à  prendre  dans  la 
prochaine  campagne  avec,  de  plus^  la  franchise  d'impôts 
dans  tout  le  royaume  de  Jérusalem.  L'expédition,  d'ailleurs, 

(1)  Théophile  Lavallée,  Hev.  indépendante^  1843,  t.  X,  p.  456. 
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De  réussit  pas.  Les  Gtâoois,  de  leur  côté,  exigèrent  du  même 
prince  en  1104,  pour  le  concours  qu'ils  lui  avaient  apporté 
à  la  prise  d'Acre,  un  tiers  de  chacune  des  Tilles  conquises 
avec  des  terres  aux  environs,  l'exemption  d'impôts  et  la 
concession  d'un  quartier  dans  les  autres  villes  à  prendre,  ainsi 
qu'à  Jaffa  et  à  Jérusalem.  Les  Vénitiens,  les  Génois  et  les 
Pisans  purent  ainsi  fonder,  grâce  à  ces  privilèges,  des  comp- 
toirs importants  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  Syrie. 
Plus  tard,  les  habitants  de  Marseille  (^),  de  Montpellier  (2), 
de  Narbonne  (3),  et  les  Catalans,  furent  admis  à  partager  leurs 
immunités  W. 

Les  Latins  ne  bornèrent  pas  leurs  conquêtes  à  la  Syrie.  En 
1191,  Richard  Cœur  de  Lion,  qui  se  rendait  en  Palestine, 
s'empara  de  Tîle  de  Chypre  sur  les  Grecs.  Cédée  par  lui  aux 
Templiers,  elle  fut  achetée  par  Guy  de  Lusîgnan,  qui  y  fonda 

(1)  V.  Mortreuil,  Consulats  marseillais  au  Levant,  p.  9  et  10. 

(2)  C'est  surtout  au  xiii*  siècle  que  le  commerce  de  Montpellier  avec  TG rient 
prit  uae  grande  extension.  Les  habitants  de  cette  ville  avaient  alors  des  rela- 
tions régulières  avec  Rhodes  f  Chypre,  Saint-Jean -d'Acre,  Alexandrie,  etc.  Ger- 
main, Hist.  du  commerce  de  Montpellier^  t.  Il,  p.  8  et  s.,  p.  88-89.  —  V. 
aussi  dom  Devic  et  dom  Vaisselle,  Hist.  gén.  du  Languedoc  (édit.  originale  , 
t.  m.  p.  531  <édit.  nouv.),  t.  VI,  p.  945. 

(3)  V.  Port,  Essai  sur  Vhist,  du  commerce  marit,  de  Narbonne j  p.  114 
et  s. 

(4)  Voici  d'après  Pardessus,  Lois  marit,  antér.  au  xvnfi  siècle,  t.  II,  In- 
XroduoX,,  p.  VIII,  le  tableau  des  privilèges  obtenus  dans  les  Etats  chrétiens  de 
Syrie  par  les  Occidentaux  : 

Génois         :  à  Antioche,  en  1098  et  1127. 

Jaffa,  Gésarée  et  Saint- Jean-d' Acre,  en  1105. 

Tripoli,  en  1109. 

Laodicée,  en  1108  et  1127. 
Vénitiens    :  à  Jaffa,  en  1099. 

dans  le  royaume  de  Jérusalem,  en  1111,  1113, 1123,  1130. 
Pisans  :  à  Jaffa,  Césarée  et  Sain t-Jean-d' Acre,  en  1105. 

Antioche,  en  1108. 
Marseillais  :  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  en  1117,  1136. 
Mous  ferons  ipemarquer  que  ce  tableau  que  nous  ne  donnons  qu'à  titre  d'in- 
dication, est  forcément  incomplet. 
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une  dyDaslie  chrétienne  et  y  transporta  les  lois  et  les  mœurs 
que  les  croisés  avaient  importées  en  Syrie.  Le  royaume  de 
Chypre  fut  ainsi  une  sorte  de  prolongement  des  États  chré- 
tiens d'Orient,  mais  sa  situation  insulaire  le  mit  à  Tabri  des 
attaques  des  musulmans,  pour  longtemps  du  moins,  et  il  lui 
dut  une  existence  plus  durable  et  une  plus  grande  prospérité. 
Les  marchands  étrangers  furent  bien  accueillis  par  les  rois 
de  Chypre,  qui  leur  concédèrentde  bonne  heure  des  privilèges 
commerciaux  :  les  Génois(^)  en  obtinrent  en  4232,  les  Cata- 
lans (2)  et  les  Pisans(3)  en  1291,  les  Vénitiens^  en  1306.  Les 
Provençaux  fréquentaient  aussi  les  ports  du  royaume  :  Mar- 
seille fut  exemptée  en  1198  des  droits  de  douane,  et  Mont- 
pellier en  1236(5). 

Les  Européens  avaient  aussi  visité  les  côtes  d'Afrique.  En 
Egypte,  les  relations  commerciales  avec  TOccident  avaient 
toujours  été  en  augmentant  et,  depuis  une  époque  reculée, 
Venise,  Gênes  et  Amalfi  fréquentaient  le  port  d'Alexandrie, 
où  elles  avaient  des  colonies.  Pise  n'y  vint  qu'au  commence- 
ment du  xu'  siècle,  puis  Marseille  et  Montpellier.  Vers  la 
même  époque,  Gènes  et  Pise  conclurent  des  traités  avec  les 
princes  arabes  de  l'Afrique  du  Nord,  les  rois  de  Maroc,  de 
Bône,  de  Bougie,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  pendant  tout  le 
moyen  âge,  les  peuples  maritimes  de  lltalie  eurent  des  rap- 
ports suivis  avec  le  Magreb.  Les  Catalans  n'y  apparurent  qu'à 
la  fin  du  xm*  siècle  (^). 

(1)  Mas-Latrie,  IlUi,  de  nie  de  Chyjn^e,  t.  1.  p.  284,  t.  II,  p.  51. 

(2)  Capmany,  Memorias  historicas  sobre  la  marina de  Barcelona,  t.  II, 

p.  56. 

(3)  Heyd,  t.  II,  p.  4  et  5;  Gius.  MuUer,  Docuynenti  suite  reîazioni  délie  oittd 
toscane  coU'Oriente  cristianoy  1ntrod.,p.  xxii. 

(4)  Heyd,  t.  Il,  p.  7. 

(5)  Heyd,  t.  I,  p.  359-365. 

(6)  Leur  premier  traité  est  de  Tannée  1271.  Mas-Latiie,  Traités  entre  les  chré- 
tiens et  les  Arabes,  Inlrod.,  p.  lxxvi. 
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Lors  de  la  fondation  du  royaume  de  Petite  Arménie,  le  roi 
Léon  II  accueillit  avec  faveur  les  étrangers  :  il  accorda  des 
avantages  commerciaux  aux  Génois  en  1201  et  en  1215, 
aux  Vénitiens  en  1201  et  en  1245  W.  Les  Provençaux  et  les 
Catalans  furent  aussi  admis  au  commerce  de  TArménie  (^), 
mais  on  ignore  la  date  de  leurs  privilèges. 

Quant  à  l'empire  d'Orient,  les  croisades  y  avaient  amené 
les  Pisans  et  les  Génois,  venus  dans  le  but  de  faire  concur- 
rence aux  Vénitiens  et  aux  Amalfitains.  Les  Pisans,  pour  des 
services  rendus  à  l'Empereur,  eurent  accès  au  commerce  de 
la  Romanie  en  Hll  (3),  les  Génois  en  1155  W.  Le  développe- 
ment des  colonies  latines  dans  l'Empire,  et  surtout  à  Cons- 
tantinople,  prit  une  telle  extension  qu'en  1180,  au  témoignage 
d'un  contemporain,  il  y  avait  plus  de  soixante  mille  Latins 
dans  la  capitale.  Mais  la  jalousie  des  Grecs,  qui  se  manifes- 
tait par  des  agressions  continuelles,  et  les  rivalités  des  peu- 
ples italiens,  dont  les  luttes  sanglantes  se  poursuivaient 
jusque  dans  l'Empire,  étaient  un  obstacle  à  la  prospérité  de 
leurs  établissements.  Les  colonies  latines  étaient  même  en 
danger  lorsqu'en  4204,  à  l'instigation  des  Vénitiens,  la  croi- 
sade fut  détournée  de  son  but  et  dirigée  contre  l'Empire.  Les 
croisés  attaquèrent  Gônstantinople  et  s'en  emparèrent. 

La  conséquence  de  cet  événement  fut  la  fondation  d'un 
empire  latin  et  le  partage  des  territoires  possédés  par  les 
Grecs  l^).  Lés  Vénitiens  dont  le  doge,  Dandolo,  avait  refusé 
la  couronne  impériale,  surent  tirer  un  habile  parti  de  cette 

(1)  Heyd,  t.  I,  p.  365372. 

(2)  Pardessus,  op.  cit.,  t.  III,  Introd,,  p.  xviii. 

(3)  Heyd,  1. 1,  p.  193;  Miiller,  Introd.,  p.  xxvi  et  xxvii. 

(4)  Heyd,  1. 1,  p.  203. 

(5)  Sur  les  principautés  franques  de  l'Archipel  et  de  Grèce,  foadées  à  la  suite 
de  la  prise  de  Gônstantinople;  V.  Schlumberger,  Numismatique  de  VOrient 
latin,  p.  285-446. 
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conquête  :  ils  se  firent  attribuer  la  Morée,  la  Crète  et  les  îles 
de  TArcbipel,  ainsi  que  les  trois  huitièmes  de  la  capitale  W, 
alors  que  TËmpereur  lui-même  n*en  possédait  que  le  quart. 
A  la  tête  de  leurs  établissements  dans  TEmpire  était  un  fonc- 
tionnaire qui  résidait  à  Constantinople  sous  le  nom  de  po- 
destat, et  qui  se  considérait  presque  comme  l'égal  du  sou- 
verain. Mais,  à  Tavautage  considérable  qu^offrait  pour  une 
n»tion  maritime  la  fondation  de  colonies  florissantes,  ils  en 
ajoutèrent  un  autre  non  moins  important,  en  profitant  de 
leur  suprématie  dans  TEmpire  pour  exclure,  à  leur  profit, 
tous  leurs  rivaux  du  commerce  de  la  Romanie. 

Les  Génois,  à  qui  la  chute  de  la  dynastie  grecque  avait 
causé  un  préjudice  considérable  au  bénéfice  des  Vénitiens, 
firent  tous  leurs  efforts  pour  se  substituer  à  leurs  rivaux. 
Ils  s'allièrent  dans  ce  but  au  représentant  de  la  famille  impé- 
riale déchue,  Michel  Paléologue,  et  en  1261,  ils  réussirent  à 
le  rétablir  sur  le  trône.  Cette  assistance  fut  la  source  des  fa- 
veurs que  les  empereurs  ne  cessèrent  de  leur  prodiguer  :  en 
reconnaissance  des  secours  qu'ils  lui  avaient  donnés,  Michel 
Paléologue  leur  céda,  à  Constantinople  même,  le  faubourg  de 
Galata,  et  leur  octroya  d'importants  privilèges  commerciaux^. 

Venise  ne  pouvait  accepter  avec  résignation  sa  nouvelle 
situation  dans  TËmpire  depuis  la  restauration  de  la  dynastie 
grecque,  qu'elle  avait  contribué  à  renverser.  Elle  fît  la  paix 
avec  l'Empereur  en  1265,  etparvinl  à  recouvrer  une  partie  des 
avantages  dont  elle  avait  joui  pendant  la  durée  de  l'empire 

(1)  De  là  le  titre  que  prit  le  doge  de  Venise  :  «  Dei  gratia  Veneciarum,  Dal- 
matie,  atque  C.hroacie  dux,  dominus  quarte  partis  et  dimidie  totius  Imperii  Ro- 
manie ac  communis  et  hominum  Veneciarum,  universitatum  et  singularura  per- 
sonarum  jurisdictionis  et  districtus  Veneciarum  ».  Plus  tard,  lorsque  Venise 
entretint  un  baile  à  Constantinoplei  il  prit  lui-même  le  titre  de  «  signore  di  un 
quarto  e  mezzo  di  tutto  Timpero  di  Romania  ». 

(2)  Miltitz,  t.  II,  l'o  partie,  p.  85  et  s. 
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latin.  Mais  le  bailc,  qu'elle  fut  autorisée  à  entreteoir  à  Cens- 
tantiocple,  n'y  occupa  plus  qu'un  rang  secondaire. 

A  la  suite  des  Vénitiens,  les  autres  peuples  reprirent  le 
chemin  de  TEmpire,  surtout  après  la  chute  des  États  latins  de 
Syrie.  On  y  revit  les  Anconitains  et  les  Pisans,  mais  pour 
ces  derniers,  leur  rivalité  avec  les  Génois,  alors  en  posses- 
sion de  la  faveur  impériale,  les  empêcha  d'obtenir  de  grands 
avantages.  D'autres  nations  sollicitèrent  aussi  leur  admission 
dans  les  ports  de  la  Remanie.  Les  Catalans  Tobtinrent  en 
1290,  puis  quelque  temps  après,  les  Provençaux  de  Marseille, 
de  Montpellier  et  de  Narbonne. 

Jusqu'à  la  chute  de  l'empire  grec  en  1453,  un  grand  nom- 
bre de  vaisseaux,  venaient  d'Espagne,  de  France  et  d'Italie 
chercher  dans  ses  ports  les  marchandises  d'Orient,  mais  de 
tous  les  peuples  en  relations  avec  Constantinoplc,  ceux  dont 
rinfluence  resta  jusqu'à  la  fin  prépondérante,  furent  les  Gé- 
nois et  les  Vénitiens.  Les  premiers  profitèrent  de  leur  crédit 
à  la  cour  impériale  pour  étendre  leurs  établissements  vers  la 
mer  Noire.  Ils  en  avaient  exclu  les  Pisans  et,  malgré  la  co- 
lonie fondée  par  les  Vénitiens  à  Tana,  ils  s'étaient  rendus 
inaitres  du  commerce  de  cette  mer.  La  plus  grande  partie  des 
marchandises  de  l'Asie  et  de  la  Chine  arrivaient  en  Europe 
par  leur  entremise,  et  c'était  à  cette  situation  privilégiée  ainsi 
qu'aux  bonnes  relations  qu'ils  entretenaient  avec  leurs  voisins 
bulgares  (*),  et  avec  l'empereur  de  Trébizonde  (2),  que  leurs 
colonies  de  la  mer  Noire,  dont  la  principale  était  Caffa(^^),  de- 
vaient leur  grande  prospérité. 

• 

(1)  Us  avaient  signé  un  traité  avec  le  prince  bulgare  Juanchus  en  131^,  d'après 
Silvestre  de  Sacy,  Mém.  d'hisu  et  de  liitérat.  orient.^  p.  200  et  s.,  en  1387,  d'a- 
près Oepping,  Hist,  du  commerce  du  Levant,  t.  II,  p.  39. 

(2)  Traité  de  1306,  Pardessus,  op.  cit.,  t.  III,  IrUrod.^  p.  xiv. 

(3)  Sur  rétendue  des  élablissements  génois  dans  la  mer  Noire,  v.  Pardessus,  ù;>. 
cit,,  t.  m,  Introd,,  p.  ix-xi  ;  Schlumberger,  iVMmwmaf.  deVOrJat.f  p.  455-460. 
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Les  Vénitiens,  au  contraire,  étaient  détestés  dans  TEmpire, 
mais  leurs  établissements  en  Candie,  dans  rArcbipel,  en 
Morée,  en  faisaient  des  voisins  redoutables,  toujours  prêts  à 
menacer  l'Empereur  et  à  appuyer  leurs  réclamations  de  l'en- 
voi d*une  flotte,  ce  qui  leur  permettait  de  se  faire  concéder 
par  crainte  ce  que  les  Génois  obtenaient  par  faveur. 

La  chute  de  Jérusalem  avait  eu  pour  résultat  immédiat  de 
faire  refluer  vers  l'Empire  les  marchands  européens.  Mais  les 
produits  de  TOrient,  et  surtout  les  épices,  étaient  devenus  in- 
dispensables en  Europe,  et  la  fermeture  des  marchés  de  Syrie 
et  d'Egypte  causait  un  grave  préjudice  au  commerce.  Aussi, 
malgré  l'interdiction,  plusieurs  fois  renouvelée  par  les  papes, 
du  trafic  avec  les  infidèles(i),  les  Italiens,  et  surtout  les  Véni- 
tiens, revinrent  dans  l'Asie  occidentale  et  dans  le  nord  de 
l'Afrique.  Ils  y  fondèrent  des  comptoirs.  Bientôt  les  autres 
peuples  suivirent  leur  exemple.  C'est  ainsi  qu'au  xv'  siècle,  à 
Alep,  à  Damas,  à  Alexandrie,  au  Caire,  les  principales  na- 
tions maritimes  de  la  Méditerranée  entretenaient  des  con* 
suis. 

Depuis  les  croisades  jusqu'à  l'établissement  des  Turcs  «à 
Constantinople,  le  développement  des  relations  entre  l'Orient 
et  l'Occident  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  suivi  une  pro- 
gression constante.  Il  en  était  résulté,  pour  les  Occidentaux, 
la  fondation  en  Orient  de  colonies  prospères,  soit  par  droit  de 
conquête,  soit  par  concessions  gracieuses  des  princes  orien- 
taux. Mais,  dans  les  lieux  mêmes  où  ils  vivaient  ensemble,  tes 
Occidentaux  et  les  Orientaux  restaient  séparés  par  la  diffé- 
rence pit)fonde  de  leurs  mœurs,  et,  partout,  aussi  bien  dans 

(1)  V.  bulles  de  Clément  V,  en  1307,  et  de  Clément  Vil,  en  1595.  Daru,  Hist. 
de  Venise^  t.  III,  p.  63,  66.  La  première  avait  pour  sanction  TexcommuDication, 
la  seconde  n'autorisait  le  commerce  avec  les  infidèles  qu'avec  la  permission  du 
Saint-Ofûcc.  Le  gouvernement  vénitien  refusa  toujours  de  se  soumettre  à  ces 
prescriptions.    • 
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Tempire  grec  el  dans  les  États  musulmans,  que  dans  les  prin- 
cipautés chrétiennes  de  Syrie,  les  Francs  et  les  indigènes 
vivaient  côte  à  côte,  sans  que  les  deuK  civilisations  se  fussent 
pénétrées,  ce  qui  faisait  ainsi  des  colonies  étrangères  une  sorte 
d  État  dans  TÉtat. 

Les  marchands  étrangers  étaient  groupés  par  nationalités 
sous  un  chef  qui  s'appela  d'abord  vicomte,  puis  baile,  podes- 
tat, et  presque  partout  consul,  et  qui  était  reconnu  par  le  gou- 
vernement local.  Il  tenait  ses  pouvoirs  des  autorités  de  la 
métropole,  auxquelles,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  il  ren- 
dait compte  de  sa  mission  W, 

Dans  les  limites  de  la  colonie,  le  consul  avait  un  pouvoir 
souverain  sur  la  communauté  des  marchands  :  il  avait  un 
droit  de  police  et  pouvait  donner  une  sanction  pénale  à  ses 
règlements;  il  rendait  la  justice  au  civil  comme  au  criminel, 
veillait  à  Tapplication  des  lois  de  la  métropole,  et  faisait  res- 
pecter par  ses  administrés  les  coutumes  locales  et  les  usages 
commerciaux;  il  établissait  les  impôts,  faisait,  en  sa  présence, 
dresser  par  son  chancelier  les  actes  de  la  vie  civile  et  com- 
merciale^ recueillait  les  successions  de  ses  nationaux,  et  dé- 
feodait  leurs  personnes  et  leurs  biens  contre  les  entreprises 
souvent  arbitraires  des  fonctionnaires  indigènes.  En  un  mot, 
il  était  à  la  fois  gouverneur,  juge  et  ambassadeur  (2). 

Si  les  consuls  avaient  une  autorité  absolue  dans  Fenceinte 

(1)  Nous  n'examinerons  pas  ici  la  question  des  origines  si  obscures  de  Tinsti- 
tution  des  consuls.  V.  à  ce  sujet  une  théorie  récente  de  M.  Adolf  Schaube,  La 
^oxénU  au  moyen  âge,  Beo.  de  dr.  intei^nat..  1896,  p.  525  et  s.  Pour  les 
objections  sérieuses  qu'on  a  faites  à  cette  théorie,  ▼.  Georges  Salles,  L'ins- 
titution  des  consulatu,  p.  33  et  s.  —  V.  encore  sur  cette  question,  Tissot,  Des 
proxénies  grecqiMs  et  de  leur  analogie  avec  les  institutions  consulaires  ino- 
demes,  Dijon,  1863,  in-8®. 

(2)  V.  sur  les  attributions  des  consuls,  la  brochure  très  documentée  de  M. 
Georges  Salles,  Vifistitution  des  consulats,  son  origine^  son  développement 
au  moyen  âge  chez  les  différents  peuples^  Paris,  1898,  in-S'. 

R.  3 
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des  coQcessions  européennes,  il  faut  remarquer  que  ces  con- 
cessions différaient  d*étendue  suivant  les  pays. 

Dans  les  royaumes  musulmans  du  nord  de  TAfrique,  en 
Egypte,  en  Syrie  après  la  chute  des  États  chrétiens,  les  mar- 
chands étrangers  vivaient  en  communauté  dans  un  bâtiment 
appelé  fondique,  qui  constituait  toute  la  colonie  (*\  11  conte- 
nait à  la  fois  des  logements  pour  le  consul  et  les  fonction- 
naires, pour  les  marchands  et  les  étrangers  qu^'on  y  accueil- 
lait, en  même  temps  qu'un  tribunal,  une  chapelle,  et  un 
entrepôt  pour  les  marchandises.  En  cas  de  peste,  fléau  alors 
si  redoutable  et  si  fréquent  en  Orient,  ou  d'émeute,  danger 
non  moins  grave  et  non  moins  fréquent  pour  les  étrangers, 
les  Francs  étaient  à  Tabri  derrière  ses  murailles.  De  plus, 
tous  les  soirs,  et  le  vendredi  à  Theure  de  la  prière,  les  mu- 
sulmans fermaient  les  portes  du  fondique  pour  empêcher  les 
chrétiens  de  troubler  leurs  cérémonies  religieuses  (2). 

Les  marchands  de  chaque  nation  avaient  en  général,  lors- 
qu'ils étaient  assez  nombreux  pour  constituer  une  colonie, 
un  fondique  distinct.  C'est  ainsi  que  le  voyageur  Sarrebrûck, 
débarquant  à  Alexandrie  en  1395,  y  trouva  les  fondiques  des 
Français,  des  Vénitiens,  des  Génois,  des  Castillans,  des  Chy- 
priotes, des  Candiotes,  des  Napolitains,  des  Anconitains,  des 
Marseillais  et  des  Narbonnais  (3).  Les  Vénitiens,  dont  le  com- 

(1)  V.  de  Brèves,  Helal.  de  ses  voyages  faicts  en  Hierusalem,  Terre  Saincte, 
«te.,  1630,  ia-4»,  p.  34  ;  du  Gange,  Gtossarium  medim  et  infime  latinitatis,  ▼'* 
Funda,  fundicus;  Heyd,  t.  Il,  p.  431  et  432;  Mas-Latrie,  Traités  avec  les 
Arabes,  lûtrod.,  p.  89  et  s.;  Mf  Mislin,  Us  Saints-Lieiia^  t.  I,  p.  290.  —  Les 
Européens  désignaient  toujours  ces  b&timents  sous  le  nom  de  fondiques,  mais 
pour  les  musulmans,  le  nom  variait  suivant  les  pays  :  dans  les  États  barbaresqnes 
seuls  on  employait  l'expression  de  foundouk,  en  Egypte,  on  les  appelait  okel  et 
en  Syrie,  khan, 

(2)  De  Brèves,  p.  235. 

(3)  Journal  contenant  le  voyage  faict  en  Hienualem  et  autres  lieua;  de  dévo- 
tion^ etc...  par  Messire  Simon  de  Sarrebruche,  chevalier,  baron  d'Anglure,  en 
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merce  avec  FÉgyple  était  très  important,  en  avaient  même 
deux  pour  eux  seuls. 

Dans  l*empire  grec  et  dans  les  royaumes  chrétiens  de 
Syrie,  les  marchands  européens  n'étaient  plus  resserrés 
comme  dans  les  États  musulmans  dans  un  bâtiment  unique. 
Les  traités  leur  reconnaissaient,  outre  la  concession  d*une  rue 
ou  d'un  quartier  pour  bâtir  leurs  demeures,  celle  d'une  on 
de  plusieurs  églises,  d'une  maison  pour  le  chef  de  la  colonie, 
d'an  entrepôt  pour  les  marchandises,  d'un  moulin,  d'un  four 
et  d'un  bain,  ou  tout  au  moins,  la  garantie  que  le  bain  public 
serait  réservé  un  jour  par  semaine  aux  membres  de  la  colo- 
nie. Enfin,  en  Syrie,  on  y  ajoutait  la  concession  d'un  certain 
nombre  de  terres  aux  environs  de  la  ville,  appelées  casaux. 

Les  étrangers  étaient  encore  plus  libres  dans  le  royaume 
de  Chypre.  Les  bonnes  relations  qu'ils  entretenaient  avec  les 
populations  indigène  et  latine  n'obligeaient  plus  le  gouver- 
nement local  à  les  réunir  dans  un  bâtiment  ou  dans  un  quar- 
tier entouré  de  murailles,  pour  les  mettre  à  Tabri  des  violences 
des  habitants.  Ils  étaient  libres  de  résider  dans  tous  les  lieux 
du  royaume  à  leur  convenance,  et  les  traités  leur  garantis- 
saient seulement  dans  les  principales  places,  à  Nicosie,  à 
Famagouste,  une  église  et  une  loggia^  bâtiment  servant 
comme  le  fondique  de  résidence  au  consul,  de  tribunal  et 
et  d'entrepôt  (^). 

Ces  différences  de  traitement  s'expliquaient  par  le  carac- 
tère des  peuples  chez  lesquels  les  Latins  avaient  fondé  des 
colonies.  Si  à  Chypre,  ils  avaient  peu  à  redouter  de  la  popu- 

l'année  1395,  publié  par  Noël  Moreau,  dit  le  Coq,  Troyes,  1621,  p.  59.  —  Dans 
le  traité  conclu  en  1230  par  les  Pisans  avec  le  roi  de  Tunis,  on  dit  expressémen  t 
que  le  fondique  des  Pisans  sera  séparé  par  un  mur  de  celui  des  Génois,  Con- 
tozzi,  p.  77. 

(1)  V.  par  exemple  le  traité  de  1306  entre  Venise  et  Chypre,  art.  1«»,  Mas- 
Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  II,  p.  102. 
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lation  qui  les  accueillait  avec  bienveillance,  il  n'en  était  plus 
de  même  dans  Tempire  grec  et  dans  les  principautés  chré- 
tiennes de  Syrie  :  là,  ils  étaient  regardés  avec  défiance  par  les 
autorités  locales,  avec  envie  par  les.  indigènes.  Enfin,  dans 
les  États  musulmans,  en  Egypte,  en  Syrie  après  la  chute  des 
États  fondés  par  les  croisés,  ils  avaient  tout  à  craindre  du 
fanatisme  populaire. 

Cependant,  les  marchands  européens  jouissaient  dans  tous 
ces  pays  d'un  privilège  qui  leur  était  commun,  le  bénéfice 

« 

d'exterritorialité,  admis  aussi  bien  par  les  Grecs  que  par  les 
Arabes  du  nord  de  l'Afrique,  par  les  Syriens  que  par  les  Chy- 
priotes, bénéfice  qui  avait  pour  conséquence  de  soustraire 
tous  les  ressortissants  des  consuls  étrangers  à  la  juridiction 
du  pouvoir  local. 

C'est  cette  autonomie  accordée  aux  colonies  européennes 
en  Orient  et  les  abus  qu'elle  entraîna  au  moyen  âge,  que 
nous  allons  maintenant  étudier. 


CHAPITRE  II 


La  protection  au  moyen  flge. 


Au  premier  rang  des  natioûs  qui  se  signalèrent  au  moyen 
âge  par  leur  esprit  d'entreprise  dans  le  commerce  du  Levant, 
il  faut  placer,  comme  nous  Tayons  yu,  les  Génois,  les  Pisans 
et  les  Vénitiens,  qui  s'assurèrent  par  leurs  traités  des  avan- 
tages  bien  supérieurs  à  ceux  des  autres  peuples,  soit  dans  les 
États  chrétiens  de  Syrie  ou  de  Chypre,  soit  dans  l'empire 
d'Orient  ou  dans  les  pays  musulmans  du  nord  de  TAfrique. 

Mais  Texamen  de  ces  traités  nous  révèle  un  fait  digne  de 
remarque  :  les  conventions  passées  par  les  cités  italiennes 
avec  les  peuples  orientaux  garantissent  toujours  le  traitement 
réclamé  pour  leurs  citoyens  à  une  ou  plusieurs  autres  caté- 
gories d'individus.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Gènes  sti- 
pule non  seulement  pour  les  citoyens  génois,  mais  encore  en 
faveur  d'individus  appelés  dicii  Januenses  ou  districtuales 
JanueSy  et  que  Venise,  indépendamment  de  ses  nationaux, 
prend  quelquefois  les  intérêts  d'autres  personnes  qu'elle  assi- 
mile aux  Vénitiens  [qui  Veneti  appellantur  ou  quipro  Vendis 
se  tenent).  11  en  est  de  même  pour  Pise  {qui  Pisano  nomine 
censentur)  (*). 

(1)  Voici  quelques  exemples  des  formules  employées  jusqu'au  xvi»  siècle  dans 
les  actes  et  dans  les  trailés. 
Gènes,  —  Traités  avec  Chypre  de  1232  et  1365  a  Januenses  et  dicti  Januenses  », 
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La  plupart  des  auteurs  qui  ont  étudié  les  relations  de  TOc- 
cident  et  de  l'Orient  au  moyen  âge  reconnaissent,  dans  les 

Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  II,  p.  51  et  254  ;  de  1233  «  Januenses  et  qui 
dicuntur  et  dicentur  Januenses  »,  ibid,,  t.  II,  p.  56;  de  1268  «  districtuales  co- 
munis  Janue  >,  ibid.,  t.  II,  p.  75  ;  de  13^  «  qui  pro  Januense  distringatur  »,  ihid,, 
t.  III,  p.  784.  V.  encore  pour  les  Génois  blancs  en  Chypre,  infrà,  sect.  II,  §  3;  — 
Privilèges  concédés  à  Beyrouth  en  1221  o  Januenses  et  dicti  Januenses  »,  ibid,, 
t.  II,  p.  43  ;  —  Statut  de  Gênes  de  1339  «  Aliquis  Januensis  seu  qui  pro  Januense 
distringatur  vel  appelleretur  »,  Pardessus,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  455;  —  Statut 
de  1341  «  aliqua  persona  januensis  seu  que  pro  januensi  appelleretur  vel  dis- 
tringatur »,  ibid.,  t.  IV,  p.  457;  Statut  criminel  de  1556,  I.  2  ch.  27  :  «  Nemo 
civium  genuensium,  vel  districtualium  aut  subditorum  quoraodocunque  do- 
minio  genuensi  »  ibid.,  t.  IV,  p.  524;  ch.  28  :  «  Nemo  genuensium  civium, 
vel  districtualium  cujusvis  conditionis,  etiam  corpus,  vel  collegium  aut  in- 
colarum  cujuscimique  municipii  »  ibid.;  —  Statut  de  l'Office  de  Gazarie  de 
1441,  ch.  Il  :  «  Statuimus  et  ordinamus,  quod  aliqua  persona  januensis  seu 
quœ  pro  Januensi  distringuatur,  vel  quae  privilegio  vel  immunitate  Januen- 
sium  in  aliqua  mundi  parte  gaudeat  »,  ibid.,  t.  IV,  p.  465;  ch.  29  :  a  Stat.  et  ord. 
quod  quilibet  mercator  januensis  vel  districtualis,(  vel)  qui  pro  Januensi  eldistric- 
tuali  appeUabitur  »,  ibid,,  t.  IV.  p.  490;  ch.  43  :  «  Stat.  et  ord.  quod  aliquis  civis 
vel  districtualis  Januœ^vel  qui  pro  cive  vel  districtuali  habeatur  vel  reputetur  », 
ibid.,  t.  IV,  p.  496  ;ch.  44  :  a  Stat.  et  ord.  quod  aliquis  civis  vel  districtualis  Januœ 
vel  qui  pro  cive  vel  districtuali distinguatur  vel  appelletur  »,  ibid.;  ch.  91  :  a  Stat.  et 
ord.  quod  aliquis  Januensis,  civitate  Januœ  et  districtus,  vel  pro  Januensi  distin- 
guatur  vel  appelletur,  cujuscumque  conditionis  existât  »,  ibid,,  t.  IV,  p.  516; 
même  chapitre  «  aliquis  autem  patronus  Januensis,  qui  pro  Januensi  distingua- 
tur,  vel  appelletur,  cujuscumque  vasis  navigabilis  existât  »,  ibid.;  ch.92  :  «  Stat. 
et  ord...  quod  aliqua  persona  extranea,  vel  alicujuscumque  conditionis  existât, 
non  oriunda,  non  nata  in  Janua,  vel  districtu  vel  in  aliqua  mundi  parte,  quœ  pep 
magistratum  Janu»  distinguatur  »,  ibid.,i.  IV,  p.  518;  —  Traité  avec  Tunis  de 
1433,  art.  36  :  «  Aliquis  Januensis,  vel  qui  pro  Januense  distringaturi>,  Mas-La- 
trie, Tr.  avec  les  Arabes,  p.  139;  de  1445  «  Si  aliquis  patronus  navis  januensis 
vel  districtualis  »,  ibid.,  p.  143;  —  Traité  entre  les  Génois  de  Péra  et  un  prince 
bulgare  de  1327  ou  1387  :  «  Et  intelUgi  debeant  Januenses  omnes  illi  quos  consul 
Januensis  declaraverit,  dixerit  et  nominaverit  esse  Januenses,  seu  pro  tali- 
bus  reputatis  »,  Silvestre  de  Sacy,  léém.  d*hist.  et  de  littérat,  orient.,^.  226 
et  8. 

Pi^e.  —  Trêve  entre  Pise  et  Venise  en  1180  et  1214  :  «  Pisani  vel  qui  se  par 
Pisanos  defendunt  (pro  Pisanis  défendent)  tam  burgenses  quam  alii  »,  Mûller, 
p.  20  et  88  ;  —  Traité  avec  Montpellier  en  1177  :  «  Pisani  et  omnes  homines  qui 
jurisdictionis  sint  vel  fuerint  civitatis  Pisane  »,  Germain,  Hist.  de  Montpellier, 
t.  Il,  p.  417;  en  1225  :  «  ...  pro  comnni  Pisano  et  civitate  Pisana  et  pro  omnibus 
Pisanis  et  Pisani  districtus  hominibus  et  qui  Pisano  nomine  censentur...  per 
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colonies  latines,  Texistence,  à  côté  des  citoyens  de  la  métro- 
pole, d'une  classe  d'individus  qu'ils  appellent  protégés  :  c'est 

Pisanos  nec  per  iUos  homines  qui  jurisdictionis  sint  Pisane  cWitatls...  homiaes 
Pisftae  civitatis  vel  ejus  forcie  aut  districtus  Dec  qui  Pisano  nomme  censentur  », 
ibid,,  t.  II,  p.  436,  440;  —  Privilèges  accordés  à  Tripoli  en  1187  :  «  Confirmo 
Pisanis  omnibus  et  etiam  illis  universis  hominibus  qaicumque  Pisœ  civitatis 
honorem  juraverint  extra  terram  meam  etcunctis  meis  bominibus  exceptas  »,  et 
I>ln8  loin,  u  Pisani  et  qui  Pisanorum  nomine  censentur  »,  Muller,  p.  25;  —  Même 
formule  dans  le  privilège  concédé  à  Jaâa  la  même  année,  et  à  Acre,  ibid.y  p. 
2B  et  30;  —  Ckinûrmation  des  privilèges  des  Pisans  à  Antioche  en  1216  :  «  Gon- 
cedo...  communi  Pisanorum  et  omnibus  Pisanis  presentibus  et  futuris  et  Pisano- 
rum filiis  et  omnibus  illis  qui  sunt  vel  fuerint  de  bonoro  et  juramento  Pisano- 
rum, exceptis  omnibus  hominibus  illis  qui  sunt  de  meo  principatu  Aoliocheno 
et  de  meo  dominio  qui  non  sunt  Pisani,  nec  Pisanorum  fllii  vocantur,  ita  quod 
ipsi  non  possint  in  honore  nec  juramento  Pisanorum  nec  eorum  libertate  recipi 
nec  colligi  »,  ibid.,  p.  90;  —  Instruction  des  ambassadeurs  pisans  à  Gonstan- 
tinople  en  1197  :  «  Pisani  et  omnes  qui  pro  Pisanis  habentur  »,  ibid.^  p.  71. 

Venise,  —  Trêve  entre  Venise  et  Pise  en  H80  :  «  Venotici  vel  qui  se  per 
Veneticos  defendunt,  tam  burgenses  quam  alii  »,  Muller,  p.  20;  —  Pacte  entre 
Venise  et  Gênes,  1217-1219  :  «  Omnes  homines  Venctiarum  et  districtus  Vene- 
tiarum  et  omnes  qui  Veneti  appellantur  et  pro  Venetis  distingauntur  et  defen- 
^untur  per  di versas  partes  mundi,  tam  burgenses  quam  alios  »,  Tafel  et  Tho- 
mas, t.  II,  p.  197;  —  Paix  entre  les  Génois  et  les  Vénitiens  do  Remanie  en 
1251  :  o  ...  homines  Venetos  et  districtus  Veneti  et  omnes  qui  Veneti  appellan- 
tur  et  per  Venetos  se  distringunt  et  defendunt,  per  di  versas  mundi  partes,  tam 
burgenses  quam  alios  »,  ibid.^  t.  II,  p.  457;  —  Accord  entre  Marseille  et  Venise 
de  1325  :  a  Omnes  Veneti  et  fidèles  subditi  domini  ducis  Venetiarum  »,  Mas- 
Latrie,  Mil.  histor.  (coUect.  de  Doc.  inéd.),  t.  III,  p.  93;  —  Réclamations  du 
8énat  au  roi  de  Chypre  en  1302  :  «  Nostri  Veneti  et  qui  se  affranchant  pro 

Venetis Veneti  et  fidèles  nostri...  »,  Mas-Latrie,  BibL  de  VÉc.  des  Chartes^ 

1S73,  p.  54;  Traité  avec  Chypre  de  1306  :  «  Veneti  et  subjecti  et  districtuales 
Veneciarum,  qui  pro  Venetis  se  afifranchant  seu  affrancharent  »,  Mas-Latrie, 
ffist.  de  Vile  de  Chyprey  t.  II,  p.  102,  Thomas,  Diplomatarium  veneto-levan- 
tinum^  p.  42;  de  1328  :  «  Mercatores  Veneti  et  fidèles  Venetiarum,  qui  habeant 
ibi  Venetum  pro  rectore  »,  Mas-Latrie,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  105,  note  2;  de  1360  : 
*■  Venecien  ou  feel  doudit  duc  et  comun  de  Veneze  »,  i6td.,  t.  II,  p.  230;  Adju- 
dication des  douanes  -de  Famagouste  en  1395  :  a  qui  pro  Venetis  tractantur  seu 
tcactentur  »,  ibid.y  t.  III,  p.  784  et  s.  V.  encore  pour  les  Vénitiens  blancs,  tn- 
frdy  sect.  Il,  §3.  — Traité  avec  l'empereur  grec  de  1219  :  «  Omnes  Veneti  et  homines 
Venede  »,  Tafel  et  Thomas^  t.  II,  p.  205  ;  de  1268  :  «  Omnes  Veneti  qui  pro  uni- 
versis se  tenent  et  distringuntur  ...de  quacumque  parte  venerint  »,  ibid.y  t.  III, 
p.  92;  de  1277  et  de  1285  :  «  Omnes  Veneti  et  qui  pro  Venetis  se  tenent  et  dis- 
linguntor  de  quacumque  parte  venerint  ad  Imperium  nostrum  M,  ihid,^  t.  III, 
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Hinsi\que  l'on  traduit  généralement  l'expression  districtuales 
que  Ton  rencontre  fréquemment  dans  lesacteset  dans  les  traités 

p.  133  et  322;  de  1310  :  «  Quod  nullas  yidelicet  Veaetus  aut  habitator  Venecia- 
rum  sive  fidelis  ipsius  illustris  Ducis  et  communis  Veneciarum...  »,  Thomas, 
p.  82;  de  1324  :  «c  Omnes  Veneti  et  qui  pro  Venetis  se  tenent  et  distringuntur  », 
ihid.^  p.  200;  Commission  du  baile'de  Constautinople  en  1374  :  «  Quod  aliquis 
Venetus  velqui  tractatur  pro  Veneto  ...  »,  Diehl,  Mél.  d'archéol.  et  (Vhist,  (pu- 
bliés par  l'Ec.  franc,  de  Rome),  1883,  p.  131  ;  —  Traité  avec  le  soudan  d*Égypte 
de  1302  :  «  Quicumque  Venetus  vel  qui  per  Venetum  se  distringit  seu  clamât  », 
Thomas,  p.  5;  —  Privilège  accordé  par  le  grand  Karaman  en  1454  :  «  tuti  Vene- 
tiani  e  subditi  de  la  signoria  de  Venexia  »,  Mas-Latrie,  Mél.  histor.^  t.  III,  p. 
209;  —  Traité  avec  Tunis  de  1305,  art.  i"  ;  «  Omnes  mercatores  de  Venecia  et 
sui  districtus,  et  homines  sui  »  Mas-Latrie,  2V.  avec  les  Arabes  y  p.  212;  de 
1317,  art.  1"'  :  «  Omnes  mercatores  de  Veneciis  et  sui  districtus,  cum  quo  exten- 
dant  suum  desiderium  (pour  dominium  d'après  M.-L.)  et  homines  sui  »,  ibid., 
p.  217,  Thomas,  p.  101;  de  1392,  préambule,  et  de  1427  :  «  ...  genti  Venetiarum 
et  suorum  districtuum  cum  quibus  extendatur  suum  dominium  »,  Mas-Latrie, 
op.  cit.  y  p.  232  et  p.  244;  de  1438,  art.  !•'  :  «  Che  tutti  i  marcadanti  da  Veniexia 
e  del  suo  destreto,  cum  i  quali  se  destende  el  suo  dominio  »,  ibid.^  p.  250;  — 
Traité  avec  Tripoli  de  1356,  art.  !«'  :  «  Quod  omnes  et  singuli  mercatores,  cives 
et  fidèles  ac  districtuales  et  subditi  prefati  domini  ducis  et  comunis  Venetia- 
rum »,  ibid.y  p.  223.  -r-  Tr.  de  1414  avec  le  seigneur  de  la  province  de  Man- 
dachie  «  Nostri  Venitiani,  ne  subditi  del  Gomun  de  Venièxia,  ni  per  alguni  altri, 
per  nbme  nostro  »,  Rev.  de  V Orient  latin,  1896,  p.  538. 

Florence.  —  Règlement  pour  le  Levant  de  1492  :  «  Statuirono  et  ordinorono 
che  ciaschuno  fiorentino  et  altri  qualunque,  sottoposto  o  subjecto  alla  natione  et 
reppublica  et  imperio  fiorentino,  sieno  obligati  et  debbino  ubidire  et  reverire 
decto  Consolo,  chôme  lore  superiore  »,  MùUep,  p.  330;  Règlement  pour  la  na- 
tion florentine  à  Constantinople,  de  1488  :  «  fiorenlini  e  sottoposti...  tutta  la  na- 
zione  e  sottoposti  »,  ibid.,  p.  313;  Règlement  modifie  en  15(fô  :  et  Qualunque 
deila  Natione  predetta  o  in  qualunque  modo  sottoposto  al  detto  Emino  o  Con- 
sole... Che  a  nessuno  deUa  prcfata  Natione  o  compreso  sotto  nome  di  taie  Na- 
tione... »,  ibid.j  p.  341;  Règlement  de  1528  :  «  Ciaschuno  fiorentino  e  altri  qua- 
lunche  sottoposto  o  subjecto  alla  Natione,  Republica  e  imperio  fiorentino  »,  ibid., 
p.  351. 

Barcelone.  —  Lettres  de  créances  accréditant  le  nouveau  consul  des  Cata- 
lans à  Constantinople  en  1434  et  en  1437,  et  à  Alexandrie  en  1498  :  «...  consu- 
lem  Cathalanornm  et  aliorum  fidelium  et  naturalium  serenissimi  domini  nostri 
Régis  Aragonum  »,  Capmany,  t.  II,  p.  218,  231,  306;  Nomination  du  consul 
catalan  à  Alexandrie  en  1492  :  «  Consul  Catalanorum  et  aliorum  naturalium 
et  fidelium  ac  subditorum  dicti  Domini  nostri  Aragonum  Régis  »,  ibid.,  t.  II, 
p.  302;  à  Chio  en  1514  :  <<  Consul  Catalanorum  aliorumque  naturalium  subdito- 
rum et  vassalorum  Majestali  Catholici  Domini  nostri  »,  ibid.,  t.  II,  p.  328. 
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génois  (1).  Uq  des  hommes  les  plus  compétents  en  ces  ma- 
tières, M.  de  Mas-Latrie,  affirme  même  que  l'expression  Ja- 
nuensis  seu  qui  pro  Januense  dtstringatuTy  souvent  employée 
dans  ]es  règlements  de  Gènes,  dans  le  statut  de  TOffice  de 
Gazarie,  par  exemple,  et  dans  les  traités  signés  par  cette 
République,  désigne  toujours  les  Génois  et  les  protégés 
génois  (2). 

Le  même  auteur  reconnaît  aussi  qu'il  est  fait  mention  des 
protégés  dans  les  diplômes  vénitiens.  II  publie  en  effet  un 
traité  passé  par  Venise,  en  Tannée  1304,  avecTémirdeSainl- 
Jean-d'Acre  sous  le  titre  de  «  Lettres  de  sauvegarde  adressées 
au  doge  de  Venise  par  Témir  du  Safed  et  du  pays  de  Saint- 
Jean-d'Acre  au  nom  du  Sultan  d'Egypte  Malec-Nasser,  pour 
la  sécurité  des  sujets  et  protégés  vénitiens  qui  voudraient  se 
rendre  en  Syrie,  y  demeurer,  s'y  livrer  au  commerce,  ou  vi- 
siter le  Saint-Sépulcre  ».  Or,  dans  le  texte  du  traité,  nous 
voyons  que  Témir  garantit  la  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens  <(  omnibus  hominibus  vestris  et  illis  quisxmt 
sub  vesira  dominatione(^)  ».  Dans  un  autre  traité  conclu  en 
1320,  et  par  lequel  Venise  obtint  des  privilèges  commerciaux 
d'un  roi  de  Perse,  M,  de  Mas-Latrie  traduit  encore  l'expres- 
sion «  iuti  H  Venitiani  e  de  H  nostri  »  par  la  formule  «  nul  des 
Vénitiens,  aucun  des  nôtres,  sujets,  vassaux  ou  protégés  de 
la  Seigneurie  de  Venise  W  »• 

L'existence  des  protégés  établie,  on  peut  se  demander  ce 
qu'étaient  ces  individus,  s'ils  appartenaient  à  la  race  latine  ou 
à  la  race  levantine,  et  quelle  était  leur  condition.  A  cette 


(1)  Mas-Latrie,  op.  cî^,  t.  II,  p.  75;  Miltitz,  t.  II,  !'•  partie,  p.  436,  note  5; 
Contuzzi,  p.  67;  Belin,  Le  Contemporairiy  1869,  p.  284. 

(2)  Tr,  avec  les  Arabes^  suppl.,  p.  29. 

(3)  Mas-Latrie,  Arch.  de  VOrient  latin,  t.  I,  p.  406-408. 

(4)  Bibl.  de  VÉc,  des  Chartes,  1870,  p.  72  et  s. 


42  LA  PROTECTION    AU   MOYEN   AGE. 

question,  aucun  historien  ne  répond  de  façon  précise (^).  Nous 
allons  donc,  à  notre  tour,  par  un  examen  alieatif  des  textes, 
essayer  d'y  donner  une  réponse  satisfaisante. 

Remarquons  à  ce  sujet  que  la  similitude  de  traitement  des 
différentes  nations  qui  jouissaient  de  privilèges  au  Levant, 
cet  ensemble  de  traditions  communes  que  Ton  remarque  déjà 
à  cette  époque  dans  les  rapports  entre  les  nations,  et  qu'on  a 
si  justement  appelé  «  une  sorte  de  droit  internationaK^)  », 
permet  de  compléter  les  uns  par  les  autres  les  renseigne- 
ments que  fournissent  les  textes  et  d'essayer  d'établir  ainsi 
une  théorie  générale.  D'autre  part,  si  la  variété  des  expres- 
sions employées  dans  un  seul  diplôme,  pour  désigner  une 
même  catégorie  de  personnes,  nous  empêche  de  donner  à  ces 
expressions  une  signification  invariable,  le  rapprochement 
des  textes  et  leur  comparaison  nous  permettront  d'éclairer  la 
question  par  quelques  exemples. 

Les  traités  conclus  au  moyen  âge  par  les  peuples  mari- 
times de  la  Méditerranée,  et  notamment  par  les  Italiens, 
garantissent  une  situation  privilégiée  sur  le  territoire  étran- 
ger à  quatre  catégories  de  personnes  ':  1°  aux  citoyens  de 
l'État,  c'est-à-dire  aux  V'^énitiens,  aux  Génois,  aux  Pisans,  et  à 
leurs  descendants,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouventC^). 

(1)  V.  cependant  pour  les  protégés  génois  à  Constantinople,  Miltitz,  t.  If,  1» 
partie,  p.  436,  note  5. 

(2)  Georges  Salles,  L*instittUion  des  consulats^  p.  1. 

(3)  Tr.  de  Gènes  avec  Chypre  de  1365  :  «  Omnes  Januenses  et  descendentes  ex 
eis  »,  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Ghypre^i,  II,  p.  257.  —  Commission  dubaile 
vénitien  à  Gonstantinople  de  1374  :  «  Veneti  nostri  originarii  »  opposé  à  Foreused 
«  facti  Veneti  privilegio  »,  Diehl,  Mél.  d'archéol.  et  d*hisL,  1883,  p.  131.  —  Tr. 
de  Venise  avec  la  Petite  Arménie  de  1271  :  «  Touz  les  Venetiens,  chi  seront  Ve- 
neciens,  fiz  de  Veneciens,  chi  sont  etchi  a  venir  seront  »,  Tafelet  Thomas,  t.  III, 
p.  115  ;  de  1321  :  «  Tous  Venesiens  qui  sont  et  qui  à  venir  sont  Venesiens^  fils  de 
Venesiens  »,  Thomas,  p.  179;  de  1333  :  «  Quod  illi  Veneti  et  filii  Yenetorum  de 
terris  Yenetorum  »,  ibid.^  p.  237.  ~»  V.  aussi  Privilèges  des  Pisans  à  Antioche 
en  1216,  précité. 
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2*  A  ceux  qui  résîdeal  dans  une  pariie  quelconque  du  ter* 
ritoire  contioeatal  de  la  cité  ou  dans  une  de  ses  colonies, 
c'est-à-dire  à  ses  sujets  ou  vassaux.  Cette  catégorie  de  per- 
sonnes était  considérable,  car  elle  comprenait  non  seulement 
les  citoyens  des  villes  assujetties  par  l'Élat,  mais  aussi  les 
iodividus  orifjinaires  des  colonies  si  florissantes  que  Venise  et 
Gènes  possédaient  en  Orient,  par  exemple,  pour  Venise,  la 
Morée,  Candie  et  les  îles  de  l'Archipel,  pour  Gènes,  Galala 
dans  l'empire  grec,  CatTa  dans  la  mer  Noire,  Chio,  etc.  W. 

S'A  certains  indigènes,  admis,  dans  les  pays  où  les  Latins 
jouissaient  d'avantages  commerciaux  e(  avaient  d'importants 
établissements,  à  se  prévaloir  de  leurs  traités  pour  se  sous- 
traire à  l'autorité  du  pouvoir  local.  C'est  ainsi  que  dans  les 
quartiers  concédés  aux  Occidentaux  en  Syrie  et  dans  l'em- 
pire grec,  des  Syriens,  des  Grecs  et  des  JuiTs  étaient  soumis 
4  l'autorité  du  chef  de  la  colonie  et  que,  dans  le  royaume  de 
Qijpre,  Venise  et  Gênes  avaient  une  nombreuse  clientèle 
qui  ne  relevait  que  de  leurs  fonctionnaires,  sous  le  nom 
de  Vénitiens  blancs  et  de  Génois  blancs.  Ces  protégés 
sont  généralement  désignés  par  l'expression  districtuates  (^), 


(1)  Ces  individui  sont  souTeut  complète  méat  BBsimilËs  aux  Vénitiens  ou  aux 
Génois  et  appeUs  Veneli  ou  Januenaes  comme  les  citoyens.  D'autres  fois,  ils 
sont  désignés  sous  le  nom  de  lubdili  ou  aubjeclL  V,  Statut  cHminel  de  Gènes 
de  1556-,  Statut  de  l'Ofllce  de  Oazarie  do  1441  ;  Tr.  entre  Venise  et  Marseille  de 
13»;  eotM  Venise  et  Chypre  de  1306;  entre  Venise  et  Tunis  de  1305,  1317, 
1382,  1438;  entre  Venise  et  TripoU  de  1438;  Règlement  florentin  de  H9Ï,  On  le» 
appelle  encore  hotnine*  dUtrictus  cieUatU,  et  les  tiaités  nous  fournissent  de 
nombreux  exemples  de  cette  dénomination.  V.  notamment  traité  entre  Pise  et 
Montpellier  de  IITÏ,  Germain,  Eitt.  de  Montpellier-,  t.  II,  p.  417  ;  de  1225,  pré- 
•àlé  ;  Tf.  entre  Pise  et  Qénei  de  1317-1219  ;  Paii  entre  les  Génois  et  les  Vénitiens 
4e  Romanîe  de  1Ï51  ;  Tr.  eaîre  QÈoes  et  Montpellier  de  1201,  Germain,  Bist.  de 
ItojUpeUUr,  t.  Il,  P.4Ï2;  de  li2ô,  ibid.,p.  i26. 

(S)  V.  Tr.  de  Gânes  aToc  Chypre  de  1268;  Statut  criminel  de  Gènes  de  1556; 
Statut  del'OrOce  de  Oaïaiie;  Tr.  de  Gènes  avec  Tunis  de  1445 ;Tr.  de  Venise 
•TK  Chypre  de  1306  ;  Tr.  de  Venise  avec  Tripoli  de  1356. 
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mais  on  les  appelle  quelquefois  aussi  subditi  (^^  ou  fidèles. 

i""  Enfin,  à  certains  individus  d'une  nation  peu  importante 
ou  sans  relations  avec  TOrient,  autorisés  à  faire  le  commerce 
sous  le  pavillon  d'une  nation  alliée. 

On  peut  ajouter  que  les  traités  n'énumèrent  qu'exception- 
nellement les  individus  qui  pouvaient  se  réclamer  d'une  pro- 
tection étraogère.  En  général,  ces  différentes  catégories  de 
personoes  sont  comprises  sous  une  dénomination  collective  : 
pour  Gênes,  par  exemple,  on  les  appelle  «  ceux  qui  se  disent 
Génois  »,  «  ceux  qui  se  réclament  de  la  qualité  de  Génois  » 
ou  encore  «  ceux  qui  sont  traités  comme  Génois  ». 

Nous  possédons  à  cet  égard  un  document  précieux  pour  la 
justification  de  notre  thèse  :  c'est  un  traité  conclu  le  18  avril 
136S  entre  le  roi  de  Chypre  et  la  république  de  Gênes  et  dans 
lequel,  pour  mettre  fin  aux  contestations  incessantes  entre  les 
magistrats  du  royaume  et  les  officiers  de  la  République,  on 
énumère,  à  l'article  2,  quels  individus  peuvent  se  réclamer  de 
la  protection  génoise.  Le  traité  distingue  les  Génois  {Januen- 
ses),  et  ceux  qui  sont  réputés  Génois  {dicti  Januenses). 

A  la  première  catégorie  appartiennent  :  les  Génois  et  leurs 
descendants,  les  habitants  de  la  cité  de  Gênes  et  de  tout  le 
territoire  de  la  République,  ceux  des  Deux-Rivières,  depuis 
Gorvo  jusqu'à  Monaco,  et  même  ceux  de  tous  les  lieux  qui  sont 
actuellement  sous  la  domination  de  Gênes  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir,  dans  quelque  partie  du  monde  qu'ils  soient  situés, 
à   la  condition  que  ces  individus  y  supportent  toutes  les 

(1)  Nous  ea  avons  un  exemple  dans  un  traité  de  1452  entre  Venise  et  Chypre, 
où  nous  voyons  employer  l'expression  omnes  Veneti  et  subditi  nostri  qui  les  con- 
cerne spécialement.  —  D'autre  part,  dans  un  document  de  Tannée  1320,  les  Juifs 
du  quartier  vénitien  à  Constantinople  sont  appelés  Judei  nostri  veî  aîii  nostri 
subditi,  et,  dans  la  même  pièce,  pour  les  faire  bénéficier  des  avantages  portés 
aux  traités,  on  les  fait  rentrer  dans  une  catégorie  plus  générale,  qui  pro  Ve- 
netis  distringuntur. 
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charges  réelles  et  personnelles  imposées  par  la  République. 

La  seconde  catégorie  comprend  au  contraire  tous  les  indi- 
vidus qui,  sans  résider  à  Gènes  ou  dans  un  territoire  sous  sa 
domination,  se  réclament  de  la  condition  de  Génois  et  suppor- 
tent, dans  la  République  ou  dans  un  lieu  qui  lui  est  soumis, 
les  charges  réelles  et  personnelles.  Elle  comprend,  en  outre, 
tous  individus  qui,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité,  ont  joui 
dans  le  royaume  de  la  condition  de  Génois  ou  de  protégés 
Génois  et  se  sont  considérés  comme  tels,  et  qui,  par  suite,  ont 
été  soumis  à  juste  titre  à  Tautorité  du  podestat  génois  et  de 
son  conseil.  Une  déclaration  des  autorités  génoises  de  Chypre 
sera  désormais  nécessaire  pour  faire  reconnaître  cette  qualité 
aui  personnes  de  cette  condition. 

On  fait  encore  rentrer  dans  la  catégorie  des  Génois  ou  des 
protégés  génois  les  enfants  naturels  des  Génois,  leurs  descen- 
dants de  condition  inférieure,  même  leurs  esclaves,  leurs 
affranchis,  s'ils  supportent  les  mêmes  charges  qu'eux,  et  leurs 
serviteurs  pourvus  de  fonctions  domestiques  et  attachés  à  la 
maison  (*). 

Nous  retrouvons  ainsi  dans  les  deux  groupes  de  personnes 
du  traité  de  1365  les  quatre  catégories  d'individus  que  nous 
avons  distinguées  :  sous  le  terme  de  Génois,  ce  traité  désigne 
les  citoyens  ou  les  sujets  de  Gênes;  quant  aux  protégés  gé- 
nois, ils  comprennent  les  étrangers  qui  se  réclament  des  pri- 
vilèges des  Génois  et  certains  indigènes  admis  à  un  traite- 
ment de  faveur. 

Les  deux  premières  classes  de  personnes  désignées  sous  le 
nom  de  Génois  n'offrent  rien  de  particulier  qui  puisse  re- 
tenir notre  attention  :  citoyens  génois  ou  sujets  de  la  Répu- 
blique devaient  naturellement  être  gouvernés  par  les  ma- 

.  (i)  Mas-Latrie,  Bût,  de  11  le  de  Chypre  ^  t.  II,  p.  257. 
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gistrais  envoyés  de  la  métropole  et  régis  par  ses  lois  dans  les 
colonies  d'Orient.  Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  protégés; 
le  traitement  spécial  qui  leur  était  accordé  renferme  en 
germe  certains  privilèges  des  nations  occidentales  en  Orient, 
privilèges  qui  paraissent  exorbitants  quand  on  les  examine  à 
la  lumière  des  principes  du  droit  public  moderne,  mais  qui 
trouvent  leur  justification  dans  la  tradition  historique  et  dans 
la  différence  des  mœurs,  si  profonde  entre  rO  rient  et  rOccident . 
Nous  allons  donc  essayer  d'établir  en  quoi  consistaient  ces 
privilèges,  en  d'autres  termes,  examiner  quelle  était  la  con- 
dition des  protégés  des  nations  latines  en  Orient  au  moyen 
âge. 

SECTION  I 
Étrangers  protégés. 

Les  marchands  des  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  ne 
pouvaient  voir  sans  envie  la  prospérité  des  Italiens,  due  en 
grande  partie  à  leur  commerce  avec  le  Levant,  où  ils  avaient 
obtenu  de  grands  privilèges.  Mais  les  Orientaux  n'accordaient 
aux  Francs  des  avantages  commerciaux  qa'en  échange  de 
services  importants  ou  comme  gage  d'une  longue  amitié.  A 
cette  époque,  tout  étranger  qui  ne  pouvait  invoquer  un  traité, 
se  voyait  refuser  l'accès  des  ports  d'Orient.  Si,  par  tolérance, 
on  lui  permettait  de  débarquer  ses  marchandises  et  d'en  char- 
ger d'autres,  les  vexations  des  autorités  locales  contre  lesquel- 
les il  était  sans  protection,  l'hostilité  des  indigènes,  et  surtout 
les  droits  aussi  nombreux  qu'onéreux  dont  il  était  grevé,  lui 
faisaient  regretter  sa  témérité  et  rendaient  toute  concurrence 
impossible  W. 

(1)  Les  Génois  avaient  même  à  un  certain  moment  tenté  d'empêcher  les  ha- 
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Tant  que  sa  patrie  n'était  pas  admise  au  nombre  des 
peuples  en  relations  avec  les  princes  orientaux»  il  n'avait 
qu'un  moyen  de  se  livrer  sans  danger  au  commerce  du 
Levant,  c'était  de  dissimuler  son  origine  sous  une  nationa- 
lité d'empniDt,  avec  la  complicité  de  quelque  marchand  d'une 
nation  favorisée.  C'est  ce  qui  se  pratiqua  de  bonne  heure. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  traité  conclu  en  991  par  le 
doge  de  Venise  avec  l'empereur  de  Constantinople,  puisque 
ce  dernier  défend  aux  Vénitiens  de  faire,  par  de  fausses  dé- 
clarations, bénéficier  des  avantages  qu'il  leur  accorde,  les 
habitants  de  Bari  ou  d'Amalfi  et  les  Juifs  W. 

Tout  poussait  d'ailleurs  les  étrangers  à  cette  fraude  :  la 
prospérité  des  colonies  latines  en  possession  d'un  gouverne- 
ment régulier  à  l'instar  de  leur  métropole,  la  connaissance 
des  usages  locaux  et  l'expérience  des  nécessités  du  commerce, 
qu'un  long  séjour  en  Orient  avait  fait  acquérir  aux  marchands 
italiens,  la  garantie  d'une  bonne  justice,  et  surtout,  la  situa- 
tion privilégiée  en  matière  d'impôts  des  étrangers  à  qui  avaient 
été  concédés  des  avantages  commerciaux.  Cette  dernière  con- 
sidération était  de  beaucoup  la  plus  importante  (^). 

Dans  rtle  de  Chypre,  par  exemple,  les  Génois  et  les 
Vénitiens  avaient  la  franchise  totale  des  droits  de  douane. 

bitantsde  Montpellier,  dont  ils  redoutaient  Tesprit  d'entreprise,  de  faire  le  com- 
merce dn  Levant.  Par  un  traité  concla  en  1143  avec  Guillaume  IV,  seigneur  do 
Montpellier,  et  renouvelé  en  11^,  ils  avaient  interdit  aux  vaisseaux  de  Montpel- 
lier d'aller  vers  TE  st  au  delà  de  Gènes.  V.  Heyd,  t.  I,  p.  187;  Germain,  Hist,  du 
commerce  de  Montpellier,  1. 1,  p.  91  et  s.  Ces  prétentions  de  Gènes,  qui  échouè- 
rent devant  le  développement  de  la  marine  provençale,  furent  l'objet  d'une 
lettre  du  roi  de  France  Philippe  de  Valois  an  doge  génois  Simon  Boccanegra  (7 
août  1340),  Germain,  Hist.  de  Montpellier,  t.  il,  p.  d31. 

(1)  V.  tuprà,  p.  24. 

(2)  Les  ambassadeurs  envoyés  par  le  roi  de  Chypre  à  Venise  se  plaignaient  d*un 
abus  de  cette  nature. dans  leur  requête  en  date  du  3  juin  1361  :  «  Encorvos  fai- 
çons  à  saveir  qu'aucuns  y  enesiens  parcautele  oamisté  o  autre  razon  de  profit,  font 
pac«r  et  délivrer  marcandies  de  gens  rendables  en  nom  de  iaus  ;  en  tel  manere 
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Les  étrangers  qui  n'avaient  pas  de  traités  devaient  payer  4  0/0 
à  l'entrée  et  autant  à  la  sortie.  Les  Florentins  furent  long- 
temps de  ce  nombre.  D'autres  avaient  obtenu  des  réductions 
de  droits  :  les  Pisans,  les  Anconitains,  les  Provençaux  et  les 
Catalans  ne  payaient  que  2  0/0  (^}.  Les  grandes  compagnies 
florentines  des  Bardi  et  des  Peruzzi,  en  se  faisant  passer 
pourpisanes,  avaient  obtenu  la  même  faveur.  En  1324,  elles 
réussirent  même  à  faire  réduire  à  2  0/0  les  droits  de  douane 
pour  tous  les  Florentins  (2). 

DansTempire  grec,  Gènes,  depuis  la  restauration  des  Paléo- 
logue,  jouissait  de  l'exemption  totale  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  et  Venise  était  parvenue  à  se  faire  accorder  le  même 
traitement.  Les  autres  peuples  payaient  tantôt  4  0/0  comme 
les  Narbonnais,  tantôt  seulement  2  0/0.  Ces  droits  n'auraient 
rien  eu  d'exagéré  s'ils  n'avaient  été  augmentés  d'un  grand 
nombre  d'autres  créés,  soit  pour  alimenter  les  caisses  du 
Trésor,  soit  pour  entretenir  les  fonctionnaires  impériaux^ 
que  l'administration  byzantine  avait  multipliés.  Â  Gonstanti- 
nople,  les  vaisseaux  étrangers  devaient  payer  des  droits  diffé- 
rents pour  séjourner,  décharger,  charger,  faire  mesurer  ou 
peser  les  marchandises;  à  tes  droits  s'ajoutaient  une  taxe 
pour  le  commandant  du  port,  le  salaire  des  courtiers,  des  por- 
tefaix, des  emballeurs,  etc.,  (3). 

Ceux  que  les  traités  exonéraient  de  ces  charges  consen- 
tirent de  bonne  heure  à  introduire  les  étrangers  et  leurs  mar- 
chandises sous  le  pavillon  de  leur  nation,  mais,  comme  cette 
fraude  les  exposait  aux  sévérités  des  autorités  indigènes,  ils 

il  fraudent  la  raxoa  del  nostre  signor  roy.  Et  sur  ce  nous  vos  requirons  par  le- 
dit roy  que  le  tel  Veneciens  qui  fust  trové  en  ceste  faute,  que  vos  officiaus  les 
dest  castier  e  condaner  ».  Mas-Latrie,  Hist,  de  Vile  de  Chypre ^  t.  II,  p.  235. 

(1)  Hoyd,  t.  II»  p.  11  ;  Mas-Latrie,  op,  cîLt  t.  II,  p.  104,  note  4. 

(2)  Millier,  Introd,,  p.  xxiii-xxiv. 

(3)  Armingaud,  Arch.  des  missions  scienlif,  et  littér.^  1867,  t.  IV,  p.  422. 
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mirent  à  prix  leur  complaisance.  Les  consuls  eux-mêmes 
suivirent  bientôt  cette  pratique;  ils  délivrèrent  aux  étran- 
gers de  faux  certiBcats  de  nationalité,  donnant  à  ceux  qui 
en  étaient  porteurs  tous  les  avantages  de  leurs  ressortis- 
sants (^).  En  même  temps,  ils  accordaient  le  bénéfice  de  la 
nationalité  à  certains  indigènes  pour  les  soustraire  à  Tarbi- 
traire  des  fonctionnaires  locaux. 

Ces  procédés,  en  usage  au  Levant  partout  où  les  Occiden- 
taux jouissaient  de  quelques  privilèges,  causaient  un  tort 
considérable  aux  finances  du  gouvernement  local,  qui  se 
voyait  ainsi  privé  des  droits  qu'il  aurait  du  légitimement 
percevoir  sur  les  étrangers.  Les  protestations  contre  ces  abus 
furent  nombreuses,  et  Jes  moyens  les  plus  divers  inutilement 
employés  à  les  réprimer.  C'est  ainsi  qu'à  Constantinople, 
l'Empereur  faisait  attentivement  surveiller  les  douanes,  et  que 
le  podestat  génois  devait  infliger  une  amende  égale  au  double 
des  droits  non  perçus  à  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de 
fraude.  On  introduisit  dans  les  traités  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  la  déclaration  du  consul  seul  pourrait 
faire   foi  en   matière  de   nationalité(2).   Quelquefois  même, 


(1)  A  propos  de  difficultés  de  cette  nature,  le  doge  dut  en  1363  donner  des 
instructions  au  baile  vénitien  à  Constantinople ,  pour  q\i  il  s'abstint  désormais  de 
déclarer  Vénitiens  des  individus  qui  n'auraient  pas  droit  à  cette  qualification. 
Heyd,  t.  I,  p.  515. 

(2)  V.  par  exemple  le  traité  conclu  entre  Venise  et  Léon  IV,  roi  d'Arménie,  en 
1307.  Quand  le  baile  dira  d'un  individu  :  «  Queslohomoe  Venecian  etfîio  deVe- 
necian  »,  on  le  traitera  comme  tel.  Mais  si  quelqu'un  l'accuse  d'avoir  été  déclaré 
Vénitien  à  tort,  la  cour  du  roi  mandera  au  baile  de  faire  comparaître  l'accusé. 
S'il  est  prouvé  qu'il  a  été  déclaré  faussement  Vénitien ,  on  punira  les  témoins 
qui  auront  certifié  sa  qualité  au  baile,  et  il  ne  sera  plus  considéré  comme  Véni- 
tien. Au  cas  contraire,  on  punira  l'accusateur.  Thomas,  p.  72.  —  Ratification 
par  Guill.  Scarampo,  podestat  de  Gênes,  d'un  traité  conclu  avec  Ph.  de  Mont- 
fort,  prince  de  Tyr,  le  5  mars  1264  :  «  Videlicet  quod  univers!  Januenses,  filii 
Januensium  sive  burgenses  vel  alii  et  cives  Janue,  et  districtus  Janue  et  omnes 
iili,  quos  consules,  aut  capitanei,  qui  erunt  in  Tyro  cum  sex  qui  crunt  constitutif 

R.  4 
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celte  mesure  parut  insuffisante,  et  Ton  fit  insérer  dans  la  com- 
mission qui  nommait  les  consuls,  un  paragraphe  additionnel 
en  vertu  duquel  ils  devaient,  avant  leur  départ,  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  des  autorités  de  la  métropole  de  faire 
aux  représentants  du  pouvoir  local  des  déclarations  scrupu- 
leusement exactes  sur  les  questions  de  nationalité  (^). 

il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  les  consuls  devaient  sou- 
vent se  trouver  eux-mêmes  fort  embarrassés  pour  délivrer 
ces  attestations  de  nationalité.  S'ils  connaissaient  générale- 
ment ceux  de  leurs  concitoyens  établis  depuis  peu  dans  le 
pays,  il  n'en  était  plus  de  même  pour  ceux  qui  s'y  trouvaient 
installés  depuis  plusieurs  générations,  ou  pour  les  sujets  ou 
les  protégés  de  leur  gouvernement.  Ils  n'avaient  alors  d'autre 
ressource  que  de  se  fier  à  la  déclaration  de  témoins,  d'une 
véracité  quelquefois  douteuse. 

D'autre  part,  l'étal  civil  des  individus  manquait  souvent 
de  précision;  il  arrivait  fréquemment  que  des  personnes  d'o- 
rigine étrangère,  fixées  depuis  longtemps  dans  un  pays,  y 
étaient  considérées  comme  indigènes  à  ce  point  que,  s'éta- 
blissant  au  Levant,  elles  y  jouissaient  du  même  traitement 
que  les  nationaux  de  leur  patrie  d'adoption.  C'est  ce  que  nous 
voyons  dans  un  différend  qui  s'éleva  en  1368  entre  le  roi  de 

vel  major  pars  eorum,  dicentqaod  sint  Januenses sint  liberi.  »  Archf  de  VO- 

rient  latin^  1884,  t.  II,  p.  225  et  s. 

(l)  «  Et  quod  de  Venetis  et  qui  pro  Veaetis  se  distriagunt  et  lenent,  credatur 
verbo  Baiuli  Tel  aliorum  Rectorum  qui  pro  Venetis  eruat  in  Imperio  nostro,  si 
de  aliquo  predictorum  Venetorum  et  qui  pro  Vendis  se  tenent  et  distringunt, 
f uerit  aliquod  dubium.  lUustris  autem  Dux  et  Gomune  Venecie  teneantur  auferre 
sacramentum  a  Baiulo  siye  Rectore  venicnte  seu  venturis  ad  terras  Imperii 
nostri,  et  ponere  in  eorum  conunissione,  quod  dicere  debeant  veritatem  Imperio 
nostro  et  his,  qui  pro  ipso  fuerint.  Et  quod  dicent  veritatem  de  Venetis  et  qui 
pro  Venetis  se  distringunt  »,  Trêve  conclue  en  1285  entre  Tempereur  Andronicus 
et  Jean  Dandolo,  Tafel  et  Thomas,  t.  III,  p.  322.  -—  On  trouve  déjà  la  mémo 
clause  en  des  termes  presque  identiques  dans  une  chrysobulle  accordée  par 
Michel  Paléologue  aux  Vénitiens  en  1277.  V.  Tafel  et  Thomas,  t.  111,  p.  133. 
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Chypre  et  le  sultaû  d'Egypte  à  propos  d'un  Iraité  qu'ils  vou- 
laieot  cooclure.  Le  Sultan  se  plaignait  qu'un  grand  nombre 
d*étrangers  se  faisaient  souvent  passer  dans  ses  Étals  pour 
Chypriotes,  dans  le  but  d'être  exemptés  des  droits  de  douane. 
Le  Roi  répondit  à  ses  réclamations  que,  depuis  longtemps, 
d'Orient  comme  d'Occident,  des  étrangers  de  races  différentes 
arrivaient  en  foule  dans  son  royaume,  y  fixaient  leur  rési- 
dence, épousaient  des  femmes  indigènes  et  fondaient  des 
famjlles  :  on  les  appelait  pour  cette  raison  sujets  du  Roi,  on 
les  traitait  comme  tels,  et  ils  passaient  pour  Chypriotes  (*). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'admission  d'étrangers  sous  pavillon  allié 
résulta  tantôt  d'une  clause  des  traités,  tantôt,  dans  le  cas  con- 
traire, de  la  tolérance  des  autorités  indigènes.  Mais,  quelle 
que  fût  la  source  de  leur  établissement,  la  situation  de  ces 
étraDgers  protégés  était  toujours  à  peu  près  la  même  :  dans  les 
fondiques  des  colonies  latines  en  pays  musulman,  comme  dans 
les  loges  italiennes  en  Chypre  ou  dans  les  quartiers  européens 
de  Syrieou  de  Romanie,  ils  se  soumettaient  à  l'autorité  du  chef 
de  la  colonie  et  subissaient  les  lois  du  peuple  qui  les  proté- 
geait (2). 

Parmi  les  traités  du  moyen  àge^  il  en  est  peu  qui  s'occu- 
pent expressément  de  cette  catégorie  de  personnes,  mais,  fait 
digne  de  remarque,  c'est  dans  les  relations  des  Arabes  avec 
les  Européens  que  nous  trouvons  le  plus  de  renseignements 
sur  la  situation  de  ces  individus.  Les  traités  conclus  par  les 
Arabes  du  nord  de  l'Afrique  avec  les  chrétiens  autorisaient 
en  effet  ceux-ci  à  amener  sous  leur  pavillon  des  marchands 
étrangers  auxquels  ils  garantissaient  les  mêmes  avantages. 

(1)  «  Etsunt  prohocsubjecti  dictidomini  régis vocati,  et  pro  Chipriensibus  habili, 
acetiam  appellati  Chiprienses.  »  Mas-Latrie,  Hîst.  de  Vîle  de  Chypre,  t.  II,  p.  296. 

(2)  Nous  avons  vu  suprà,  p.  33  et  s.,  quelle  était  la  situation  des  membres  de 
la  colonie. 
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Les  Pisans  purent  de  cette  façon  faire  bénéficier  de  leurs  pri- 
vilèges commerciaux  les  marchands  de  Florence,  de  Lucques, 
de  Sienne,  de  Pérouse,  de  Bologne  et  d^autres  villes  moins 
importantes  (0. 

Bien  que  désireux  de  développer  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  chrétiens,  les  Arabes  avaient  cependant,  à 
Torigine,  mis  une  condition  à  cette  assimilation  des  étrangers 
à  leurs  alliés  :  ijs  exigeaient  que  ces  étrangers  appartinssent 
à  une  nation  en  paix  avec  eux.  Les  chrétiens  qui  ne  remplis- 
saient pas  cette  condition  venaient  à  leurs  risques  et  périls, 
et  payaient  probablement  des  droits  plus  élevés  que  les 
autres  (2).  Plus  tard,  on  ne  fit  même  plus  cette  distinction,  et 
tous  les  étrangers  qui  venaient  avec  des  marchands  italiens 

(1)  Mas-Latrie,  TV.  avec  les  Arabes,  Introd.,  p.  98-100,  131.  V.  aussi  Nys, 
Études  de  dr.  internat,  et  de  dr.  polît.,  1896,  in-8o,  p.  1  et  s. 

(2)  Tr.  du  roi  de  Tunis  avec  Gênes  de  1236,  art.  8  :  «  Si  vero  Januenses  in 
navibus  suis  homines  aliquos  ad  terras  Moadorum  dctulcrint  qui  sinl  in  pace 
Moadorum,  sint  tanquam  Januenses.  Si  autem  in  pace  Moadorum  non  essent 
homines  illi,  non  sint  securi  in  personis  aut  rébus  »,  Mas-Latrie,  op.  cit.,  p. 
117;  Tr.  de  1250,  art.  21  :  «  Item,  si  aliquis  qui  non  sit  Janucnsis,  fuerit  in 
navibus  januensis,  et  sit  de  illis  qui  habeant  pacem  cum  Moadinnis,  solvat 
drictum  eodem  modo  ut  Januenses  ;  si  vero  non  haberet  pacem  cum  Moadin- 
nis, sit  defidatus  in  personis  et  rébus,  in  voluntate  Moadinnorum  »,  tôtd.,  p.  120. 

—  V.  aussi  tr.  de  1272,  art.  22,  ibid.,  p.  125.  —  Tr.  de  1433,  art.  28  :  «•  Item, 
si  aliquis  Ghristianus  esset  vcl  navigaret  in  aliqua  nave,  galea  vel  ligno  alicujus 
Januensis,  et  ille  Ghristianus  haberet  pacem  cum  dicta  regia  Majestate,  tanquam 
Januensis  reputetur  in  omnibus,  exccplis  illis  personis  que  fecissent  perso- 
nalitur  dampnum  alicni  Saraceno  subdicto  dicte  régie  Majestati  >»,t6td.,p.  138. 

—  Tr.  du  roi  de  Tunis  avec  Pise,  de  1229  ou  1234,  art.  11  :  «  Et  si  alliquis  extra- 
neus  veniret  con  eis  et  esset  con  eis,  débet  persolvere  non  minus  de  ipsis.  Et 
non  (in)  hibeant  eis  facere  caligam  (vente  aux  enchères)  sicut  est  consuetum  », 
ibid,,  p.  33.  La  date  de  ce  traité,  que  M.  de  Mas-Latrie  ne  fixe  que  par  appro3d- 
mation,  est  donnée  comme  de  1230  par  Tafel  et  Thomas  qui  le  publient  aussi, 
t.  II,  p.  300;  Tr.  de  1264,  art,  13  :  «  De  li  strainieri.  —  Et  se  alcuno  buono  homo 
verràvo  con  li  Pisani,  debbian  cssere  et  pagare  secondo  chc  Pisano  »,  Mas-La- 
trie, op.  cit.,  p.  45;  Tr.  de  1313,  art.  15  :  «  Qualsivoglia  mercatante  d'altra 
(nazione)  venga  con  essi  in  lor  navi,  avrà  gli  stessi  dritli  e  doveri  di  queUi  », 
ibid.,  p.  51  ;  Tr.  de  1353,  art.  15  :  «  Et  si  aliqua  persona,  cujuscumque  loci  exis- 
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trouvèrent  dans  les  Élats  du  nord  de  l'Afrique  la  sécurité  la 
plus  complète  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  W. 

Les  Arabes  donnèrent  ainsi  aux  peuples  chrétiens 
Texemple  d'une  large  tolérance  à  Tégard  des  étrangers,  en 
assimilant  à  ceux  avec  lesquels  ils  étaient  en  relations 
directes,  ceux  que  le  consul  d'une  nation  amie  prenait  sous 
sa  protection. 

Chez  les  chrétiens,  les  documents  sont  rares,  et  Ton 
se  trouve  plutôt  en  présence  d'une  situation  de  fait  que 
d'un  état  de  droit  consacré  par  les  traités.  Le  seul  exem- 
ple à  notre  connaissance,  est  une  requête  adressée  vers  1363 
au  roi  de  Jérusalem  et  de  Chypre,  Pierre  I"  de  Lusignan, 
par  les  consuls  de  Montpellier,  et  dans  laquelle  les  consuls 
l'éclament  certains  avantages  pour  «  tous  les  marchans  et 
habitans  de  la  dicte  ville  et  austres  navigans  avecques  euls 
ou  sous  leur  dit  consul  et  bandiere  »  W.  Nous  savons  cepen- 
dant, malgré  l'absence  de  textes,  que  les  villes  qui  avaient 
des  établissements  prospères  en  Orient  prenaient  sous  leur 
protection  les  cités  moins  importantes  :  ainsi  Marseille  avait 

ut,  cum  aliquo  Pisano  reniret  ad  terras  et  loca  suprascripti  domini  rogis,  illa 
talis  persona  tractetur  ut  Pisaniis  »,  ibid.j  p.  59. 

Lorsque  Florence  se  fût  rendue  maîtresse  de  Pise,  elle  invoqua  les  j)rivilèges 
des  Pisans,  sous  la  protection  desquels  elle  venait  en  Afrique  depuis  plus  de 
deux  siècles,  et  elle  conclut  avec  le  roi  de  Tunis  en  1421  un  ti'aitô,  renouvelé  en 
1445,  dans  lequel  elle  prenait  à  son  tour  les  Pisans  sous  sa  protection.  Mas- 
Latrie,  op.  cit.^  p.  344,  355.  —  V.  aussi  Mas-Latrie,  Bibl.  de  VEc.  des  Chartes^ 
1848-1849,  p.  136  ;  1858-1859,  p.  210. 

(1)  V.  tr.  de  Pise  de  1397,  art.  19;  de  Florence  de  1421,  art.  19;  Tr.  de  Flo- 
rence de  1445,  art.  29  :  «  Tous  hommes  d'une  nation  non  alliée  venant  sur  leurs 
vaisseaux,  paieront  à  la  douane  comme  les  étrangers  non  alliés,  et  le  patron 
du  navire  sera  obligé  de  faire  connaître  leur  nom  au  directeur  de  la  douane  ; 
mais  par  le  fait  du  paiement,  ils  seront  en  toute  sécui-ité  pour  leurs  personnes 
et  leurs  marchandises  »,  Mas-Latrie,  Tr,  avec  les  Arabes,  Introd.,  p.  100. 

(2)  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  II,  p.  271,  qui  donne  à  cet  acte  la 
date  du  14  juin  1365.  Germain,  Hist.  de  Montpellier,  t.  11,  p.  506,  sans  se 
prononcer  formellement,  croit  qu'il  est  plutôt  de  1363. 
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atteint  au  xii**  siècle  uq  assez  graod  développemeat  pour 
couvrir  de  son  pavillon  les  autres  villes  de  la  Provence  et 
du  Languedoc,  et  notamment  Montpellier  (0. 

Les  marchands  d'Ancône  venaient  en  Syrie  jusqu*au 
xiii°  siècle  sous  la  bannière  des  Pisans,  des  Génois,  ou 
même  des  Vénitiens.  En  1257,  grâce  à  Fintervention  du 
pape,  ils  obtinrent  des  privilèges  à  Acre  (2).  Et  Tune  des 
clauses  du  traité  qui  reconnaissait  leur  bannière,  leur  défen- 
dait de  prêter  leur  nom  à  des  marchands  de  nation  non  pri- 
vilégiée, sous  peine  de  perdre  leurs  propres  franchises,  et 
obligeait  tous  les  Anconitains  qui  s'étaient  jusque-là  servis 
du  nom  des  Génois,  des  Pisans  ou  des  Vénitiens,  à  rentrer 
dans  la  commune  anconitaine  (3).  De  même,  les  habitants  de 
Florence,  de  Lucques  et  de  Sienne,  purent  à  leur  tour  jouir 
d'avantages  particuliers  en  Syrie  et  naviguer  sous  leur  propre 
pavillon. 

Pour  Florence,  ce  qui  constituait  la  plus  grande  entrave 
à  son  commerce,  c'était  l'absence  de  port;  d'où,  jusqu'au 
XV*  siècle,  l'obligation  pour  ses  marchands  d'avoir  recours 
à  la  protection  étrangère.  En  Afrique,  ils  naviguaient  exclu- 
sivement sous  le  pavillon  de  Pise;  en  Orient,  ils  emprun- 
taient aussi  fréquemment  la  bannière  d'Ancône  et  quelquefois 
celle  de  Barcelone  W.  Lorsqu'on  1406  Florence  eût  subjugué 
Pise,  elle  supplanta  partout  sa  rivale  et  réclama  la  jouissance 
des  privilèges  des  Pisans  dans  tous  les  lieux  où  les  Florentins 

(1)  Miltitz,  t.  II,  l^*  part.,  p.  202;  Pardessus,  op.  cit.y  t.  II,  Introd.,  p.  lx; 
dom  Vaissette,  Hist.  gén.  du  Languedoc  (édit.  origiaale),  t.  III,  p.  53L;  La- 
yallée,  Rev.  indépendante,  t.  X,  p.  467. 

(2)  Heyd,  t.  I,  p.  318. 

(3)  Miltilz,  t.  II,  Iw  part.,  p.  162. 

(4)  C'est  ce  qui  résulte  d'uu  acte  du  15  noyembre  1437  qui  commence  ainsi  : 
H  In  logia  dominorum  Gatalanorum...  ego  Petrus  Samoyragensis  publicus  nota- 
nus  et  curie  consulatus  dominorum  Gatalanorum  et  Florentenorum  in  regia 
urbe  Gonstantinopolis  cancellarius  »,  Heyd,  t.  II,  p.  300. 
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n'en  possédaient  pas  eux-mêmes  (*^  La  requête  de  Florence 
dans  Tempire  grec,  formulée  en  14i6,  ne  fut  accueillie  qu*ea 
1439  par  l'empereur  Jean  VU  Paléologue.  A  celte  date,  tous 
les  privilèges  des  Pisans  en  Romanie  furent  transférés  aux 
vainqueurs,  qui  entrèrent  en  possession  de  leur  quartier,  de 
leurs  établissements  et  de  leur  église  Saint-Pierre,  dont  ils 
firent  leur  paroisse;  mais  TËmpereur  exigea  que  sa  bannière 
flottât  à  côté  de  celle  de  Florence  sur  Fancien  quartier 
pisan  (2).  La  puissance  maritime  de  Florence  était  trop  nou- 
velle pour  qu'elle  osât  substituer  immédiatement  sa  bannière 
à  celle  de  Pise  sur  ses  navires,  et,  pendant  longtemps  encore, 
on  vit  flotter  sur  les  vaisseaux  florentins  qui  sillonnaient  la 
Méditerranée,  le  pavillon  pisan  si  respecté,  de  champ  écarlate 
à  croix  blanche. 

Florence,  â  peine  admise  dans  TEmpire  sous  son  propre 
nom,  ne  se  contenta  pas  d'imposer  sa  protection  aux  Pisans, 
elle  voulut  l'étendre  à  ses  voisins.  Les  Siennois,  qui  faisaient 
un  grand  commerce  d'épices  avec  TOrienl,  avaient  obtenu  du 
Sultan  en  1498  le  droit  d'avoir  un  consul  dans  son  nouvel  Em- 
pire, mais  la  colonie  siennoise  n'était  pas  assez  importante  pour 
supporter  les  frais  de  cette  charge.  Sienne  fit  demander  en  1501 
à  Florence  de  lui  accorder  sa  protection.  Le  gouvernement 
accueillit  cette  demande  avec  empressement  et  recommanda 
vivement  les  Siennois  à  son  représentant  à  Gonstantinople  (3). 

(1)  En  1422  les  Florentins,  sollicitant  des  Capitulations  du  Soudan  d'Egypte,  se 
qualifiaient  de  successeurs  des  Pisans  sur  les  mers.  Contuzzi,  p.  80. 

(2)  Muller,  Introd.,  p.  xxxvi-xxxvii,  p.  149,  174. 

(3)  Lettre  du  gouvernement  florentin  du  27  décembre  1501  au  représentant 
de  Florence  à  Gonstantinople,  Andi'ee  de  Garnesecchis  :  «  Noi  voliamo  et  cosi  ti 
comandiamo,  che  ad  ogni  richiesta  di  tucti  o  ciaschuno  di  quelli  mercanti  sa- 
nesi  che  sono  costi,  lu  facci  e  provegha  a  tucto  quello  che  fia  di  bisogno  per  loro 
sicurtà,  et  per  poter  fare  le  loro  mercanlie  con  quelli  privilegii  et  commodi  che 
ia  la  natione  nostra.  Et  perché  noi  di  qua  non  sappiamo  come  questa  cosa  si 
possa  ordinare  Lene  a  questo  effcclo,  farai,  intesa  prima  la  volontà  loro,  di  con- 
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L'ambassadeur  siennois,  à  qui  ou  avait  montré  ces  iastruc- 
tions,  aurait  donc  pu  se  déclarer  satisfait  du  résultat  de  ses 
démarches  si,  le  même  jour,  on  n'avait  envoyé  au  consul 
florentin  des  instructions  secrètes,  dans  lesquelles  on  le  char- 
geait d'apprécier  si  cette  protection  devait  être  un  avantage 
ou  un  danger  pour  la  République,  et  s'il  n'y  avait  pas  à  crain- 
dre que  le  commerce  siennois  se  développât  au  détriment  du 
commerce  national.  Le  gouvernement  s'en  remettait  à  lui  et 
approuvait  d'avance  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait  prendre, 
mais  il  lui  recommandait  instamment,  au  cas  où  il  ne  juge- 
rail  pas  utile  de  protéger  les  Siennois,  de  se  donner  l'excuse 
d'avoir  fait,  au  moins  en  apparence,  tous  ses  efforts  dans  leur 
intérêt  W. 

Si  les  traités  sont  à  peu  près  muets  jusqu'au  xvi"  siècle  sur 
les  étrangers  protégés,  nous  trouvons  des  renseignements  sur 
cette  classe  de  personnes  dans  les  règlements  d'ordre  inté- 
rieur établis  pour  les  colonies  d'Orient.  C'est  ainsi  que,  dans 
l'ordonnance  génoise  de  TOffice  de  Gazarie,  certaines  dispo- 
sitions concernent  les  étrangers  naviguant  sous  pavillon  gé- 
nois W.  De  même,  dans  les  divers  règlements  de  la  nation 
florentine  à  Constantinople,  de  1488,  1492,  1505  et  1528,  les 
protégés  de  nationalité  étrangère,  désignés  sous  le  nom  de 
soUoposti,  sont  assimilés,  sauf  quelques  rares  exceptions,  aux 
Florentins  (3).  Le  règlement  catalan  de  1381  pour  le  consulat 
d'Alexandrie  prévoit  aussi  le  cas  où    le  consul  de  Barce- 

sigliartene  con  la  natione,  ad  fine  ci  si  truovi  qualche  expediente  in  satisfactione 
loro;  la  quale  hoggi,  per  cagioni  gravissimo,  aoi  desideriamo  più  di  quella 
che  di  verun  altro,  et  la  habbiamo  nel  medesimo  grado  délie  cose  nustre  ». 
MuUer,  p.  250. 

(1)  Millier,  p.  251. 

(2)  Statut  do  l'Office  de  Gazarie  de  1441,  ch.  Il  et  92  précités.  V.  suprâ,  p.  38 
note. 

(3)  y.  p.  40  note,  où  nous  avons  cité  un  certain  nombre  de  ces  textes,  et  Mill- 
ier, p.  313,  330,  340  et  s. 
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lone  recevra  dans  la  colonie  des  marchands  étrangers  : 
Tarlicle  9  dispose  que  les  étrangers  qui  arriveronl  sur  un 
navire  catalan  pourront,  si  les  marchands  catalans  d'A- 
lexandrie y  consentent,  se  loger  dans  le  fondique  commun 
aux  Catalans,  aux  Âragonais  et  aux  autres  sujets  du  roi  d'A- 
ragon, et  y  déposer  leurs  marchandises,  à  la  condition  d'ac- 
quitter le  droit  de  consulat  comme  les  Catalans,  ou  de  payer 
au  consul  un  loyer  des  chambres  et  des  magasins  qu'ils  occu- 
peront, suivant  l'estimation  des  marchands  catalans  W.  Le 
règlement  permet  en  effet,  si  les  nationaux  ne  les  occupent 
pas,  de  louer  des  chambres  et  des  boutiques  dans  le  fondique 
à  des  étrangers,  à  la  condition  qu'ils  soient  «  pelegrins  o  per- 
sones  de  passatge  »  (2). 

Tous  ces  règlements  parlent  d'étrangers  en  général  sans 
indication  de  nationalité  et,  dans  le  dernier,  il  est  même 
question  de  pèlerins.  La  situation  des  pèlerins  en  Egypte  et 
dans  l'Asie  Mineure  fut,  en  effet,  surtout  après  la  ruine  des 
établissements  chrétiens  de  Syrie,  une  des  grandes  préoccu- 
pations des  gouvernements  occidentaux. 

Venise  elle-même,  cependant  peu  favorable  aux  étrangers, 
en  qui  elle  redoutait  toujours  des  concurrents  pour  ses  na- 

(1)  Règlement  de  Barcelone  pour  le  coasulat  d'Alexandrie  :  «  Es  empero  en- 
lès,  que  si  cas  se  esdevendràf  que  algun  mercader  ô  altre  persona  qui  no  sera 
sotsmesa  del  Senyor  Rey,  ans  sera  d'altre  Senyorîa,  è  ira  en  Alexandria  ab 
navilide  sotsmesesdel  Senyor  Rey  qui  carregat  haurân  en  lochsotsmés  del  dit 
Senyor;  que  aquell  ô  aquells,  si  mercaders  perô  sotsmesos  del  Senyor  Rey 
qui  Uà  seràn  aç6  Yobràn;  puxe  ô  puxen  ells  è  lurs  robes  cstar  è  habitar,  axi 
en  cambres,  com  en  botigues  dinds  lo  dit  Alfondéch.  —  Axi  emperô,  que  si 
mercader  6  mercaders  no  sotsmeses  del  Senyor  Rey,  per  cas  de  Capitol  dessus 
dit,  se  esdevendrâ  que  estia  dins  V Alfondéch;  sla  tengut  de  pagar  drct  de  Con- 
solât per  semblant  forma  dels  sotsmeses  del  Rey,  ô  haje  à  pagar  loguér  de  cam- 
bres è  de  botigues  al  dit  Cônsol  à  coneguda  dels  mercaders  qui  Uà  seran  «>.  Cap- 
many,  t.  H,  p.  156. 

(2)Capmany,  loccit,  —  V.  aussi  la  nomination  du  consul  des  Catalans  à  Alexan- 
drie en  1492,  Capmany,  t.  II,  p.  302. 
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tionaux,  n*hésîla  pas  à  prendre  les  pèlerins  sous  sa  protec- 
tion, plutôt  par  intérêt  que  par  humanité.  C'est  qu'elle  avait 
su  profiter  des  croisades,  non  seulement  en  développant  son 
commerce  avec  TOrient  et  en  étendant  sa  puissance  par  la 
fondation  d'un  immense  empire  colonial  dans  la  Méditerranée, 
mais  encore  en  organisant  entre  son  port  et  Jaffa  un  service 
régulier  de  transport  pour  les  pèlerins  qui,  toujours  plus 
nombreux,  venaient  visiter  les  Lieux-Saints.  Sa  marine  était 
à  cette  époque  la  seule  en  état  d'assurer  un  service  semblable, 
et  les  pèlerins  venaient  de  tous  pays  s'embarquer  à  Venise,  à 
destination  des  ports  d'Egypte  et  de  Syrie  (*). 

Ces  relations  étaient  d'ailleurs  tout  au  bénéfice  des  Vé- 
nitiens, toujours  assurés,  à  défaut  de  pèlerins,  de  trouver 
leur  fret  de  retour  avec  les  produits  indigènes  si  recherchés 
sur  les  marchés  d'Occident.  C'est  pourquoi  le  premier  acte, 
à  notre  connaissance,  qui  fasse  mention  des  pèlerins  dans 
les  rapports  entre  les  peuples  d'Occident  et  d'Orient  est  un 
traité  conclu  entre  1205  et  1218  par  Venise  avec  le  Soudan 
d'Egypte  et  de  Babylone,  et  qui  assure  aux  pèlerins  étrangers, 
venus  sur  des  navires  vénitiens,  la  sécurité  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  ainsi  que  le  traitement  de  faveur 
accordé  aux  Vénitiens,  en  matière  de  douane  et  de  juridic- 
tion (2). 

(1)  La  sollicitude  de  Venise  pour  les  pèlerins  embarqués  sur  ses  navires  se 
manifeste  par  ce  fait  que  la  c  galère  des  pèlerins  »  ayant  été  attaquée  par  les 
Turcs  en  1408,  le  Sénat,  par  une  délibération  du  28  septembre  de  la  même  année, 
ordonna  au  capitaine  de  prendre  des  armes,  sous  peine  d'une  amende  de  1000 
livres  et  du  retrait  de  son  privilège.  i?e».  de  VOrient  latirif  1896,  p.  298. 

(2)  La  concession  est  faite  au  nom  du  Soudan  :  «  Et  omnes  qui  vadunt  in 
peregrinatione  ad  Sanctum  Sepulcrum  cum  Veuelicis,  sint  salvi  et  securi  in  per- 

sonis  et  rébus —  Misimus  direndo  nostris  servitoribus  tolius  terre  ^gypti 

ad  honorem  facere  omnibus  hominibus  de  Venetiis  et  qui  per  Venetiam  se  tuen- 
tur  de  Christianis,  et  erunt  positi  in  ratione  curie  Vcnetorum  et  dritturse 
duante  Alexandrie  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  Il,  p.  187,  191  ;  Mas-Latrie,  IlisL  de 
Vile  de  Chypre,  t.  I,  p.  163. 
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Les  hostilités  fréquentes  entre  le  Soudan  et  la  République 
modifiërent  cette  situation;  la  recommandation  de  Venise, 
loin  d'être  une  garantie  pour  les  étrangers  en  Egypte,  devint 
même  un  danger.  Aussi,  au  siècle  suivant,  c'est  le  consul 
des  Français  qui  protégeait  les  étrangers.  C'est  ce  que  nous 
apprennent  les  voyageurs  de  cette  époque  :  en  1332,  un  fran- 
ciscain anglais,  Simeonis,  débarquant  à  Alexandrie,  descend 
au  fondique  des  Marseillais;  un  autre  étranger,  le  Florentin 
Frescobaldi  est  conduit  au  «  consul  des  Français  et  des  pèle- 
rins »  en  1384,  et  de  même,  c'est  au  fondique  de  Narbonne 
que  Sarrebrûck,  baron  d'Aoglure,  est  hébergé  en  1396  (*). 

L'influence  française,  à  cette  époque  déjà  prépondérante  en 
Egypte,  ne  Tétait  pas  encore  en  Asie  Mineure,  et  c'est  Gènes 
et  Venise  qui  s'étaient  chargées  des  intérêts  chrétiens  à  Jéru- 
salem au  xiV  siècle.  Le  fait  a  été  avancé  pour  la  première  fois 
par  un  historien  génois(^).  On  Ta  nié  (3),  mais  il  est  maintenant 
hors  de  doute,  depuis  qu'on  a  retrouvé  le  document  original 
dont  s'était  servi  cet  historien. 

Gênes  obtint  à  cette  époque  d'un  sultan  mameluck  le  droit 
d'établir  à  Jérusalem  un  consul  qui  avait  la  juridiction  sur  tous 
les  Occidentaux  en  résidence  dans  la  ville  et  sur  les  pèlerins. 
Les  instructions  remises  à  ce  consul  en  1431,  au  moment  de 
son  ^départ  pour  le  Caire  où  il  allait  conclure  un  traité  avec 

(1)  «  Et  ea  iceluy  fondigue  de  Nerbonne  fasmes  nous  haubergez  nous  tous  pè- 
lerins. Et  en  nul  des  autres  fondigues  ne  peulent  estre  herbergez  les  pèlerins, 
pource  que  en  iceluy  fondigue  a  officiai  de  par  le  Soudan,  lequel  est  chrestien 
et  sçait  combien  il  doit  rendre  au  Soudan  de  treu  pour  chascun  an  ;  et  sçait 
combien  il  doit  aToir  de  chacun  chrestien  qui  entre  en  Alixandre  puisqu'il  soit 
pèlerin.  Et  est  appelle  iceluy  officiai  consule  de  Nerbonne  et  des  pèlerins  m. 
Journal  de  Sarrebrûck,  Troyes,  1621,  p.  59. 

(2)  Serra,   Storia  délia  antica  Liguria  e  di  Oenova^  18135,    t.   IV,  p.  172. 

(3)  Mas-Latrie,  op  etc.,  t.  II,  p.  349,  qui,  malgré  ses  recherches,  n'avait  pu 
retrourer  la  pièce  dont  parle  Serra.  M.  Heyd  a  clé  plus  heureux.  V.  Arch. 
de  r Orient  latin ,  t.  II.  l*"»  partie,  p.  355  et  s. 
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le  Soudan,  nous  apprennent  que,  si  Gênes  avait  depuis  long- 
temps un  représentant  à  Jérusalem,  Venise  en  avait  égale- 
ment un  depuis  quelques  années  W.  L'installation  du  consul 
vénitien  datait  de  Tannée  1415  :  à  celle  époque,  Venise  avait 
envoyé  des  ambassadeurs  au  Soudan  pour  se  plaindre  des 
vexations  subies  par  les  pèlerins  de  la  part  des  autorités  mu- 
sulmanes de  Jérusalem,  et,  pour  en  empêcher  le  retour,  elle 
avait  sollicité  l'établissement  d'un  consul  vénitien,  ce  qui  lui 
fut  accordé  (2). 

La  présence  de  consuls  européens  ne  modifia  en  rien  l'at- 
titude des  fonctionnaires  indigènes  à  l'égard  des  chrétiens; 
quelques  années  plus  tard,  en  1422,  la  fermeture  des  Lieux- 
Saints  fut  ordonnée  par  les  autorités  locales.  Cette  mesure 
nécessita  une  démarche  commune  du  consul  vénitien  et  de 
son  collègue  génois,  qui  vinrent  au  Caire  porter  plainte  au 
Soudan.  L'existence  de  ces  deux  consuls  est  encore  signalée 
par  un  grand  nombre  de  voyageurs  de  cette  époque  (3).  Mais, 
à  la  fin  du  xv°  siècle,  ils  furent  supprimés  et  l'on  ne  trouve 
plus  trace  de  consuls  européens  à  Jérusalem. 

Il  rentrait  dans  les  habitudes  du  gouvernement  génois,  qui 
fit  toujours  le  meilleur  accueil  aux  étrangers,  d'étendre  sa 
protection  à  tous  les  chrétiens  sans  distinction  de  nationa- 

(1)  Instructions  du  i«'  février  1431  au  consul  génois  :  «  Quod  babeamos 

in  Hyerusalem  januensem  consuictn  omnium  christianarum  natlonum  et  pore- 
grinantium,  ut  anliquitus  solebamus,  qui  sit  solus,  nec  babeat  coUegam  Vene- 
tianum  aut  alterius  nationis  ;  qui  consul  suos  babeat  honores,  emolumenta  et 
obventiones  consuetas  sicut  in  cancellaria  soldani  constare  débet  ».  Heyd,  Arch, 
de  V Orient  latin ^  loc.  oit. 

(2)Tr.  du  i7  septembre  1415  entre  Venise  et  le  Soudan,  Rev.  de  l'Orient  latin, 
1896,  p.  551-553. 

r 

(3)  Nicolo  d'Esté  en  1413,  Lochner  en  1435,  Etienne  de  Gumppenberg  en 
1449,  cités  par  Heyd,  loc.  cit,  Mariano  da  Sienna  en  1431  {Viaggio  in  Terra 
Santa,  Florence,  1822,  p.  19),  en  parle  en  ces  termes  :  «  Stavi  uno  consolo  Ge- 
novese  e  uno  Veneziano  per  tenere  ragione  a'  mercatanti  che  vi  capitano,  e 
agli  altri  cristiani  »,  cité  par  Heyd,  loc.  cit. 
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lilé.  Mais  il  n'en  était  plus  de  même  pour  Venise,  qui  se 
montra,  pendant  tout  le  moyen  âge,  remplie  de  défiance  à 
regard  des  étrangers;  aussi  l'intérêt  politique  seul,  et  non  son 
attachement  à  la  religioo,  fut-il  assez  puissant  pour  modifier 
en  Syrie  sa  conduite  traditionnelle  W. 

Venise  avait  pour  but  constant  la  suprématie  commerciale 
sur  la  Méditerranée.  Elle  considérait  tous  les  peuples  qui 
faisaient  en  même  temps  qu'elle  le  commerce  avec  TOrient 
comme  de  dangereuiL  rivaux  ;  tous  ses  efforts  tendirent  à  en- 
traver leurs  entreprises. 

Dans  ce  but,  elle  édicta  contre  les  étrangers  des  règle- 
ments rigoureux.  Ainsi,  un  édit  de  1363  défendait  de  trans- 
porter sur  des  vaisseaux  vénitiens,  de  Venise  en  Orient  et 
inversement,  des  marchandises  appartenant  à  des  étrangers, 
sous  la  sanction  d'une  forte  amende  et  d'autres  peines  acces- 
soires. Un  autre  édit  de  1370  défendait  aux  Vénitiens  de  no- 
liser  ou  de  charger  pour  Venise  un  navire  dont  le  proprié- 
taire était  étranger.  On  avait  encore  frappé  d'un  droit  égal  à 
la  moitié  de  leur  valeur  les  produits  du  Levant  que  les 
étrangers  expédiaient  de  Venise,  puis  on  leur  interdit  même 
tout  à  fait  ce  commerce  et  l'on  défendit  aux  Vénitiens  de 
contracter  avec  eux  des  sociétés  (2). 

Ces  mesures  ne  furent  pas  restreintes  au  territoire  de  la 
métropole;  les  règlements  coloniaux  furent  empreints  du 
même  caractère,  et  les  traités  eux-mêmes  reflètent  le  même 
esprit.  Jusqu'au  xiv^  siècle,  les  traités  conclus  par  la  Répu- 
blique avec  les  souverains  orientaux  ne  font  jamais  mention 

(1)  Cela  n'a  rien  d'étonnant  du  peuple  qui  disait  avec  orgueil  :  «  Siamo  Vene- 
tiani,  poi  cristiani  n. 

(2)  Pardessus,  op.  cit.,  t.  III,  Introd,,  p.  lxxvii.  —  V.  aussi  ce  que  dit, 
pour  les  étrangers  fixés  à  Venise,  un  historien  vénitien  inédit,  Muazo,  Storia  del 
govemo  di  Venezia,  cité  par  de  Mas-Latrie,  Bibl.  de  VÉc.  des  Chartes,  i873, 
p.  65,  note  1. 
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d'étrangers,  ce  qui  implique  le  refus,  pour  ces  derniers,  de  la 
protection  des  consuls  vénitiens.  La  remarque  est  rendue 
plus  frappante  par  la  comparaison  de  deuTi  traités  signés  la 
même  année,  à  un  mois  de  distance,  par  Gênes  et  par  Venise 
avec  un  prince  croisé,  et  dans  lesquels  les  deux  cités  ita- 
liennes obtinrent  des  privilèges  identiques  (*). 

Souvent  même,  les  diplomates  vénitiens  ne  se  contentent 
plus  de  procéder  par  prétention  :  il  résulte  expressément  du 
texte  de  certains  actes  que  les  Vénitiens  seuls  devaient  être 
appelés  à  jouir  des  privilèges  concédés  à  la  République  (2). 
Dans  le  traité  conclu  en  1254  avec  le  sultan  des  Mamelucks, 
Melek-Moys,  les  Vénitiens  réclament  deux  fondiques  à  Alexan- 
drie, mais  ils  stipulent  formellement  que  Tusage  en  sera  refusé 
aux  étrangers  (3). 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  le  gouvernement 
vénitien  se  départit  quelquefois  de  cette  règle  de  conduite.  Le 
fait  suivant  nous  en  fournit  la  preuve  :  après  une  rupture 
entre  Venise  et  le  Soudan  d'Egypte,  celui-ci  fit  arrêter  et 
jeter  en  prison  tous  les  marchands  vénitiens  qui  se  trouvaient 
dans  ses  États.  Leur  libération  fut  l'objet  de  négociations 
longues  et  difficiles,  et,  dans  la  liste  de  tous  les  chrétiens 
détenus  au  Caire  en  13H  par  suite  de  ce  différend,  qui  fut 
transmise  au  gouvernement  vénitien,  on  trouve,  à  côté  de  ci- 
toyens ou  de  sujets  de  la  République,  un  certain  nombre  d'é- 

(i)  Privilège  accorde  en  novembre  1221  par  Jean  I«'  d'Ibelin,  sire  de  BejTOulh 
aux  Génois.  La  concession  est  faite  «  Januensibus  et  dictls  Januensibus  »,  Mas> 
Latrie,  HUt,  de  Vîlc  de  Chypre^  t.  Il,  p.  43.  Le  mois  suivant,  les  Vénitiens 
signèrent  un  traité  dans  des  termes  identiques,  mais  les  privilèges  sont  seulement 
accordés  «  comuni  Venetorum  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  IT,  p.  230.  Pour  d'autres 
privilèges  accordés  dans  les  mômes  termes  aux  Vénitiens  dans  les  Etats  croisés, 
V.  Tafel  et  Thomas,  t.  I,  p.  64,  66,  75,  79,  90,  95,  etc. 

(2)  V.  les  privilèges  des  Vénitiens  dans  la  Petite  Arménie,  suprà,  p.  42,  note  3. 

(3)  «  Et  in  illis  fonticis  nuUus  habitarc  debeat,  nisi  Veneti.  Et  cognita  res  est, 
quod  alia  gens  non  possit  miscui  cum  eis  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  II,  p.  483. 
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Irangers,  qui  avaient  dû  leur  infortune  à  celte  circonstance 
qu'ils  faisaient  le  commerce  en  Egypte  sous  la  protection  des 
Vénitiens  :  ce  sont  des  marchands  de  Manloue  et  de  Vérone, 
désignés  dans  le  texte  par  l'expression  «  qui  se  tenent  pro  Ve- 
netis  »  W. 

On  pourrait  peut-être  essayer  d'infirmer  notre  opinion  et 
prétendre  que,  bien  avant  cette  époque,  les  Vénitiens  accueil- 
laient les  étrangers  sous  leur  pavillon,  en  invoquant  les  ter- 
mes généraux  d'un  autre  texte  du  xii'  siècle.  Nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu'il  puisse  s'appliquer  à  des  protégés  étran- 
gers. C'est  un  édit  de  l'année  H88,  rendu  par  le  doge  Aurio 
Maslropietro,  et  ordonnant  à  tous  les  sujets  de  Venise,  tant 
hommes  libres  qu'esclaves,  et  à  tous  ceux  qui  se  réclament 
du  nom  vénitien,  de  rentrer  à  Venise  pour  la  fête  de  Pâques 
de  Tannée  suivante,  afin  de  prendre  part  à  une  expédition 
projetée  pour  recouvrer  la  Terre-Sainte  W. 

Il  estimpossible  de  supposer  un  seul  instant  que  cet  édit  ait 
pu  s'appliquer  à  des  étrangers  :  si  la  protection  qu'on  leur 
accordait  dans  les  colonies  d'Orient  impliquait  de  leur  part, 
tant  qu'ils  résidaient  dans  la  colonie,  la  reconnaissance  de 
l'autorité  du  consul  qui  les  accueillait,  elle  n'allait  pas  jusqu'à 
les  obliger  à  obéir  aux  ordres  du  gouvernement  de  la  métro- 
pole, dans  les  mesures  qu'il  pouvait  prendre  pour  le  triomphe 
d'une  politique  exclusivement  nationale. 

(1)  Thomas,  p.  88.  —  Eq  ce  qai  concerne  Mantoue,  cette  ville  était  alors  indé- 
pendante; quant  à  Vérone,  elle  ne  fut  assujettie  par  Venise  qu'en  1405.  Les  habi> 
tants  des  villes  qui  furent  soumises  à  Venise,  telles  que  Vérone,  Padoue,  Bres- 
cia,  Bergame,  etc.,  ne  purent,  même  après  leur  assujettissement,  prendre  le 
titre  de  citoyens  vénitiens.  Sur  la  question  de  savoir  au  moyen  âge  qui  pouvait 
prétendre  à  ce  titre,  v.  Henry  Harrisse,  Jean  et  Sébastien  Cabot  (Rec.  de  voyages 
et  de  docum,  publiés  par  Gh.  Schefer  et  Henri  Gordier),  1882,  in-8o,  p.  3  et  s. 

iZ)  «  Statuimus  ut  universi  homines  Venecie,  tam  domini  quam  servi,  et  omnes 
etiam  qui  nomine  Venetico  se  deffendunt,  ad  primum  tempus  Pascc  resurrect. 
domini  prius  per  suprascriptam  indictionem  venturum  esse  ciebeant  in  Vene- 
tia  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  1,  p.  204. 
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Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que,  jusqu'au  xiv* 
siècle,  la  diplomatie  vénitienne  se  montra  presque  toujours 
rigoureusement  exclusive,  et  que  Venise,  loin  d'accueillir  fa- 
vorablement les  étrangers  sous  sa  bannière  comme  certaines 
autres  cités  italiennes,  ses  rivales  commerciales  en  Orient, 
leur  manifesta  à  maintes  reprises  son  hostilité,  A  partir  de 
cette  époque,  elle  crut  de  son  intérêt  de  leur  accorder  éga- 
lement sa  protection,  mais  elle  fit  celte  restriction  que  les 
étrangers  ainsi  protégés  ne  bénéficieraient  pas  des  avantages 
douaniers  concédés  à  ses  citoyens  (*). 

Un  moyen  s'offrait  cependant  aux  étrangers  d'être  admis 
au  même  traitement  que  les  Vénitiens,  c'était  de  renoncer 
à  leur  nationalité,  procédé  qui  permettait  à  la  République 
d'étendre  son  influence  en  absorbant  les  forces  vives  des 
autres  peuples.  Nous  en  avons  quelques  exemples. 

Venise  fonda  une  colonie  à  Tana  sur  la  mer  Noire,  et  Tad- 
ministration  de  cette  colonie  fut  réglementée  en  1334.  Le 
consul  vénitien,  assisté  de  son  conseil,  devaitfairc  des  conces- 
sions de  terrains  aux  Vénitiens  et  aux  sujets  delà  République 
(  Veneti  seu  fidèles  Venetorum).  Mais  on  avait  prévu  Thypo- 
Ihèse  où  ils  ne  seraient  pas  assez  nombreux  pour  assurer 
Texistence  de  la  jeune  colonie.  Dans  ce  cas,  le  consul  était 
autorisé  à  accorder  la  qualité  de  Vénitiens,    avec  tous  les 

(1)  Traité  de  Venise  avec  l'empire  grec  de  i303  :  «  Tous  les  étrangers  qui 
viendront  avec  les  Vénitien»  seront  regardés  comme  tels,  mais  ils  paieront  le 
droit  que  les  étrangers  ont  coutume  de  payer  »,  Depping,  Ilist.  du  commei^ce 
entre  le  Levant  et  l'Europe,  t.  II,  p.  90.  Dans  un  autre  traité  avec  l'Empire, 
on  lit  cette  clause  :  «  L'étranger  qui  sera  avec  les  Vénitiens  paiera  l'impôt  non 
comme  eux,  mais  comme  les  étrangers  »,  Depping,  op,  cit.,  t.  II,  p.  93.  —  Privi- 
lège accordé  aux  Vénitiens  par  Alexis  II,  empereur  de  Trébizonde,  en  1319  :  «  Si 
vero  foreuses  venirent  cum  Venetis  in  partibus  Imperii  mei,  tractabuntur  et 
solvent  ut  forcnses,  et  supradictum  comerclum  totum  exigetur  per  vesliarium 
meum,  et  non  per  aliam  personam,  misi  Imperium  meum  de  hoc  concordaret 
se  cum  vobis  Venetis  »,  Thomas,  p.  122;  Mas-Latrie,  Mél.histor.,  t.  III,  p.  83. 
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privilèges  qu'elle  comportait,  à  des  individus  d'origine  et  de 
race  latines,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  cinquante  W. 

Dans  la  commission  nommant  André  Gradenigo  comme 
baile  vénitien  à  Constantinople  en  1374,  il  est  aussi  question 
d'étrangers  à  qui  Ton  a  accordé  le  bénéfice  de  la  nationalité 
vénitienne  [foreiises  facii  Veneti  priviiegio),  mais  leurs  droits 
sont  limités  par  d'importantes  restrictions  (2). 

En  résumé,  pendant  le  moyen  âge,  tous  les  peuples  qui 
avaient  en.  Orient  des  établissements  d'une  certaine  impor- 
tance, à  l'exception  des  Vénitiens,  faisaient  participer  aux 
avantages  dont  ils  jouissaient  au  Levant  les  étrangers  de  na- 
tions moins  favorisées  qui,  peu  à  peu,  parvinrent  à  leur  tour 
h  avoir  des  rapports  officiels  avec  les  États  d'Orient. 

Cette  situation  fut  brusquement  modifiée  au  siècle  suivant 
par  l'entrée  en  relations  de  la  PVance  avec  le  Sultan,  qui 
accorda  au  Roi  Très  Chrétien  le  monopole  de  la  protection 
des  étrangers  dans  ses  États,  c'est-à-dire,  dès  ce  moment, 
dans  tout  l'Orient.  Les  gouvernements  européens  firent 
tous  leurs  efforts  pour  se  soustraire  à  cette  tutelle,  plus 
lourde  à  leur  amour-propre  qu'à  leurs  intérêts,  et  il  ne  leur 
fallut  pas  moins  de  trois  siècles  pour  se  retrouver  à  peu  près 
dans  la  situation  qu'occupaient  respectivement  à  Constanti- 
nople les  nations  occidentales  à  la  fin  du  xv°  siècle. 


(1)  «  Et  si  non  apparercnt  Veneti  seu  fidèles  Venetorom  in  sufficienti  quanti- 
tate  qui  vellent  de  dicto  terreno,  possit  facere  usquead  quinquaginta  Venetos... 
quidebeant  tractari  et  haberi  pro  Venetis  in  omnibus  partibus  et  terris  subjec- 
tls(Imperatori).  »  Le  consul  ne  pourra  accorder  la  qualité  de  Vénitien  à  un  étran- 
ger «  nisi  sit  origine  et  linguà  Latinus  »«  Thomas,  p.  251. 

(2)  Diehl,  Mël.  cTarchéoL  et  d'hist.,  188:^,  p.  131. 
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SECTION  II 

Indigènes  protégés. 

Eq  étendant  leur  protection  à  des  étrangers  dont  le  seul 
titre  à  cette  faveur  était  la  communauté  de  race,  les  nations 
latines  avaient  déjà  porté  une  atteinte  grave  au  droit  de  sou- 
veraineté des  princes  orientaux  qui  leur  avaient  octroyé  des 
privilèges.  Cet  abus  en  entraîna  un  autre. 

Devant  Tincfficacité  des  protestations  des  autorités  locales 
contre  cette  violation  des  traités,  les  consuls  européens  furent 
amenés  à  accorder  leur  protection  même  à  des  indigènes.  Ce 
fut  d'abord,  de  leur  part,  une  mesure  timide,  qui  ne  ren- 
contra que  peu  d'opposition  tant  qu'elle  ne  s'appliqua  qu'à 
quelques  individus  de  basse  condition,  au  sort  desquels  les 
fonctionnaires  locaux  ne  s'intéressaient  que  médiocrement. 
Mais  les  consuls  étrangers,  en  multipliant  le  nombre  de  leurs 
clients,  trouvèrent  une  occasion  d'augmenter  leur  autorité  et 
de  développer  leur  influence.  Ils  ne  se  contentèrent  plus 
d'accueillir  quelques  individus  isolés  qui  sollicitaient,  avec 
leur  protection,  une  amélioration  à  leur  sort;  ils  attirèrent 
dans  les  lieux  soumis  à  leur  autorité  un  nombre  de  plus  en 
plus  considérable  d'indigènes  par  la  promesse  de  nombreux 
privilèges,  et  réussirent  à  étendre  leur  pouvoir  sur  les  plus 
riches  d'entre  eux. 

Ceux-ci  restaient  toujours  les  sujets  du  souverain  territo- 
rial, mais  le  lien  qui  les  rattachait  à  l'État,  s'il  n'était  pas 
complètement  brisé  par  un  changement  de  nationalité,  qui  eût 
été  aussi  mal  accueilli  en  Occident  qu'en  Orient,  à  raison 
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des  différeoces  de  races,  était  du  moins  devenu  un  lien  pure- 
ment nominal.  Du  consul  seul  ils  recevaient  des  ordres,  à 
lui  seul  ils  obéissaient.  Et^  lorsque  le  pouvoir  local  songea  à 
protester  contre  cet  étal  de  choses  de  jour  en  jour  plus  in- 
quiétant pour  son  autorité,  les  nations  européennes  surent 
arracher  à  sa  faiblesse  la  reconnaissance  du  fait  accompli, 
qu  elles  firent  consacrer  dans  les  traités. 

Quelque  difficulté  que  Ton  ait  à  concevoir  une  lutte  ouverte 
entre  les  chefs  des  colonies  étrangères  et  les  représentants  du 
pouvoir  local,  ce  fait,  si  exorbitant  qu'il  paraisse,  s'explique 
assez  facilement  lorsque  Ton  envisage  la  situation  exception- 
nelle des  colonies  latines  en  Orient  au  moyen  âge,  telle  que 
nous  l'avons  exposée  dans  le  chapitre  précédent  (*). 

C'est  l'histoire  de  ces  luttes  entre  les  deux  autorités  rivales 
qu'il  nous  reste  à  faire,  pour  examiner  la  condition  des  pro- 
tégés indigènes  dans  les  concessions  occidentales  du  Levant, 
et,  pour  étudier  exactement  la  situation  de  ces  protégés,  nous 
seroDS  amené  à  jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  la  condition 
des  Latins  en  Orient.  Nous  étudierons  à  cet  effet  les  plus 
importants  de  leurs  établissements,  ceux  de  Syrie,  de  l'em- 
pire grec  et  du  royaume  de  Chypre. 

§  1.  Syrie, 

Dans  les  États  chrétiens  de  Syrie,  les  peuples  commer- 
çants avaient  leurs  quartiers  dans  les  principales  villes  de 
la  côte  et  de  Tintérieur.  Ils  s'étaient  fait  concéder  par  les 
barons  francs,  tantôt  un  terrain  à  bâtir  ou  une  rue,  tantôt  un 
quartier  tout  entier,  et  quelquefois  même,  une  partie  de  la 
ville  :  ainsi  les  Vénitiens  avaient  reçu  à  Tyr  le  tiers  dei  la 

(1)  V.  suprày  p.  2\  et  s. 
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cité  W;  ils  avaieût  ua  quartier  à  Ptolémaïs  ainsi  que  les 
Génois,  qui  jouissaient  des  mêmes  avantages  à  Jérusalem  et 
à    Césarée;   il  en   était   de    même   pour  les  Pisans  à  An- 

iioche,  etc. 

Et  les  colonies  étrangères  étaient  non  seulement  séparées 
du  reste  de  TÉlat,  mais  encore  des  autres  colonies  étrangères 
en  possession  de  privilèges  analogues.  A  Acre,  après  la  prise 
de  la  ville  par  les  croisés,  chaque  peuple  obtint  la  concession 
d'un  quartier  :  il  y  eut  ainsi  la  rue  des  Anglais,  celle  des 
Provençaux,  celle  des  Vénitiens,  ce  qui  ne  faisait  pas  moins 
de  dix-neuf  autorités  différentes  (2). 

Quelquefois  cependant,  les  marchands  de  plusieui*s  cités 
se  réunissaient  en  une  colonie  mixte.  C'est  ce  qui  arriva  à 
Acre  pour  les  habitants  de  Montpellier  et  de  Marseille,  qui 
habitaient  la  même  rue  et  avaient  une  église  commune.  De 
même  à  Tyr,  Conrad,  marquis  de  Montferrat,  fit  en  H87, 
aux  habitants  de  Saint-Gilles,  de  Marseille,  de  Montpellier  et 
de  Barcelone,  une  concession  territoriale  commune  avec  un 
palais,  un  four  et  un  casai  communs.  Cette  colonie  mixte 
était  administrée  par  six  ou  sept  consuls,  avec  un  tribunal 
mixte  présidé  par  un  vicomte  (3). 

Les  colonies  étrangères  avaient  pour  chef  un  consul  na- 
tional; mais  lorsque  les  cités  italiennes  développèrent  leurs 
établissements  en  Syrie,  elles  établirent  une  hiérarchie  entre 

(1)  «  In  primis  sciendum  est  quod  habemus  in  ci  vitale  Tyri  terciam  partom, 
que  bene  divisa  est  a  partibas  Regni  ;  et  bene  noscitur  divisio  cum  sua  juris- 
dictione.  Nam  habemus  nostram  curiam  integram,  secundum  quod  Rezhabet.  » 
Relation  dubaile  vénitien  en  Syrie,  Marsilius  Georgius,  en  1243,  Tafel  et  Thomas, 
t.  n,  p.  358. 

(2)  Depping,  ôp,  cit.^  1. 1,  p.  90. 

(3}  Heyd,  1. 1,  p.  334.  —  Ces  colonies  mixtes  se  rencontrent  aussi  en  Egypte  : 
Montpellier,  tant  qu*il  fut  sous  Tautorité  des  rois  d'Aragon,  avait  le  même 
fondiqueque  les  Catalans.  Le  chef  de  la  colonie  était  alternativement  pris  parmi 
les  habitants  de  Montpellier  et  de  Barcelone. 
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leurs  fonctionnaires.  Les  différents  consuls  vénitiens  rele- 
yaient  tous  du  baile  vénitien  pour  la  Syrie,  en  résidence  à 
Acre.  Gênes  et  Pise  avaient  également  senti  le  besoin  de 
donner  une  certaioe  unité  à  leurs  relations  avec  les  princes 
chrétiens;  elles  créèrent  à  cet  effet,  la  première,  deux  consuls 
généraux  pour  toute  la  Syrie,  la  seconde,  un  consul  commun 
des  Pisans  pour  toute  la  Syrie,  qui  résidaient  aussi  à  Acre. 

Les  consuls  n'étendaient  pas  leurs  pouvoirs  seulement  sur 
leurs  nationaux  et  sur  les  étrangers  qui  s'étaient  placés  sous 
leur  protection.  Ils  avaient  attiré  dans  leurs  quartiers  des  Orien- 
taux sujets  du  Roi,  de  préférence  des  Syriens  et  des  Juifs  (*). 
Ceux-ci,  habiles  au  commerce  et  universellement  réputés 
dans  les  industries  du  verre  et  de  la  soie,  apportaient  à  la  co- 
lonie leur  expérience  et  leur  habileté,  en  échange  des  avan- 
tages qu'ils  recueillaient  de  leur  situation  nouvelle. 

La  résidence  de  ces  indigènes  dans  la  commune  étran- 
gère (2)  avait  pour  effet  de  les  soustraire  complètement  à 
l'autorité  royale.  Le  territoire  de  la  colonie  était  en  effet  in- 
violable,  et  les  officiers  du  prince  ne  pouvaient  y  pénétrer, 
sous  aucun  prétexte,  sans  l'autorisation  du  consul.  Celui-ci 
avait  sur  ses  nouveaux  clients  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  ses 
concitoyens,  et  il  exigeait  d'eux,  à  Tyr  tout  au  moins,  un  ser- 
ment d'obéissance  et  de  fidélité,  avec  l'engagement  de  pren- 
dre les  armes  pour  la  défense  de  la  cité  (3). 

(1)  Sur  les  juifs  de  Syrie,  v.  E.  Rey,  Les  colonies  franqvtes  de  Syrie,  p.  102 
et  s. 

(2;  Les  colonies  latines  en  Syrie  sont  appelées  communes  dans  les  Assises  de 
Jérusalem.  V.  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  cb.  145  et  147,  Beugnot,  Assises 
de  Jérusalem  (Rec.  des  histor.  des  Croisades),  t.  Il,  p.  99  et  note  6,  p.  100. 

(3)  Juramentum  fidelitatis  et  obedientie,  quod  fit  per  illos  de  tercierio  civitatis 
Tyri  domino  Duci  et  Baiulo  Venetorum  et  comuni  :  «  Jnro  ad  evangelia  sancta 
Dei,  quod  ero  fidelis  domino  Duci  Venecie  et  ejus  successoribus,  et  quod  ero 
eis  obediens  et  domino  Marsilio  Georgio,  qui  nunc  est  de  suo  mandato  Baiulus 
in  iota  terra  Syrie  super  Venetos  et  onmibus  aliis,  qui  de  cetero  ab  eo  missi 
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On  ne  conçoit  pas  bien  l'empressement  que  mirent  les  in- 
digènes des  États  chrétiens  de  Syrie  à  répondre  à  l'appel  des 
consuls  européens,  s'ils  n'avaient  retiré  de  cette  protection 
quelques  avantages. 

Ces  avantages  étaient  de  deux  sortes,  fiscaux  et  judiciaires. 
Mais,  pour  en  apprécier  toute  l'importance,  il  est  nécessaire 
d'exposer  succinctement  quelle  était  la  condition  des  indi- 
gènes, sujets  du  Roi,  à  ce  double  point  de  vue. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  société  étant  instituée  dans  les 
États  croisés  sur  les  bases  de  la  féodalité,  les  Orientaux  étaient 
assujettis  à  un  grand  nombre  de  droits  seigneuriaux  aussi 
lourds  que  vexatoires,  et  l'aristocratie  territoriale  des  barons 
francs,  installés  en  conquérants  sur  leur  terre,  ne  se  faisait 
pas  faute  de  les  écraser  d'impôts,  parce  qu'elle  les  méprisait 
au  double  titre  d'infidèles  et  d'Orientaux,  aux  nombreuses 
taxes  féodales,  venaient  s'ajouter  les  impôts  royaux,  qui  contri- 
buaient à  rendre  intolérable  la  situation  des  indigènes. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  la  loi  en  vigueur  dans  les  États 
chrétiens  de  Syrie  était  la  coutume  rédigée  par  les  croisés,  et 
connue  sous  le  nom  d'Assises  de  Jérusalem.  Cette  loi  recon- 

fuerint  in  baiulatu  terre  Syrie.  Honorem  domini  Ducis  et  tocius  comunis  Vene- 
cie  hic  in  Tyro  et  ubique  ego  defendam,  tractabo  et  manutencbo  bona  fide  et 
»ine  fraude  contra  omnem  hominem  vel  homines  de  muodo.  Terras  et  posses- 
siones,  honores  et  jurisdictiones,  quas  comune  Venecie  habet  in  civitate  Tyri  et 
ejus  districtu,  salvabo  et  defendam  bona  ûde,  sine  fraude  ab  omnibus  Tolenti- 
bus  eas  usurpare.  Omnibus  quoque  Baiulis  sive  Vicecomitibus,  qui  constituti 
sunt  in  Tyro,  aut  de  cetero  constituentur  per  Baiulum  supradictum  aut  peralios, 
qui  de  Venecia  venient  de  mandato  domini  Ducis,  obcdiam  ;  et  omnia  precepta, 
que  michi  (mihi?)  fecerint  vel  fieri  fecerint  pro  defensione  tercierii  civitatis  Tyri 
«t  partis  illius,  que  infra  civitatem  Accon  comune  Venecie  habet  ex  acquisi- 
tione  propria,  et  omnium  terrarum  et  possessionum  et  jurisdictionum,  quas  ha- 
bet extra  dictas  civitates«  obscrvabo  et  utendam  bona  ûde,  sine  fraude.  Forcium 
dabo  isti  Baiulo,  qui  nunc  est,  et  omnibus  aliis«  qui  pro  temporibus  erunt  missi 
a  domino  Duce,  et  Vicecomiti,  qui  nunc  est  in  Tyro,  et  omnibus  aliis,  qui  ab 
isto  Baiulo  et  ab  aliis,  qui  erunt  constituti  in  Tyro  ad  rationes  et  justitias  fa- 
•ciendas  et  complendas.  »  Tafel  et  Thomas,  t.  II,  p.  cJdO. 
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naissait  trois  sortes  de  juridictions  :  la  Haute-Cour,  présidée 
par  le  Roi,  qui  jugeait  les  nobles  ;  la  Cour  des  Bourgeois,  sous 
la  présidence  d* un  officier  royal  appelé  vicomte,  qui  connaissait 
des  affaires  intéressant  les  autres  Francs;  et  la  Cour  syrienne, 
présidée  par  un  fonctionnaire  indigène  nommé  reïs,  compé- 
tente à  regard  des  Syriens.  On  appliquait  à  ces  derniers  leurs 
coutumes  C*),  mais,  lorsque  l'affaire  était  importante,  elle  était 
déférée  à  la  Cour  des  Bourgeois. 

Acôtéde  ces  juridictions  de  droitcommun,  il  en  existait  deux 
autres,  spéciales  à  certaines  affaires  :  la  Cour  de  la  Fonde,  qui 
connaissait  des  affaires  commerciales,  et  la  Cour  de  la  Chaîne, 
compétente  en  matière  maritime.  Et  lorsque  la  Cour  syrienne 
fut  supprimée,  on  attribua  à  la  Cour  de  la  Fonde  les  affaires 
qui  lui  étaient  autrefois  déférées,  en  appliquant  aux  Syriens 
la  loi  des  Assises (^).  Ceux-ci,  dont  les  croisés  au  début  de  leur 
conquête,  avaient  scrupuleusement  respecté  les  coutumes, 
furent  donc  soumis  à  la  loi  franque.  On  peut  cependant 
observer  qu'il  n'y  avait  pas  entre  ces  deux  lois  de  différences 
profondes,  les  coutumes  syriennes  ayant  leur  origine  dans 
les  Codes  de  Justinien  W. 

Quant  aux  étrangers,  un  des  principaux  privilèges  qu'ils 
avaient  obtenus  en  Syrie,  était  l'exemption  de  la  juridiction 
locale.  Le  consul  était  compétent  pour  juger  ses  nationaux 
en  matière  civile  (à  l'exception  toutefois  des  questions  concer- 
nant le  droit  féodal  réservées  à  la  justice  royale),  même  dans 
les  causes  intéressant  un  sujet  du  Roi,  si  celui-ci  était  deman- 
deur; s'il  était  défendeur,  la  cause  était  déférée  aux  officiers 
daRoi.  Les  étrangers  privilégiés  étaient  encore  exempts  de 
la  juridiction  des  Cours  spéciales  de  la  Chaîne  et  de  la  Fonde, 

(1)  Livre  de  Jean  dlbelin,  ch.  4,  Beugnot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26. 

(2)  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  ch.  241,  Beugnot,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  172. 

(3)  Beugnot,  op.  cit.,  t.  II,  Introd.,  p.  xxvi. 
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soit  en  vertu  des  traités(^),  soit  par  suite  des  usages.  Eu  ma- 
lière  criminelle,  ils  relevaient  aussi  de  leurs  consuls,  sauf 
dans  les  cas  graves  qu'avaient  réservés  les  Assises  de  Jérusa- 
lem (2),  et  que  les  clauses  de  certains  traités  rappelaient  ex- 
pressément(3). 

En  ayant  recours  à  la  protection  étrangère,  les  indigènes 
échappaient  au  fisc  et  à  la  justice  du  Roi. 

Les  consuls  veillaient  avec  un  soin  jaloux  à  ce  que  leurs 
protégés  fussent  affranchis  de  tout  impôt  de  la  part  du  Roi, 
et  ils  les  faisaient  jouir  des  privilèges  qu*ils  invoquaient  eux- 
mêmes  jusqu'à  Tabus,  en  les  faisant  participer  à  leurs  fran- 
chises douanières.  Mais  si  ces  protégés  étaient  exemptés  des 
nombreuses  taxes  qui  frappaient  les  sujets  du  Roi,  il  était  de 
toute  justice  qu'ils  supportassent  leur  part  des  dépenses  de 
la  colonie  :  dans  ce  but,  on  les  avait  soumis  à  certains  impôts 
établis  à  cet  effet  W. 

(1)  V.  Traité  avec  Pise  de  1187,  Muller,  p.  26. 

(2)  «  Mais  bien  saches  qae  nule  coumune  n'a  cort  de  sanc,  ce  est  de  cop  apa- 
raat,  ni  de  nul  martre,  ni  de  larecin  ni  de  trayson  ni  de  herezerie,  si  corne  est 
patelin  ou  hcrege  ni  de  vente  de  maison  ni  de  terre  ni  de  vigne,  ni  de  jardin  ni 
de  casau,  mais  toutes  ces  choses  se  deivent  juger  et  finer  et  vendre  en  la  Cort 
Reau,  et  autre  part  ne  se  peut  faire,  par  dreit  ne  par  l'Assise  de  JerusaleiQ.  Et 
se  nule  des  coumunes  juget  ou  faiset  juger  entre  iaus  nules  de  ces  choses  qui 
sont  desus  défendues,  si  ne  deit  riens  valer,  par  dreit  ne  par  Tassise  ;  et  le  deit 
tout  desfaire  la  Cort  Reau,  et  ne  deivent  soufrir  le  tort  de  la  couronne.  »  Assises 
de  la  Cour  des  Bourgeois,  ch.  147  ;  Beugnot,  op.  dt.^  t.  II,  p.  iOO. 

(3)  Privilège  concédé  aux  Marseillais  à  Acre  en  H90.  La  juridiction  est  accor- 
dée à  leurs  consuls  à  Tégard  de  leurs  nationaux  «  excepto  furto,  falsamento  mo- 
netse,  violatione  mulierum,  quod  rapt  vulgariter  dicitur,  quae  omnia  curi» 
nostrse  reservamuso.  Beugnot,  op,  cil.^  t.  II,  p.  101,  note.  —  V.  aussi  pour  les 
Pisans,  Muller,  Introd.,  p.  xii,  et  traité  de  1187,  p.  27. 

(4)  «  Hit  de  quolibet  Judco  masculo,  postquam  perveait  ad  etatem  XV  anno- 
rum,  tribuit  nostre  curie  unum  bisancium  pro  capite  annuatim  in  fes^to  omnium 

Sanctorum Suriani  texarini,   qui  manent  in  nostro  tercierio  per   longum 

tempus,  cujus  quasi  non  exstat  memoria,  per  dominum  Regem  contra  Deum  et 
justitiam  detinebantur.  Et  recipiebat  a  quocumque  pro  unaquaque  fovca,  ubi 
texunt,  duo  cartata  per  menscm  ;  quod  nunc  modo  nos  recepimus  dicta  duo 
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Ed  matière  judiciaire,  les  consuls  européens  avaient  obtenu 
la  reconnaissance  de  leur  juridiction  sur  tous  les  habitants 
de  la  concession,  sans  dislinciion  de  personnes  :  leur  compé- 
tence résultait  formellement,  des  privilèges  que  leur  avaient 
octroyés  les  princes  orientaux  (*).  Par  suite,  les  protégés  indi- 
gènes étaient,  au  civil  comme  au  criminel,  justiciables  du 
tribunal  consulaire  dans  les  mêmes  conditions  que  les  étran- 
gers. Mais  à  quelle  loi  étaient-ils  soumis?  N'avaient-ils  échappé 
â  la  loi  franque  que  pour  se  voir  appliquer  une  autre  loi  étran- 
gère, celle  de  la  cité  qui  les  protégeait?  Le  croire  serait  bien 
mal  connaître  rhabilelé  politique  des  cités  italiennes. 

Le  consul  jugeait  ses  nationaux  d*après  les  lois  de  la  mé- 
tropole. C'était  de  toute  justice,  d'après  le  principe  d'exterri- 
torialité qu'on  appliquait  alors  aux  colonies  étrangères,  et, 
pour  éviter  toute  occasion  de  difficultés,  on  avait  même  fait 
reconnaître  ce  principe  dans  les  traités  (2). 

Mais  pour  les  indigènes  qui  résidaient  dans  Tintérieur  des 
concessions  européennes,  on  leur  appliquait  leurs  propres 
coutumes.  C'est  ce  qui  résulte  en  eflet  du  serment  prêté  avant 
leur  entrée  en  fonctions  par  les  juges  de  la  Cour  vénitienne 

cartata.  »  Relat.  de  Marsilîus  Oeorgius,   balle  vénitien  de  Syrie,  au  doge  de 
Venise  en  1243,  Tafel  et  Thomas,  t.  II,  p.  358. 

(1)  Privilèges  des  Vénitiens  à  Tyr,  en  1123  :  «  Prœterea  super  cajus^jne  gentis 
burgenses  in  vico  et  domibus  Venetorum  habitantes,  eandem  justitiam  et  con- 
suetudines,  quas  Rex  super  suos,  Venetici  habeant  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  I,  p. 
88. —  De  même,  privilèges  des  Vénitiens  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  en  1125, 
Tafel  et  Thomas,  t.  I,  p.  92.  —  V.  aussi  E.  Rey,  Les  colonies  franques  en  Syrie, 
p.  72. 

(2)  Concession  d'un  prince  nommé  Raymond  :  «  Lege  et  judicio  Veoetiarum 
judicentur  ».  —  Concession  de  Rayaald,  prince  d'Antioche,  aux  Vénitiens  en 
1153  :  •  Concedimus  ipsis  Venelicis  tenere  curiam  suam  Sancti  Marci  in  fun- 
ditio  suo  in  Ântiochia  et  facere  judicia  sua  libère  et  quiète  secundum  legem  et 
statuta  eorum  »,  Armingaud,  Arch.  des  missions  scicntif,  etlittér.,  1867,  t.  iV, 
p.  377.  —  De  même  Rupin,  prince  d'Antioche,  dans  les  privilèges  qu'il  accorde 
aux  Pisans  en  1216,  leur  permet  d'avoir  une  cour  de  justice  pour  qu'ils  soient  ju- 
gés «  secundum  usus  eorumdem  Pisanorum  et  consuetudines  »,  MuUer,  p.  90. 
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de  Tyr  :  ils  s'engageaient  à  rendre  la  justice,  tant  aax  pro- 
tégés vénitiens  de  Tyr  qu'aux  demandeur»  étrangers,  suivant 
la  coutume  locale.  Au  cas  d'ignorance  de  cette  coutume,  ils  ju- 
raient de  rendre  la  justice  en  équité,  selon  leur  conscience, 
et  d'après  les  circonstances  de  la  cause  W. 

Cependant  avec  le  temps,  il  arriva  dans  les  colonies  latines 
ce  qui  s'était  produit  dans  les  États  fondés  par  les  croisés;  le 
principe  de  la  personnalité  des  lois  reçut  des  applications 
moins  rigoureuses,  et  la  distinction  que  ce  principe  avait 
établie  entre  les  administrés  des  consuls  Bnit  par  disparaître  : 
tous  furent  sans  exception  soumis  aux  lois  de  la  métropole. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  un  privilège  concédé  en 
1454  par  le  Grand  Karaman  aux  Vénitiens,  auxquels  ce  prince 
accorde  le  droit  d'entretenir  des  consuls  dans  ses  États,  avec 
Tautorité  et  la  juridiction  au  civil  comme  au  criminel  sur 
tous  les  Vénitiens  et  sur  tous  les  sujets  de  la  Seigneurie;  le 
traité  stipule  fbrmellement  que  ces  consuls  appliqueront  la 
loi  vénitienne  (2). 

Le  pouvoir  royal  n'avait  pas  accepté  ces  démembrements 
de  sa  souveraineté  sans  prolester.  Les  princes  commencèrent 
par  restreindre  peu  à  peu  les  franchises  douanières  octroyées 
aux  Latins;  ils  voulurent  ensuite  profiter  des  rivalités  des 
villes  italiennes  pour  leur  arracher  une  partie  des  privilèges 
concédés  par  leurs  prédécesseurs.  En  1455,  Gènes  se  plaignit 

(1)  Le  juge  jure  de  rendre  la  justice  «  omnibus  hommibus,  qui  sub  jurisdic- 
tione  Venetorum  erunt  in  Tyro  et  aliis,  in  dicta  curia  petentibus,  secundum 
consuetudinem  terre;  et  si  ignorarem consuetudinem,  justa  meam  bonam  con- 
scientiam  secundum  clamorem  et  responsum  »,  Tafel  et  Thomas,  t.  II,  p.  360. 

(2)  «  La  sopradicta  signoriapossa  mandar  ogni  anno,  overo  de  do  in  do  annl, 
chôme  li  parera,  per  tulto  el  mio  paixe  e  luogi,  uno  e  piui  consoli,  el  quai  sia 
rotor  e  governador  e  superior  de  tutti  soi  Yenetiani  e  subditi  de  Venexia,  a 
çudegar,  corezer  et  imponer,  in  civil  chôme  in  criminal,  segondo  le  sue  leze  do 
Venexia;  di  quel  mi  ne  alguno  di  mie  rcctori  ni  chadi  non  si  possi  impaçar  ». 
Mas-Latrie,  Mél.  hislor.^  t.  ill,  p.  209. 
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au  pape  Adrien  IV  des  empiétements  du  roi  de  Jérusalem, 
du  comte  de  Tripoli  et  du  prince  d'Antioche,  et  le  pontife 
menaça  ces  derniers  d'excommunication  (*). 

Les  avantages  financiers  et  les  prÎTilèges  de  juridiction 
étaient  surtout  l'objet  des  attaques  des  officiers  royaux.  A 
ce  sujet,  la  relation  du  baile  yénitien  Marsilius  Georgiiis 
en  <243,  nous  apprend  que  ceux-ci  avaient  imposé  un  grand 
nombre  de  taxes  sur  les  indigènes  résidant  à  Tyr  dans  le 
quartier  vénitien,  dont  le  baile  était  parvenu,  non  sans  peine, 
à  les  affranchir,  et  qu'ils  avaient  aussi  essayé,  mais  sans 
plus  de  succès,  de  soustraire  ces  indigènes  à  la  juridiction 
vénitienne  W. 

Cependant  les  teatatives  du  pouvoir  royal  n'avaient  pas 
toujours  échoué  :  en  1264  Philippe  de  Montfort  parvint  à 
restreindre  en  faveur  de  ses  officiers  les  concessions  des 
Génois  :  à  Tyr,  son  vicomte  et  les  huissiers  avaient  le  droit 
d'entrer  de  jour  et  de  nuit  dans  le  quartier  génois,  afin 
d'en  faire  sortir  les  sujets  du  Roi  qu'on  aurait  pu  y  trouver; 
mais,  si  un  individu  arrêté  se  réclamait  de  la  qualité  de 
Génois,  on  devait  en  référer  au  consul,  et  on  ne  pouvait  agir 
à  son  égard  qu'avec  l'autorisation  de  ce  fonctionnaire.  D'au- 
tre part,  sur  la  réclamation  du  consul  génois,  on  devait  re- 
laxer tout  individu  arrêté  sur  le  territoire  du  Roi  :  la  décla- 


(1)  Heyd,  t.  I.  p.  160. 

(2)  «  Olim  de  Sarlanis,  qui  erant  in  nostro  tercierio  non  potestamus  in  tem- 
pore  régi  Jobannis  justitiam  aliquam  faccrCf  qui  injuste  detiDebantnr.  Sed 
noue  habemus  libère  in  curia  nostra  ad  justificandum  dictos  Surianos  et  om- 
nés  alios  qui  stant  et  habitant  in  nostro  tercierio,  sicut  debemus  de  nostro  jure 
habere...  Judei  qui  manent  in  nostco  tercierio  per  longum  tempus  —  jam  bene 
por  L  annos  —  per  dominum  Regni  qui  contra  Deum  et  justitiam  ncbis  detine- 
bantur,  ita  quod  non  justificabantur  in  nostra  curia,  nec  aliquem  reditum  facie- 
bant;  nunc  autem  per  Dei  graliam  in  nostra  curia  justificantur  et  in  omnibus 
dominantur,  sicut  Rex  dominantur  illos,  qui  manent  in  suis  pàrtibus  ».  Tafel 
et  Thomas,  t.  II,  p.  358. 
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ration  du  consul  que  Tindividu  poursuivi  était  un  de  ses 
ressortissants  dispensait  de  toute  preuve  (t).  En  4277,  Jean  de 
Montfort  put  également  rétablir  sa  juridiction  sur  certains 
de  ses  sujets  qui  habitaient  dans  le  quartier  vénitien  à  Tyr  (2). 

Bien  plus,  les  princes  croisés  étaient  parvenus  à  sous- 
traire une  partie  des  étrangers  à  l'autorité  légitime  de  leurs 
consuls  en  créant  pour  eux  une  condition  spéciale,  celle  de 
burgenses,  qui  les  soumettait  à  l'autorité  royale  et  les  rendait 
justiciables  de  la  Cour  des  Bourgeois  (3).  Mais  il  est  peu  pro- 
bable que  les  étrangers  aient  beaucoup  profité  de  ces  avan- 
tages. 

La  lutte  entre  les  deux  autorités  rivales,  le  pouvoii^  royal 
et  l'autorité  consulaire,  se  perpétua  jusqu'à  la  chute  des 
États  chrétiens,  à  la  fin  du  xiii®  siècle. 

§  2.  Empire  grec. 

Les  Génois  avaient  dû  à  la  faveur  impériale  des  concessions 
importantes.  Ils  avaient  entouré  de  murailles  leur  colonie  de 
Galata,  qui  formait  dans  TEmpire  un  établissement  tout  à  fait 
ind.épendant,  administré  à  l'instar  de  la  métropole.  Le  podes- 
tat placé  à  la  tête  de  la* colonie  étendait  son  autorité  sur  tous 
les  Génois  de  Remanie,  et  même  de  Crimée,  à  Texception  de 
ceux  de  Gaffa  qui  formaient  une  colonie  autonome  adminis- 
trée par  le  consul  de  cette  ville.  Le  podestat  de  Galata  était 

(1)  Arch.  de  VOrient  latin^  t.  Il,  p.  225  et  s. 

(2)  Convention  entre  Jean  de  Montfort  et  le  doge  de  Venise.  Le  consul  vénitien 
aura  la  juridiction  civile  et  criminelle  «  super  omnes  homines,  qui  pertinent  ad 
jurisdictionem  suam,  sive  Venetos,  sive  alios  habitantes  et  manentes  in  tcrtiaria 
sua,  exceptis  hominibus  ligiis  domini  Tyri  et  burgensibus  suis,  quos  habitaro 
contingeret  in  tertiaria  prsedictorum  Venetorum  n,  Tafel  et  Thomas,  t.  III,  p. 
152. 

(3)  Millier,  p.  380.  — V.  Privilèges  concédés  aux  Pisans  à  Acre  par  Guido  de 
Lusignan  en  1189,  ibid,^  p.  38,  et  par  Henri  de  Champagne  en  1193,  t6û2.,  p.  60. 
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assisté,  pour  radministralion,  d'un  grand  et  d'un  petil  conseil, 
et  il  aurait  la  juridiction  même  sur  les  Génois  qui  avaient  prêté 
serment  de  fidélité  à  l'Empereur.  Il  devait,  en  outre,  défendre 
les  privilèges  des  Génois  dans  FEmpire,  faire  respecter  les 
lois  locales  par  ses  ressortissants  et  réprimer  les  fraudes  qui 
pouvaient  se  commettre  par  de  fausses  déclarations  de  natio- 
nalité. Le  podestat  génois  jouissait  d'honneurs  considérables 
à  la  cour  impériale  où  il  avait  la  préséance  sur  tous  les  re- 
présentants étrangers  U). 

Bien  différente  fut  d'abord  la  situation  du  baile  de  Venise, 
car  les  Grecs  avaient  une  rancune  à  peine  dissimulée  contre 
les  Vénitiens,  qu'ils  accusaient  de  chercher  à  restaurer  la  do- 
mination latine;  aussi  le  baile  occupait  à  la  Cour  et  dans  les 
cérémonies  publiques  la  dernière  place,  après  les  consuls  de 
Pise  et  d'Âncône,  et  on  ne  lui  ménageait  pas  les  humiliations. 
Cependant,  l'importance  de  son  commerce  et  le  nombre 
de  ses  marchands  avaient  fait  obtenir  à  Venise,  lorsqu'elle 
fit  sa  paix  avec  l'Empereur  en  1265,  de  grands  privilèges, 
renouvelés  et  augmentés  en  1283  et  en  1322.  Ces  traités 
accordaient  en  effet  aux  Vénitiens  dans  la  capitale  une  mai- 
son pour  le  baile,  une  autre  pour  ses  conseillers,  les  deux 
églises  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Marc,  un  entrepôt  pour 
les  marchandises,  vingt-cinq  maisons  pour  les  marchands 
vénitiens,  et  même  un  plus  grand  nombre,  au  cas  d'insuffi- 
sance de  celles-ci.  L'Empereur  se  chargeait  de  l'entretien  de 
tous  ces  bâtiments,  que  le  baile  pouvait  louer  au  profit  de  la 
colonie,  s'ils  n'étaient  pas  tous  occupés.  A  Salonique,  les 
Vénitiens  étaient  autorisés  à  entretenir  un  consul,  et  l'Empe- 
reur leur  concédait  une  église  et  vingt-cinq  maisons  pour 

(1)  Heyd,  t.  I,  p.  457  et  s.  —  V.  aussi  Sauli,  Délia  cdlonia  dei  Genovesi  in 
Galata,  Turin,  1831,  2  vol.  .in-8<»;  Schiumberger,  NumismaU  de  VOr.  lat., 
p.  447-453. 
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leurs  marchands.  Ils  pouvaient,  de  plus,  s'établir  dans  tout 
autre  lieu  de  l'Empire  à  leur  couyenauce  et  y  faire  Je  com- 
merce, en  se  servant  de  leurs  poids  et  de  leurs  mesures  W, 

La  situation  privilégiée  des  Vénitiens,  avait,  malgré  la 
mauvaise  humeur  de  la  Cour  impériale  et  l'hostilité  du 
peuple,  donné  une  grande  importance  à  la  colonie  vénitienne 
de  Constantinople. 

Le  baile  qui  l'administrait,  appelé  baiulus  et  rector  nos- 
trorum  Venetorum,  était  nommé  pour  deux  ans;  on  le  choi- 
sissait dans  la  classe  patricienne  parce  qu'il  occupait  un  des 
postes  les  plus  importants  de  la  République.  11  avait  con- 
servé quelques  vestiges  de  l'ancienne  puissance  du  podestat 
vénitien  au  temps  de  la  domination  latine.  Il  portait  les 
brodequins  d'écarlate,  marque  de  la  dignité  impériale,  était 
entouré  d'une  garde  particulière,  et  avait  une  suite  nom- 
breuse composée  de  trois  conseillers,  deux  juges  et  un  avoga- 
dore  di  comun,  un  camerlingue,  un  connétable,  un  chapelain, 
<les  drogmans,  deux  trompettes,  avec  un  nombre  déterminé 
de  vailets  et  de  chevaux.  Il  commandait  en  souverain  dans 
le  quartier  vénitien,  et,  les  jours  de  fête,  faisait  hisser  l'éten- 
dard de  Saint-Marc  sur  les  clochers  des  églises. 

Pour  l'administration  de  la  concession  vénitienne,  le  baile 
était  assisté  des  conseillers  et  des  membres  du  grand  con- 
seil. Il  établissait  les  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  colonie,  promulguait  des  édits  obligatoires 
pour  tous  les  habitants  du  quartier,  et  faisait  appliquer  les 
lois  de  la  métropole  et  le  statut  civil  et  criminel  de  la  colonie, 
appelé  Capitulare  baiuli  Constantinopolitani, 

Mais  les  administrés  du  baile   n'étaient  pas  tous  de  race 

(1)  Traité  de  1277,  Tafel  et  Thomas,  t.  III,  p.  133;  Diehl,  MéL  d'archéoL  et 
d*hist.j  1883,  p.  90  et  s.;  Michclangelo  Gappello,  Rev.  de  dr,  internat.,  1897, 
p.  177. 
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latioe  :  Venise  jouissait  à  Tégard  des  Juifs  et  des  Armé- 
nieos  catholiques  de  Conslantinople  d'un  droit  de  protection 
exclusif,  formellement  reconnu  par  les  Empereurs,  qui 
ayaient  déclaré  dans  plusieurs  édits  que  les  communautés 
juive  et  arménienne  ne  relevaient  pas  de  la  juridiction  impé- 
riale. Aussi  les  Juifs  et  les  Arméniens  catholiques  ressortis- 
saient-ils  du  tribunal  vénitien.  Dans  le  Code  des  édits  rendus 
par  les  bailes,  on  trouve  un  certain  nombre  de  dispositions 
qui  concernaient  spécialement  celte  catégorie  de  justiciables. 

En  échange  des  avantages  qu'ils  retiraient  de  la  protection 
de  la  République,  les  Juifs  et  les  Arméniens  du  quartier  vé- 
nitien étaient  soumis  à  des  taxes  assez  élevées  au  profit  de  la 
colonie;  ils  étaient,  en  outre,  obligés  de  faire  au  baile,  dans 
certaines  circonstances  déterminées,  des  présents  importants. 
C'est  ainsi  qu'ils  devaient  lui  payer,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,  une  somme  de  dix  hyperpres(^),  et  autant  à  l'épo- 
que de  la  fête  de  saint  Marc  et  au  jour  de  l'Annonciation. 
De  plus,  chaque  hiver,  ils  lui  offraient  des  chaussures  et  des 
objets  d'habillement  d'une  valeur  de  quatre  hyperpres  (2). 

La  situation  florissante  de  la  Colonie  vénitienne  de  Cons- 
lantinople et  la  présence  d'un  certain  nombre  de  leurs  core- 
ligionnaires qui  y  prospéraient  sous  la  protection  du  baile, 
attirèrent  bientôt  dans  l'Empire  un  grand  nombre  de  Juifs  du 
nord  de  l'Italie.  Ils  vinrent  s'installer  dans  le  quartier  véni- 
tien à  Tabri  de  la  bannière  de  Saint-Marc.  Ils  habitaient  avec 
les  Juifs  de  l'Empire  une  partie  distincte  de  ce  quartier,  où 
ils  exerçaient  l'industrie  du  travail  des  peaux  et  des  cuirs,  en 
fabriquant  des  chaussures  et  des  coffres. 

(1)  Monnaie  d'or  byzantine  de  la  valeur  d'un  demi>ducat.  Le  ducat  valait  lui- 
même  dix  francs  de  notre  monnaie. 

(2)  Diehl,  Méî,  cTarchiol.  et  d*hisL,  1883,  p.  100;  Miltitz,  t.  II,  1'*  partie,  p.25- 
26;  Depping,  op,  cit.,  t.  II,  p.  337;  Michelangelo  Gappello,  Rev,  de  dr.  internat, y 
1897,  p.  178.  —  V.  aussi  Daru,  Hist.  de  Venise,  t.  III,  p.  Ô9. 
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L'Empereur  s'inquiéta  bientôt  de  raugmentation  croissante 
du  nombre  des  clients  de  la  République  dans  ses  États,  aug- 
mentation qui  tenait  d'ailleurs  à  des  causes  diverses.  La  plupart 
des  protégés  de  Venise  étaient  ces  Juifs  et  ces  Arméniens  ca- 
tholiques, que  l'Empereur  avait  lui-même  poussés  à  recher- 
cher la  protection  étrangère  en  refusant  de  leur  appliquer  les 
lois  de  l'Empire.  Et  cette  mesure,  qui  avait  eu  pour  effet 
d'aliéner  au  pouvoir  impérial  une  partie  importante  de  la 
population  et  d'augmenter  ainsi  l'influence  étrangère,  n'avait 
pas  été  seulement  impolitiqnc,  elle  avait  encore  été  inhabile, 
les  nations  juive  et  arménienne  étant  les  plus  commerçantes 
ei  les  plus  riches  de  l'Empire. 

Quant  à  la  population  grecque,  les  excès  de  toutes  sortes 
commis  par  les  fonctionnaires  byzantins  l'appauvrissaient  en 
l'exaspérant,  et  la  prospérité  des  colonies  latines,  comparée 
à  leur  propre  misère,  poussait  de  temps  en  temps  quelques 
Grecs  à  rechercher,  dans  ces  colonies,  une  administration 
pJus  équitable. 

Pour  défendre  ses  ressortissants  contre  les  entreprises  des 
officiers  impériaux,  le  baile  devait  déployer  autant  d'habi- 
leté que  d'énergie,  car  il  s'agissait  de  faire  triompher  son 
droit  sans  occasionner  une  rupture  qui  aurait  ruiné  le  com- 
merce vénitien  dans  l'Empire.  Cependant  les  contestations 
fréquentes  entre  l'Empereur  et  le  baile  au  sujet  des  protégés 
de  Venise  finirent,  en  1319,  par  faire  l'objet  d'un  différend 
très  grave,  qui  faillit  compromettre  les  bonnes  relations  que 
la  République  s'efforçait  d'entretenir  avec  le  gouvernement 
impérial. 

11  s'agissait  des  Juifs  du  quartier  vénitien  :  comme  ils  n'ha- 
bitaient pas  tous  dans  l'enceinte  de  ce  quartier,  TEmpereur 
adressa  des  ambassadeurs  au  doge  pour  lui  demander  de  dé- 
fendre à  ceux  de  ses  clients  qui  résidaieni  sur  le  territoire 
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impérial,  de  se  livrer  au  travail  du  cuir,  en  leur  permellant 
seulement  la  préparation  des  peaux.  Et,  si  les  protégés  de 
Venise  se  refusaient  à  supporter  celte  limitation,  TEmpereur 
menaçait  de  les  forcer  à  se  retirer  sur  les  territoires  concédés 
aux  Vénitiens,  où  ils  seraient  absolument  libres  d'exercer  les 
professions  de  leur  choix  (t).  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique répondit  que  Texécution  de  celte  menace  constitue- 
rait une  violation  manifeste  des  traités,  qui  autorisaient  les 
Vénitiens  et  leurs  protégés,  s'ils  ne  voulaient  pas  profiter  des 
logements  que  l'Empereur  devait  mettre  gratuitement  à  leur 
disposition,  à  s'établir  à  leur  volonté  dans  toutes  les  parties 
de  TEmpire,  en  pavant  les  redevances  accoutumées,  et  à 
exercer  toutes  les  professions  qu'il  leur  plairait  (2). 

L'Empereur  refusa  d'admeltre  cette  interprétation;  il  (il 
parvenir  à  Venise  un  long  mémoire  dans  lequel  il  présen- 
tait, avec  toute  Thabileté  delà  diplomatie  grecque,  un  exposé 
de  l'affaire  à  son  point  de  vue. 

Les  Juifs  de  l'Empire,  y  disait  il,  jouissaient  depuis  fort 
longtemps  du  droit  d'exercer  toute  profession  à  leur  conve- 
nance dans  un  lieu  qui  leur  avait  été  spécialement  concédé, 
à  la  condition  de  payer  les  impôts  auxquels  on  les  avait 
soumis.  Des  Juifs  vénitiens  étaient  venus  s'installer  et  tra- 
vailler avec  eux  sans  que  le  gouvernement  impérial  s'y  opposai. 
En  vertu  d'une  convention  passée  entre  les  deux  commu- 
nautés, les  Juifs  de  l'Empire  s'étaient  réservé  le  travail  des 
cuirs  et  avaient  laissé  à  ceux  de  Venise  la  préparation  des 
peaux.  Mais  certains  des  premiers,  sans  aucun  droit  et  au 
mépris  de  toute  justice,  s'étaient  fait  passer  pour  Juifs  véni- 
tiens. Aussi,  pour  les  punir,  l'Empereur  avait  défendu  à  tous 
les  Juifs  de  l'Empire  le  travail  des  cuirs,  sans  leur  interdire 

(1}  Thomas,  p.  124. 
i2;  Jhid.,  11.  129. 
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toutefois  aucune  autre  profession.  C*est  alors  que  les  Juifs 
vénitiens,  pour  tirer  parti  de  cette  défense,  s'étaient  mis  à 
ajouter  à  leur  industrie  des  peaux  celle  des  cuirs,  ce  qui  con- 
stituait une  contravention  formelle  aux.  engagements  qu'ils 
avaient  autrefois  pris  envers  les  sujets  de  TEmpereur,  leurs 
coreligionnaires. 

Si,  par  déférence  pour  Venise,  TEmperenr  ne  les  avait  pas 
punis,  il  faisait  remarquer  que  Ton  pouvait  bien  tirer  des 
traités  un  droit  pour  les  Vénitiens  et  leurs  sujets  à  résider 
dans  tout  TEmpire  en  payant  certaines  taxes,  mais  qu'il  n'en 
résuKail  pas  l'obligation  pour  les  sujets  de  l'Empereur  de  les 
recevoir  malgré  eux.  Or,  en  présence  des  ordres  de  l'Empe- 
reur et  de  l'intention  hautement  manifestée  par  ses  sujets  de 
ne  plus  accueillir  dans  leurs  concessions  les  Juifs  protégés  de 
Venise,  ceux-ci  devaient  donc  se  retirer  dans  le  quartier  véni- 
tien (i). 

Venise,  à  ces  arguments  subtils,  opposa  les  termes  géné- 
raux de  ses  traités.  Il  lui  paraissait  difficile  de  soutenir  que 
ceux  de  ses  ressortissants  qui  s'étaient  établis  hors  du  quartier 
qu'on  lui  avait  concédé,  avaient  enfreint  la  volonté  impériale, 
puisqu'il  leur  avait  falju  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
louer  des  terrains  et  y  élever  des  constructions.  Elle  deman- 
dait donc  la  liberté,  pour  les  Juifs  sous  sa  protection,  de 
s'établir  partout  où  il  leur  plairait  et  d'exercer  la  profes- 
sion qui  leur  conviendrait,  sans  que  le  gouvernement  y  mit 
obstacle  (2). 

Ne  pouvant  triompher  par  la  diplomatie,  l'Empereur  eut 
recours  à  la  violence,  moyen  suprême  des  gouvernements 
faibles.  Dès  que  les  galères  vénitiennes  qui  se  trouvaient  dans 
le  port  de  la  capitale  eurent  levé  l'ancre,   il   fit  saisir  tous 


(i)  Thomas,  p.  143. 
(2)  Ibid.,  p.  150. 
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les  cuirs  que  les  Juifs  possédaient  chez  eux  et  les  fil  brûler  ou 
jeter  à  la  mer. 

A  la  même  époque,  Venise  avait  d'autres  causes  de  ressen- 
timent contre  TEmpereur.  C'était  au  sujet  de  la  nationalité 
des  administrés  du  baile.  Les  officiers  impériaux,  pour  res- 
treindre les  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire,  lui  suscitaient  de 
nombreuses  difficultés  :  ils  exigeaient  en  effet  de  tout  indi- 
vidu qui  voulait  bénéficier  des  avantages  réservés  aux  Véni- 
tiens, la  production  de  témoins  qui  devaient  certifier,  non 
seulement  la  nationalité  vénitienne  de  son  père,  mais  encore 
celle  de  son  aïeul  et  de  son  bisaïeul,  preuve  presque  impossi- 
ble à  établir,  comme  récrivait  au  doge  le  baile  Marcus  Minoto 
en  lui  exposant  ces  prétentions.  Aussi  les  officiers  impériaux 
refusaient-ils  de  reconnaître  pour  Vénitiens  un  grand  nom- 
bre d'individus  que  les  Génois  s'empressaient  d'accueillir  dans 
leur  colonie,  bien  qu'il  fût  absolument  certain  qu'ils  étaient 
d'origine  purement  vénitienne.  Il  en  résultait  une  diminution 
progressive  du  nombre  des  membres  de  la  colonie  vénitienne 
et  une  augmentation  correspondante  des  Génois. 

Les  Vénitiens  ne  se  contentaient  pas,  d'ailleurs,  de  grossir 
les  rangs  des  Génois;  beaucoup  d'entre  eux,  devant  l'impos- 
sibilité où  ils  se  trouvaient  de  jouir  des  privilèges  qu'a- 
vaient possédés  leurs  ancêtres,  allaient  même  jusqu'à  se  faire 
Grecs  (*). 

Ces  difficultés  avaient  pour  cause  l'habitude  prise  par 
les  marchands  vénitiens  établis  dans  l'Empire,  d'épouser  des 
femmes  grecques.  Les  deux  gouvernements  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  ces  mariages,  mais  sans  y  parvenir. 
Les  enfantsqui  en  naissaient  étaient  appelés  ^a^mt^/i,  et  les  Vé- 
nitiens avaient  eu  le  soin,  dans  leurs  traités,  de  les  assimiler 

(1)  Thomas,  p.  103. 
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complètement  aux  citoyens  vénitiens  (*^.  Mais  l'Empereur  ne 
tenait  aucun  compte  des  traités  et  considérait  les  gasmuli 
comme  ses  sujets,  les  assujettissant  aux  mêmes  taxes  et  aux 
mêmes  obligations  que  les  Grecs  (2).  La  République  protestait 
et  soutenait  que  tous  les  descendants  des  Vénitiens  étaient 
eux-mêmes  Vénitiens.  C'est  alors  que,  pour  empêcher  toute 
réclamation  de  ce  chef,  l'Empereur  créa  une  condition  nou- 
velle, celle  des  burgenscs,  qui  devaient  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  sa  personne  et  prendre  rengagement  de  se  soumettre 
aux  mêmes  obligations  que  les  Grecs  (3). 

Par  des  concessions  mutuelles  on  arriva  à  un  accord,  comme 
le  prouvent  les  termes  de  la  commission  délivrée  au  nouveau 
baile  en  i374.  Le  représentant  de  Venise  à  Constantinople 
avait,  parmi  ses  prérogatives,  le  pouvoir  d'accorder  la  nationa- 
lité vénitienne  a  des  individus  qui  avaient  quelque  raison  de 
la  solliciter,  mais  il  abusait  souvent  de  ce  droit.  Dans  la  com- 
mission de  4374,  on  lui  recommanda  une  grande  réserve  :  il 
ne  devait  reconnaître  désormais  pour  Vénitiens  que  ceux  qui 
auraient  été  considérés  comme  tels  à  Venise;  quant  à  ceux 
qui  avaient  été  déclarés  Vénitiens  avant  son  entrée  en  fonc- 
tions, leur  nationalité  ne  devait  pas  être  contestée,  il  y  avait 
alors  beaucoup  d'étrangers  dans  ce  cas,  surtout  parmi  les 
Latins  qui  habitaient  les  îles  de  l'Archipel.  Flnfin,  pour  ceux 
qui  se  réclameraient  à  l'avenir  de  la  qualité  de  Vénitiens,  la 
déclaration  du  baile  aux  officiers  impériaux  devait  faire 
preuve  de  leur  nationalité  W. 

(1)  «  Item  Veneti  guasmuli  et  heredes  ipsoi'ura.  quos  habebat  et  tcnebat  Po- 
testas  Vonetonim,  quando  teoebat  Goustantinopolim,  sint  liberi  et  franki  sicut 
Voneti  »,  Tr.  de  1277,  Tafel  et  Thomas,  t.  III,  p.  133;  de  1285,  ibid.,  t.  III.  p. 
382  et  339. 

(2)  V.  Lettre  du  baile  Marcus  Minoto  au  doge  en  1320,  Thomas,  p.  164. 

(3)  Heyd,  t.  I,  p.  200-201. 

(4)  Diehl,  Mél.  d'archéol.  et  d'hisL,  1883,  p.  114  et  s. 
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§  3.  Royaume  de  Chypre. 

Parmi  tous  les  étrangers  qui  fréquenlèrenl  régulièrement 
au  moyen  âge  les  ports  du  royaume  de  Chypre,  les  marchands 
(le  Gênes  et  de  Venise  eurent  toujours  sur  les  autres  de 
nombreux  avantages.  Les  privilèges  concédés  à  ces  deux 
républiques  par  les  rois  de  Chypre  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  ceux  qu'elles  avaient  obtenus  des  princea  chrétiens 
de  Syrie;  on  y  relève  cependant  l'existence  d'une  catégorie 
de  sujets  qui  parait  spéciale  au  royaume  de  Chypre^  et  que 
Ton  désigne  sous  le  nom  de  Génois  blancs  et  de  Vénitiens 
blancs.  Quels  étaient  ces  individus?  En  quoi  consistait  leur 
situation?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

On  a  d*abord  pensé  qu'il  s'agissait  de  quelques  descendants 
de  Latins  établis  autrefois  dans  l'île  :  c'est  ainsi  que,  pour 
Beugnot,  les  Vénitiens  blancs  seraient  les  descendants  des 
Vénitiens  qui,  après  avoir  accompagné  le  doge  Vital  Michiele 
en  Terre-Sainte  au  xi"  siècle,  se  seraient  fixés  en  Chypre,  plutôt 
que  de  retourner  dans  leur  patrie  (M. 

Grâce  aux  travaux  des  érudits,  et  notamment  à  ceux  de 
M.  de  Mas-Latrie,  sur  l'île  de  Chypre,  cette  opinion  est  aban- 
donnée. Il  parait  aujourd'hui  établi  que  les  individus  de  cette 
catégorie  étaient  des  indigènes  d'origine  orientale,  Grecs, 
Syriens,  Arméniens,  fort  nombreux  dans  l'île  au  temps  de  sa 
conquête  par  les  Latins  (2),  et  admis  par  faveur  à  jouir  des  pri- 
vilèges concédés  aux  citoyens  de  Venise  ou  de  Gênes  (3)  :  c'était 
donc,  par  rapport  au  reste  de  la  population  du  royaume  «  non 

(1)  Beugnot,  Assises  de  Jérusalem^  t.  I,  p.  207,  note  a. 

(2)  y.  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  I,  p.  99  et  s. 

(3)  Mas-Latrie,  op.  cit,^  t.  II,  p.  51,  note  4;  t.  ill,  p.  60,  note  4,  p.  457,  note 
1;  Heyd,  t.  lï,  p.  4i9. 
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uQerace,  mais  une  classe  particulière  de  personnes  »,  comme 
Ta  dit  M.  de  Mas-Latrie.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
Tinstruction  donnée  par  le  doge  Augustin  Barbarigo,  après 
l'abdication  de  la  reine  Catherine  Cornaro,  au  fonctionnaire 
envoyé  comme  capitaine  de  (Chypre  pour  administrer  Tlle  au 
nom  de  Ja  République,  et  dans  laquelle  le  doge  rappelle  que  le 
nombre  des  Vénitiens  blancs  ne  peut  être  augmentée.  Si,  en 
prenant  possession  de  l'île  à  la  fin  du  xv'  siècle,  le  gouverne- 
ment vénitien  croit  devoir  édicter  une  semblable  mesure, 
c'est  que  vraisemblablement  il  s'était  reconnu  jusque-là  le 
droit  d'étendre  ou  de  restreindre  à  son  gré  le  nombre  des 
Vénitiens  blancs.  Comment,  par  suite,  admettre  qu'il  puisse 
s'agir  des  descendants  d'anciens  Vénitiens?  D'autres  textes 
viennent  confirmer  cette  opinion.  Dans  les  correspondances 
diplomatiques  aussi  bien  que  dans  les  traités  entre  Gênes  ou 
Venise  et  le  royaume  de  Chypre,  les  Vénitiens  blancs  et  les 
Génois  blancs  sont  souvent  désignés  sous  le  nom  de  subditi, 
expression  qui  n'aurait  pu  incontestablement  s  appliquer  à 
des  Génois  ou  à  des  Vénitiens  d'origine (2). 

(1)  Instruci.  du  27  août  1489  ù  Balthazar  Treyisani,  nommé  capitaine  de 
Chypre,  art.  11  :  «  De  cetero  autem  creari  uUo  pacte  nequeant  Veneti  blanchi  », 
Mas-Latrie,  op.  cit.^  t.  III,  p.  457.  —  V.  aussi  la  décision  du  Sénat  du  8  août 
1489,  conçue  dans  les  mêmes  termes,  qui  maintient  Jean  Mustachiel  dans  ses 
fonctions  de  vicomte  de  Nicosie.  Mas-Latrie,  Mil.  Jiistor.y  t.  lY,  p.,  522. 

(2)  Requête  présentée  au  nom  du  maréchal  Boucicaut  pour  la  ville  de  Qônes 
à  Tambassadeur  du  roi  de  Ch^'pre  en  1403.  Parmi  les  nombreux  griefs  énumérés 
dans  la  requête,  on  trouve  le  suivant  :  «  Quod  omnes  Januenses  et  subditi  com- 
munis  Janue  cujuscumque  conditionis  existant,  tam  albi  quam  nigri,  solvant 
omnes  cabellas  regias.  »  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  II,  p.  475.  Les 
Génois  blancs,  bien  que  de  race  orientale,  étaient  des  hommes  libres,  les  Génois 
noirs,  des  esclaves.  —  Instruction  du  Sénat  de  Venise  à  Bernard  Contarlni, 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Chypre  en  1452,  pour  présenter  au  gouvernement 
royal  diverses  réclamations.  Il  doit  demander  au  Roi  «  si  disponit  nobis  servare 
pacta  et  conventiones  nostras  et  facere  quod  omnes  Veneti  et  subditi  nostri  gau- 
deant  et  utantur  solitis  et  consuetis  libertatibus  et  franchisiis  sine  obstaculo  ali- 
cujus  suorum,  ut  sciamus  quomodo  vivere  habeamus  et  robus  nostris  et  nostro- 
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Les  protégés  latins  de  cette  catégorie  étaient  pour  Venise 
et  pour  Gênes  un  élément  considérable  d'influence  politique 
en  même  temps  qu'une  source  de  richesses,  car,  appartenant 
à  la  même  race  que  le  reste  de  la  population,  ils  servaient 
d'intermédiaires  naturels  entre  les  indigènes  et  les  mar- 
chands italiens.  Les  privilèges  dont  ils  jouissaient  les  condui- 
saient eÛK-mêmes  rapidement  à  la  fortune,  et,  pour  les  plus 
habiles  d'entre  eux,  Tétat  de  protégés  ne  fut  qu'une  situation 
passagère  qui  leur  permit  de  s'élever  à  la  noblesse  de  Tile  (0 
ou  d'obtenir  le  titre  si  recherché  de  citoyens  des  deux  grandes 
cités  maritimes  (2). 

ram  Venetorum  et  subditorum  consulere  habeamus  ».  Après  diverses  négocia- 
tions sur  cette  question,  la  République  fit  demander  au  Roi  par  Conta rinjl  un 
engagement  dans  les  termes  suivants  :  «  Quod  omnes  subditi  et  fidèles  quorum- 
camque  locorum  et  terrarum  sab  dominio  dlcti  illustrissimi  dominii  Venetorum 
et  potestate  constituti  gaudeant  privilegiis  et  immunitatibus  quibus  Veneti 
utuntur  et  gaudent,  et  in  omnibus  sequantur  forum  et  jurisdictionem  bajuli 
prodicto  illustrissimo  dominio  Venetorum  in  hoc  regno  nostro  Cipri  existentis, 
ac  in  omnibus  et  per  omnia  sicut  ceteri  Veneti  pertractantur  et  gaudent  in  judi- 
cibus  civilibus  et  commerciis  et  non  alias  nec  alio  modo  ».  Le  roi  de  Chypre 
fit  droit  à  celte  demande  et,  dans  sa  réponse  du  15  janvier  1454,  les  Vénitiens 
blancs  sont  également  désignés  sous  le  nom  de  subditi  Venetorum,  Mas-Latrie, 
Mél  histor.,  t.  IV,  p.  381. 

(1)  C'est  ainsi  qu'une  famille  d'origine  syrienne,  la  famille  Urry  faisait  partie 
de  la  classe  des  Génois  blancs.  La  protection  génoise  l'ayant  élevée  à  la  for- 
lune,  l'un  de  ses  membres,  Jacques  Urry  devint  vicomtç  de  Nicosie.  Mas-Latrie, 
Hisi.  de  Vile  de  Chypre,  t.  III,  p.  18,  note.  — 11  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  la  situation  florissante  des  Génois  blancs  et  des  Vénitiens  blancs  par  les  nom- 
breuses réclamations  des  gouvernements  de  Gênes  et  de  Venise  au  sujet  des 
propriétés  foncières  de  leurs  protégés. 

(2)  V.  la  réclamation  du  sénat  de  Venise  de  l'année  1467  en  faveur  d'un 
individu  désigné  sous  le  nom  de  prudens  civis  noster,  ce  qui,  d'après  M.  de 
Mas-Latrie,  indiquerait  qu'il  s'agissait  d'un  Vénitien  blanc  ou  d'une  personne 
qui  venait  de  sortir  de  cette  classe.  Mas -Latrie,  Mél,  kistor,,  t.  IV,  p.  394  et  la 
note  i.  —  Le  gouvernement  de  Venise  accordait  quelquefois  le  titre  héréditaire 
de  citoyen  de  Venise  à  des  individus  qui  avaient  rendu  service  à  la  République, 
mais  cette  concession  du  droit  de  cité  était  souvent  faite  avec  la  restriction 
qu'ils  ne  pourraient  faire  le  commerce  maritime  ou  naviguer  comme  Vénitiens 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  «  intelligens  quod  navi- 
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On  comprend  facilement  que,  si  Venise  et  Gênes  cherchaient 
à  étendre  le  nombre  de  leurs  protégés,  les  rois  de  Chypre 
s'efforçaient  au  contraire  de  le  restreindre,  car,  avec  la  perte 
de  leurs  sujets,  ils  se  voyaient  privés  en  outre  d'une  source 
considérable  de  revenus,  les  Vénitiens  blancs  et  les  Génois 
blancs  étant  souvent  les  plus  riches  des  habitants  de  l'île.  De 
là  des  conflits  nombreux  entre  les  officiers  du  Roi  et  les 
représentants  des  républiques  italiennes.  Ceux-ci,  d'ailleurs, 
certains  d  être  soutenus  par  leur  gouvernement,  ne  se  fai- 
saient pas  scrupule  de  reconnaître  comme  protégés  des  indi- 
vidus qui  n'avaient  aucun  droit  à  ce  titre. 

On  s'efforça  de  régler  la  question  pour  éviter  le  retour  de 
ces  abus.  Dans  le  traité  conclu  en  1306  entre  Venise  et  le 
gouvernement  royal,  il  fut  stipulé  qu'on  ajouterait  dans  la 
commission  nommant  le  baile  vénitien  en  Chypre  une  clause 
aux  termes  de  laquelle  ce  fonctionnaire  ne  devrait  à  l'avenir 
reconnaître  pour  Vénitiens  que  des  individus  ayant  droit  au 
traitement  de  Vénitiens;  avant  son  départ,  le  baile  devait  faire 
le  serment  d'observer  rigoureusement  cette  clause  (*).    Le 

gai'C  non  possit,  nec  mercalum  facere  per  mare,  nisi  de  quanto  feccritni  prcs- 
tila  nostro  communi  »,  Mas-Latrie,  His^t.  de  Vile  de  Chypre^  t.  If,  p.  272.  — 
S'agit-il  de  la  reconnaissance  d'un  Vénitien  blanc  ou  de  la  concession  du  droit 
de  cité  à  un  protégé  vénitien,  sans  la  restriction  dont  nous  avons  parlé,  dans 
la  décision  du  Conseil  des  Dix  du  30  décembre  1349  reconnaissant  Julien  Gibibo, 
fixé  en  Chypre,  pour  Vénitien?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire.  Nous  incline- 
rions pour  la  seconde  hypothèse  parce  que  la  décision  porte  expressément  que 
«  Julianus  filius  quondam  Georgii  Cibibo,  habitator  in  insula  Cypri,  erat  ci  vis 
Venetus  »,  et  qu'il  ne  paraît  pas  que  dans  la  reconnaissance  des  Vénitiens  blancs 
l'intervention  du  gouvernement  fût  nécessaire.  Toujours  est-il  qu'une  enquête 
fut  faite  à  Chypre  parle  baile  vénitien  et  à  Venise  par  les  proviseurs  de  la  com- 
mune. Après  cette  double  enquête,  le  Conseil  des  Dix  prit  une  délibération  aux 
termes  de  laquelle  «  ii)se  Julianus  omnino  in  Venetiis  et  extra  dobeat  tractari 
I)ro  Veneto  cum  bonis  et  rébus  suis  et  possit  navigare  et  alia  omnia  facere  que 
quislibet  et  Venetus  facere  polest  ».  Mas-Latrie,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  210. 

(1)  <«  Quod  addetur  in  commissione  baiuli...  quod  nuUum  afifranchabit  pro 
Veneto  nisi  Venetum,  vel  qui  pro  Veneto  se  affranchat  ;  quam  quidam  commis- 
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même  traité  disposait  que,  en  cas  de  doute  sur  la  condition 
d'un  individu,  il  suffirait  que  deux  témoins  vinssent  affirmer 
sous  serment  devant  le  bailli  royal  qu'il  était  Vénitien,  pour 
qu'il  fût  considéré  comme  tel  (*).  Les  reconnaissances  de 
sujets  chypriotes  comme  protégés  vénitiens  étaient  faites  à  la 
requête  du  baile  de  Venise  devant  les  officiers  de  la  Secrète 
de  Chypre.  Lorsque  le  requérant  avait  fait  la  preuve  «  par 
gent  digne  de  foi  corne  il  est  Venecien  »,  les  officiers  royaux 
prononçaient,  et  leur  décision  était  notifiée  au  bailli  de  la 
contrée  pour  faire  jouir  le  protégé  des  avantages  attachés  à 
sa  nouvelle  condition  v2). 

sionem  servandam  suo  sacramento  ia  Venetiis  fiimabit  baiulus  predictus  », 
Mas-Lastrie,  op.  cit,  t.  II,  p.  102;  Thomas,  p.  42. 

(1)  «  Item,  quod  si  quis  esset,  qui  pro  Veneto  non  cognosceretur,  et  de  hoc 
esset  dubium,  si  ipse  duos  testes  adduxerit  coram  bailivo  domini,  Tel  altero  qui 
loco  domini  sit,  et  illi  duo  testes  juraverint  quod  sit  Venetus,  pro  Veneto  habea- 
tur  »  (art.  6).  Mas>Latrie  et  Thomas,  op.  et  loo.  cit.  —  Privilège  accordé  aux 
Vénitiens  par  le  roi  Pierre  I«',  le  16  août  1360.  Art.  2  :  «  Secundement,  que  se 
aucun  douquel  ou  dubitast  se  il  fust  Venecian  ou  feel  doudit  duc  et  coufbun 
de  Veneze  et  il  amenast  ij  guarens  devant  le  bayly  dou  roy  ou  son  leuctenant  en 
la  terre  où  seroit  la  question  et  les  dis  iJ  guarens  Jurassent  et  déposassent  que 
il  seroit  Venezien  et  feel,  que  il  soit  thenu  et  heu  por  Venezien  celon  qui  con- 
tient en  leur  privilège.  Et  au  plus  grans  expediment  veuut  et  commande  le  roy 
que  sans  aucun  demoire  et  exception  le  baili  ou  son  leuctenant  le  susdit  doye 
despacbier  por  Venecien.  »  Mas-Latrie,  op.  cit.,  t.  II,  p.  230.  —  Dès  l'année 
suivante,  il  se  produisit  de  nouveaux  abus,  car  une  réclamation  fut  présentée 
parles  ambassadeurs  du  roi  de  Chypre  au  doge  do  Venise  le  3  juin  1361  :  «  Ën- 
cor  vous  faisons  saver  que  aucune  fois  les  bails  de  Venesiens  qui  vont  al  royaume 
de  Cipre,  comme  ciaus  qui  sont  cstranges  et  ne  conneusent  bein  la  gent  ;  et  au- 
cuns vont  en  leur  présence  et  dient  che  ils  sont  Veueciens;  de  que  les  dis  bails 
le  mandent  au  baili  de  Famagoste  e  leur  guarentie  auci  o  requirent  au  dit  baili 
de  Famagoste  que  il  de  aculir  la  guarentie  de  celui  qui  se  fait  Veneciens;  de  que 
il  avient  que  plusor  fois  ont  esté  trové  que  le  dit  de  guarens  est  autre  ch  a  vé- 
lité,  per  laquai  coce  le  baili  de  Famagoste  ne  peut  aculir  la  dit  guarentie.  £t 
sur  ce  a  nostre  seignor  le  roy  semble  que  raxon  seret  que  ciaus  qui  portent  tal 
guarentie  e  fuisent  Veneciens  que  il  fuissent  condanés  et  castiés  per  le  officiaus 
de  le  segnorie  de  Venece.  Et  sur  ce  vos  requérons  que  par  vous  et  voslre  con- 
seil soit  mis  alcun  remède  ».  Mas-Latrie,  op.  cit.,  t.  II,  p.  234. 

(2)  Nous  citons  ici  Tun  de  ces  actes  extrait  par  M.  de  Mas-Latrie  du  régis- 
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A  l'égard  des  Génois,  la  procédure  était  quelque  peu  diffé- 
rente. Le  droit  de  reconnaître  un  individu  comme  Génois 
appartenait  aux  officiers  génois  seuls,  et  le  pouvoir  local  ne 
pouvait  que  faire  opposition  à  cette  reconnaissance  lorsqu'il  la 
trouvait  irrégulière;  mais,  même  dans  ce  cas,  la  solution  défi- 

tre  de  la  Secrète  ou  Chambre  des  Comptes  du  Trésor  royal  de  Tile  de  Chypre. 

«  14G9,  23  février  à  Nicosie.  —  La  franchize  de  Jorgi  tou  Panaguioti,  dou  ca- 
zal  de  la  Piscopie  des  Corniers,  pour  Venecien. 

Le  jeusdi,  à  XX III  jours  de  Février  M  CCCG  LXVIII  de  Crist,  en  la  présence 
des  seigneurs  pourveoui'S  et  dou  superiour  le  la  segrete,  messire  Sasson  de  No- 
res,  et  messire  Philippe  Geba,  le  bailli  d'icele,  ressurent  hunes  letres  que  mes- 
sire Piero  PichimanOf  le  bailli  des  Veneciens,  li  manda,  conthenans  en  substance 
pour  despachier  pour  Venecien  Jorgi,  fis  de  Panfguioti,  de  la  Piscopie  des 
Corniers.  Laquelle  lettre  lesdits  seigneurs  la  fistrent  lire  et  oyrent  le  thenour 
d'icele  en  la  présence  des  desous  nonmés  segretains.  Et  après  que  fu  leheu, 
lesdis  seigneurs,  par  Tavis  desdis  segretains,  distrent  odit  Jorgi  :  li  convient  de 
prover  par  gent  digne  de  foi  conmcnl  il  est  Venecien.  Lequell  Jorgi  inconthi- 
nent  mena  ses  proves,  les  desous  nonmés.  lesquells  jurèrent  sur  les  saintes  Dieus 
etvangiiles  si  conme  ci-apres  conthient. 

Mina,  le  chammelier,  serf  de  Tarcevcsque  de  Nicossie,  de  LXV  ans,  après  le 
sarement,  dist  conment  ledit  Jorgin  tou  Panaguioti  est  fis  doudit  Panaguioti, 
légitime  de  hun  père  et  de  hnne  mère.  Ledit  Panaguioti,  père  doudit  Jorgin, 
partout  se  trahtoit  pour  Venecien. 

Nicola  tou  papa  Stefano,  franguomate  (affranchi)  de  XLV  ans,  de  Nicossie,  dist 
tout  atel. 

Johan  Thodorou  tou  Guarpioti,  franguomate  de  Nicossie,  dit  tout  atel. 

Et  sur  le  dit  desdites  proves,  lesdis  seigneurs  demanda  advis  as  dis  segretains 
se  le  susdit  Jorgin  tou  Panaguioti  a  sufisiameot  mostré  et  prové  celon  Puzago. 
L'advis  de  tous  enct^mble  est  tel  que  ledit  Jorgi  sufisiament  mostra  et  proya 
selon  Tusage,  et  distrent  que  lor  semblant  est  que  il  deussent  escrire  o  bailli  de 
Limeson  de  trahter  et  despacher  ludit  Jorgi  tou  Panaguioti  o  renq  des  autres 
Veneciens  blans  de  Chipre.  Et  selon  ledit  advis  et  semblant  a  esté  poursea. 
Sire  Sassons  de  Nores.  Philippe  Ceba.  Sire  Simon  Stranbailli.  Les  segretains  : 
sire  Fouque  Guonem,  moi  Andréa  Bibi,  sire  Thomas  Petropoulo,  sire  Pier  de 
Livant,  sire  Nicol  Singritico,  sire  Pier  Goul  ».  Mas-Latrie,  Hist,  de  Vile  de 
Chypre^  t.  III,  p.  906.  —  Le  casai  dont  il  s'agit  ici  était  situé  au  village  de 
Piskopi  ou  Episkopi,  qui  fut  longtemps  la  propriété  de  la  famille  yénitienne 
Cornaro  dont  sortit  la  reine  Catherine,  dernière  souveraine  de  Tile.  Les  Fran^ 
çais  avaient  pris  Thabitude  d'appeler  les  membres  de  la  famille  Cornaro  les  Cor- 
niers de  la  Piscopie  et  le  village,  la  Piscopie  des  Corniers^  comme  on  le  voit 
dans  Facte  que  nous  rapportons.  V.  Mas-Latrie,  JSibl.  de  VEo.  des  Chartes,  1897, 
p.  79  et  80. 


r^   1  .- 
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nitive  du  litige  appartenait  aux  représentants  de  la  République. 

Lorsque  les  officiers  génois  voulaient  reconnaître  comme 
Génois  quelque  ressortissant  du  Roi  [aliquis  subditus  et  regius 
districtualis),  ils  devaient  avertir  les  représentants  de  Tauto- 
rilé  royale  que  tel  individu  sollicitait  la  protection  génoise.  Le 
Roi  déléguait  alors  un  commissaire,  en  présence  duquel  le 
requérant  devait  prouver  que  lui-même,  ou  son  père,  avait  été 
autrefois  traité  et  considéré  publiquement  comme  Génois.  Si 
le  commissaire  trouvait  la  requête  légitime  et  les  preuves 
suffisantes,  le  réclamant  était  inscrit  au  nombre  des  Génois 
et  passait  sous  Tautorité  du  podestat  de  Famagouste.  Si  le 
commissaire  royal  était  d'avis  contraire,  il  avait  le  droit,  aui 
termes  des  traités,  d'appeler  de  la  décision  des  officiers  génois 
aux  protecteurs  de  la  Banque  de  Saint-Georges  à  Gênes.  Le 
réclamaat  n'en  était  pas  moins  inscrit  au  nombre  des  Génois, 
mais,  pendant  l'instance,  il  restait  sujet  du  Roi  et  devait 
acquitter  les  charges  habituelles,  sans  qu'on  pût  cependant 
les  augmenter  à  son  égard. 

Les  juges  d'appel  reconnaissaient-ils,  après  un  examen 
approfondi,  que  l'inscription  avait  eu  lieu  régulièrement,  le 
requérant  était  définitivement  considéré  comme  Génois;  au 
cas  contraire,  il  restait  sujet  du  Roi  W, 

Cette  procédure  pour  la  reconnaissance  des  Génois  blancs 
n'avait  été  organisée  qu'à  la  suite  des  abus  des  consuls 
génois,  car,  dans  un  traité  de  1365  entre  Gênes  et  Chypre,  il 
est  stipulé  qu^au  cas  de  doute  sur  la  condition  d'un  individu, 
si  le  podestat  génois  assisté  de  son  conseil  déclare  qu'il  doit 
être  considéré  comme  Génois,  l'administration  royale  n'exi- 

(1)  Accord  da  16  mars  1450  eatre  le  podestat  géaois  de  Famagouste  et  les 
envoyés  du  roi  de  Chypre,  par  lequel  ceux-ci  reconnaissent  que  la  juridiction 
des  Génois  blancs  de  Ghypi*6  appartient  au  podestat  de  Famagouste  et  aux  pro- 
lecteurs de  la  Banque  de  Saint-Georges.  Mas-Latrie,  ffisl.  de  Vile  de  Chypre^ 
t.  m,  p.  60. 
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géra  pas  d'aulre  justification.  Mais,  au  cas  où  il  serait  prouvé 
que  cette  déclaration  est  fausse,  le  gouvernement  génois  s'en- 
gage  à  punir  les  coupables  W. 

Quelles  étaient  pour  les  Chypriotes  les  conséquences  de  la 
protection  génoise  ou  vénitienne?  Si  elle  offrait  de  nofii- 
breux  avantages,  il  convient  de  remarquer  qu'elle  comportait 
certaines  obligations.  En  premier  lieu,  les  Vénitiens  blancs  et 
les  Génois  blancs  étaient  affranchis  de  Tautorité  royale  pour 
n'être  plus  soumis  qu'au  représentant  de  la  cité  qui  les  avait 
pris  sous  sa  protection  W,  Ils  devaient,  par  suite,  se  soumettre 
aux  ordonnances  que  rendait  ce  fonctionnaire  (3),  et  sup- 
porter comme  les  membres  de  la  colonie  les  taxes  qu'il  per- 
cevait et  les  contributions  extraordinaires  qu'il  était  auto- 
risé à  lever  W. 

Le  baile  de  Venise  et  le  podestat  de  Gênes  n'auraient 
pas  eu  sur  leurs  protégés  une  autorité  assez  complète,  s'ils 
n'avaient  pu  faire  respecter  leurs  édits  par  quelque  sanction 
pénale  :  de  là,  l'exemption  pour  les  Vénitiens  et  les  Génois 
blancs  de  la  juridiction  locale  et  leur  soumission  aux  tribu- 
naux consulaires. 

Cette  renonciation  du  pouvoir  royal  à  un  des  privilèges  de 

(1)  Traité  de  paix  et  de  commerce  du  18  avril  1365.  Mas-Latrie,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  254. 

(2)  Instract.  du  Sénat  de  Venise  à  Bernard  Gontarini  précitée  ;  «  quod  in 
insula  iliaipsi  subditi  nosiri  nuUum  habeant  superiorem  nisi  bajuium  nostrum  », 
Mas-Latrie,  Mél.  histor.^  t.  IV,  p.  372. 

(3)  C*est  ce  qui  est  formellement  établi  dans  le  règlement  pour  les  bailes  de 
Venise  en  Chypre  de  Tannée  1390,  où  il  s'agit  de  «  nostri  Veneti  et  fidèles  et  Ve- 
neti  blanchi  ».  Mas-Latrie,  Bist.  de  Vîle  de  Chypre^  t.  II,  p.  418. 

(4)  Le  règlement  de  1390  établit  que,  s'il  ne  peut  être  pourvu  à  certaines  dé- 
penses avec  les  ressources  ordinaires  de  la  colonie,  elles  doivent  être  payées  au 
moyen  d'une  contribution  sur  les  marchandises  des  Vénitiens,  des  sujets  véni- 
tiens et  des  Vénitiens  blancs,  «  debeat  residuum  solvi  per  cotimum  mercatio- 
num  nostrorum  Venetorum  et  fidelium  et  de  mercationibus  Venetorum  blan- 
chorum  »>  (art.  6).  Mas-Latrie,  oy.  cit.,  t.  II,  p.  419. 
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la  souveraineté  ne  s'effectua  pas  sans  difficultés.  Les  offi- 
ciers du  Roi  et  les  agents  de  Venise  et  de  Gênes  prétendaient 
avoir  exclusivement  le  droit  de  juridiction  sur  ces  indivi- 
dus. Pour  Gênes,  il  intervint  en  1450  un  accord  entre  le 
podestat  de  Famagouste  et  les  représentants  du  Roi,  par  le- 
quel ceux-ci  reconnaissaient  que  la  juridiction  des  Génois 
blancs  de  Chypre  appartiendrait  désormais  au  podestat  et  aux 
protecteurs  de  la  Banque  de  Saint-Georges  (*).  Quant  aux 
Vénitiens,  la  question  fut  également  tranchée  en  leur  faveur. 
Nous  trouvons  en  effet  dans  une  déclaration  du  roi  Jacques  le 
Bâtard  en  faveur  des  Vénitiens,  en  date  du  H  novembre  1  i67, 
une  approbation  formelle  de  toutes  les  juridictions  de  la 
Seigneurie  dans  ses  États  (2).  El  lorsqu'en  1489  le  royaume 
de  Chypre  devint  une  colonie  vénitienne,  les  instructions 
données  au  capitaine  de  Chypre,  envoyé  dans  Tîle  pour  gou- 
verner au  nom  de  la  République,  lui  indiquent  que  rien  ne 
sera  changé  dans  l'administration  de  la  justice,  et  que  les 
Vénitiens  blancs  et  autres,  qui  étaient  jusqu'alors  jugés  par  le 
baile,  le  seront  désormais  par  Tofficier  qui  le  remplacera  (3). 
Les  consuls  avaient  ainsi  sur  leurs  protégés,  comme  sur 
leurs  concitoyens,  la  juridiction  civile  et  criminelle.  A  cet 
égard,  il  est  bon  de  rappeler  que  le  royaume  de  Chypre  était 
régi  par  la  loi  des  Assises  de  Jérusalem  :  il  y  avait  donc, 
comme  dans  les  Etats  chrétiens  de  Syrie,  trois  sortes  de  ju- 
ridictions :  la  Haute-Cour,  la  Cour  des  Bourgeois  et  la  Cour 
syrienne  présidée  par   un  reïs.  Mais  tandis  qu'en  Syrie  ce 

(1)  Mas-Lairie,  op.  cit..  t.  III,  p.  60. 

(2)  «  Approvemo  tutle  le  jurisdiction  ha  lo  illuslrissima  signoria  in  questo 
regno  »,  Mas-Latrie,  op.  cit.,  t.  III,  p.  176.  11  ne  peut  être  question  ici  que  de 
la  juridiction  des  Vénitiens  blancs,  car  à  cette  époque  la  juridiction  des  citoyens 
vénitiens  appartenait  depuis  longtemps  au  baile,  sans  conteste. 

(3)  Art.  10  de  ces  instructions  :  «  Vcniti  blanchi  et  alii  qui  judicabantur  per 
bajulum  judicentur  per  locumtenentom  et  consiliarios  »,  Mas-Latrie,  Hist.  de 
ViU  de  Chypre,  t.  Ili,  p.  457;  Mèl.  hi.stor.,  t.  lY,  p.  522. 
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dernier  tribunal  disparut  de  bonne  heure,  il  fut  conservé 
en  Chypre.  Les  Assises,  qui  reconnaissaient  Texemption  de 
juridiction  locale  stipulée  par  les  traités  en  faveur  des  colo- 
nies étrangères,  faisaient  cependant  exception  en  matière 
criminelle  pour  les  crimes  graves,  dont  la  justice  royale  seule 
devait  connaître  (*). 

Le  principe  même  de  la  compétence  de  la  Cour  royale  pour 
ces  crimes  spéciaux  reçut  de  sérieuses  atteintes.  Les  Italiens 
surent  arracher  à  la  faiblesse  du  gouvernement  royal  des 
concessions  successives. 

Les  Génois,  par  le  privilège  de  1232,  obtinrent  que,  dans 
ces  cas  réservés,  il  y  aurait  un  partage  d'attributions  entre 
les  autorités  consulaires  et  royales  :  au  consul,  il  appartien- 
drait d'apprécier  la  culpabilité  de  ses  ressortissants,  en  déci- 
dant si  Tacte  commis  constituait  ou  non  un  crime  rentrant 
dans  la  compétence  de  la  justice  royale.  Et  lorsqu'il  se  pro- 
noncerait pour  Taffirmative,  il  renverrait  le  coupable  devant 
la  cour  du  Roi,  qui  fixerait  la  peine  et  punirait  le  crime  (^). 
Cette  double  compétence  fut  à  nouveau  reconnue  dans  le 
traité  conclu  en  1365  par  Pierre  P*"  avec  Gênes.  Le  Roi,  en 
confirmant  le  traité  de  1232,  admit,  par  Tarticle  3  du  nou- 
veau traité,  qu'en  toutes  matières  les  premières  poursuites 
devraient  toujours  être  faites  par  les  officiers  génois.  La  der- 
nière étape  fut  enfin  franchie  :  les  Génois,  dont  la  situation 
en  Chypre  fut  toujours  prépondérante  jusqu'à  la  domination 


(1)  V.  pour  ces  crimes,  suprà^  p.  72. 

(2)  Traité  du  10  juia  1232.  L'art,  i*'  établit  la  compétence  du  consul  à  Tégard 
des  Génois,  excepté  pour  les  crimes  de  trahison,  homicide  et  rapt,  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  Cour  royale.  Et  le  texte  ajoute  :  «  His  tribus  tameii 
exceptis,  videlicet  proditione,  homicidio  atque  raptu,  super  quibus  volumus 
etiam  et  convenimus  reum  alicujus  trium  predictorum  criminum  in  Janueti^ 
curia  debere  conveniri  primiius^  et  convinci,  et  convictum  tradi  regali  curie 
puniendum  »>.  Mas-Latrie,  Hist,  de  Vile  de  Chypre,  t.  II,  p.  52. 
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Ténitienne,  finireot  par  arracher  au  pouvoir  royal  ce  der- 
nier vestige  de  sa  souveraineté  en  matière  judiciaire  et  par 
faire  reconnaître  la  compétence  de  leurs  consuls  même  pour 
le  jugement  de  ces  causes  réservées  (*). 

Les  Vénitiens,  qui  avaient  dans  Tile  une  situation  beau- 
coup moins  considérable  que  les  Génois,  ne  parvinrent  ja- 
mais à  se  faire  concéder  les  mêmes  privilèges.  Mais  ils  obtin- 
rent cependant  la  faveur  de  faire  fléchir  la  rigueur  des  lois, 
lorsque  quelque  citoyen  ou  protégé  de  Venise  était  traduit 
devant  la  Cour  royale  pour  un  crime  de  la  compétence  de 
celte  cour.  En  1360,  Pierre  I"  leur  accorda  l'important  pri- 
vilège de  ne  pas  appliquer  au  coupable  Tinfleiible  loi  du 
royaume,  mais  de  prononcer  une  peine  remise  à  la  discré- 
tion royale  (2).  Ce  fut  tout  ce  que  les  Vénitiens  purent  ob- 
tenir, et  il  résulte  de  là  une  dififérence  considérable,  en 
matière  criminelle,  entre  les  Génois  blancs  et  les  Vénitiens 
blancs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  Chypre  comme  en  Syrie,  le  pouvoir 
royal  était  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence  du  baile  ou  du 
podestat,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  peine  corporelle.  Le  chef 
de  la  colonie  pouvait  envoyer  dans  les  prisons  royales  ceux 
qu'il  avait  condamnés,  sans  que  les  agents  du  Roi  eussent  ù 
examiner  son  jugement  (3). 

(1)  Heyd,  t.  11,  p.  i2. 

(2)  Privilège  accordé  aux  Vénitiens  par  Pierre  !•'  le  16  août  1360  :  <»  Primere- 
meot,  se  aucun  diroyt  luy  esire  nafré  en  la  teste  de  cop  de  sanc  d'aucun  Vene- 
cien  ou  feel  doudit  duc  et  comun  de  Veneze,  ledit  Venecien  ou  feel  doye  estrc 
areslé  par  le  baili  dou  lo  roy  le  plus  courtoisement  que  faire  se  pora  ;  et  ce  fait, 
iantost  le  dit  baili  doyt  tout  le  cas  signefyer  au  roy.  Et  dopuys  ne  doit  proce- 
dre  ledit  baili  en  avant  sur  ledit  cas,  Jeusques  au  mandement  dou  roy.  Et 
adonques  le  roy  examinera  sur  tel  cas  et  excès  et  déterminera  celon  l'arbitre 
de  sa  discrétion,  ententant  toudis  et  supposant  que  ledit  defallant  ne  poet  estro 
submls  à  la  loy  et  coustume  dou  royaume  de  Chipre,  lequel  fait  mention  de 
perdre  membre  ou  membres  ».  Mas-Latrie,  op,  cit.,  t.  II,  p.  230. 

(3)  Traité  entre  Venise  et  Chypre  de  1306,  Thomas,  p.  42. 
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Si  nous  nous  demandons  maintenant  quelle  loi  le  tribu- 
nal consulaire  appliquait  aux  protégés,  il  faut  répondre  que 
leur  assimilation  aux  membres  de  la  colonie  les  soumettait 
aux  lois  de  la  métropole.  Un  fait  vient  d'ailleurs  confirmer 
cette  opinion.  Les  Génois  s'étaient  emparés  de  Famagouste 
en  1374  et  y  avaient  établi  leurs  propres  lois.  Comme  ce  port 
était  le  seul  ouvert  au  commerce  de  TOccident  en  vertu  du 
traité  imposé  par  les  vainqueurs,  il  avail  pris  un  grand  dé- 
veloppement; d'où  Taffluence  à  Famagouste  d'un  grand 
nombre  d'indigènes  qui  s'y  trouvaient  soumis  aux  lois  gé- 
noises!*). Et  celte  situation  était  supportée  si  facilement  par 
la  population  indigène,  que  lorsque  le  roi  Jacques  le  Bâtard 
reconquit  cette  ville,  il  y  conserva  les  statuts  de  Gênes  sans 
distinction  de  personnes.  Les  Vénitiens,  à  leur  tour,  respec- 
tèrent cet  état  de  choses  (2). 

L'assimilation  des  protégés  de  Venise  et  de  Gênes  aux 
citoyens  de  ces  deux  cités  avait  encore  pour  conséquence  de 
les  affranchir  de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les  corvées  aux- 
quels étaient  soumis  les  sujets  du  Roi.  Ce  privilège  fut  l'objet, 
de  la  part  des  agents  du  fisc,  de  violations  nombreuses  contre 
lesquelles  protestèrent  fréquemment  Venise  et  Gênes;  mais 
les  traités,  qui  n'étaient  pas  toujours  respectés  à Tégard  deleurs 
citoyens,  l'élaient  encore  moins  à  l'égard  de  leurs  protégés. 

En  1302,  le  Sénat  de  Venise  réclamait  déjà  du  roi 
Henri  II  la  jouissance  des  franchises  et  des  avantages  aux- 
quels avaient  droit  les  sujets  et  les  protégés  vénitiens  (3).  Un 

(1)  La  population  de  la  colonio  génoise  de  Famagouslc  était  très  mélangée  et 
l'on  y  rencontrait  des  représentants  de  diverses  races,  Grecs,  Juifs,  Bulgares, 
Syriens,  Arméniens,  etc.  V.  \.  Jorga,  Comptas  de  la  oolonic.  de  FamagouMe^ 
Rcv.  de  VOrlent  latin.  1896,  p.  ia3. 

(2i  Beugnol,  Asxisen  de  Jérusalem,  t.  I,  Inlrod.,  p.  73. 

(3)  Mas-Latrie,  Nouv.  preuves  de  Vhisl,  de  Chypre^  liibl.  de  l'Ec-*  des  Chartes, 
1873,  p.  54. 
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siècle  plus  tard,  en  1426,  lorsque  le  roi  Janus,  après  une 
guerre  malheureuse,  fut  contraint  de  payer  tribut  à  l'Egypte, 
il  dut,  pour  se  procurer  des  ressources,  imposer  tous  les 
Vénitiens  blancs  qui  étaient  propriétaires  dans  le  royaume. 
Le  Sénat  protesta  contre  cette  mesure;  il  invoqua  les  traités 
qui  garantissaient  aux  clients  de  la  Seigneurie  l'exemption 
d'impôts.  Le  Roi,  sans  le  méconnaître,  fit  seulement  remar- 
quer que  les  Génois  et  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  également  exonérés  d'impôts  par  leurs 
traités,  contribuaient  à  cette  charge  :  la  République  n'ac- 
cepta pas  cette  raison  et  exigea  l'exemption  de  ses  protégés  (*). 
Elle  fit  de  même  pour  Timpôt  de  la  mèêe  ou  contribution 
du  sel.  C'était   une  charge  fort  lourde  qui  consistait  dans 

l'obligation  d'aller  travailler  aux  salines  royales,  mais  dont 
on  pouvait  se  racheter  par  une  contribution  en  argent.  A 
lorigine,  cet  impôt  frappait  tous  les  sujets  du  Roi  sans  dis- 
tinction, aussi  bien  nobles  que  bourgeois  ou  paysans.  Puis, 
on  ne  l'exigea  plus  que  des  serfs  et  des  affranchis.  Les 
officiers  royaux  prétendaient  y  soumettre  les  Vénitiens 
blancs.  Le  Sénat  protesta  et  réclama  instamment  contre  cette 
violation  des  traités.  Il  obtint  à  ce  sujet  en  1467  une  décla- 
ration du  gouvernement  de  Chypre  par  laquelle  le  Roi  s'en- 
gageait à  ne  laisser  mettre  ni  charge  ni  corvée  sur  aucun 
Vénitien,  fût-il  Vénitien  blanc,  comme  le  stipulaient  les  pri- 
vilèges concédés  à  la  République.  11  ne  les  contraindrait  pas 
à  travailler  aux  salines  et  ne  leur  imposerait  jamais  aucun 
travail  forcé.  II  les  laisserait,  exempts  de  toutes  charges, 
trafiquer  librement,  aller  et  venir,  à  la  seule  condition  de 
payer  les  droits  habituels  (2). 
Si  les  rois  de  Chypre  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  violer 


:m 
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(î)  Heyd,  t.  II.  p.  419. 

(2)  Déclaration <l(î  Jacques  lo  Bâtard  du  11  novembre  1467:  «  N'ola^isoronio  métier 
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les  privilèges  accordés  aux  étrangers  par  leurs  prédécesseurs, 
ils  prétendirent  souvent,  en  ce  qui  concerne  les  Vénitiens 
blancs  et  les  Génois  blancs,  que  les  traités  ne  s^appliquaient 
pas  à  cette  catégorie  d*individus,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  sujets  de  Venise  et  de  Gênes  au  moment  où  ces  traités 
avaient  été  conclus.  A  cet  argument  on  répondait,  non  sans 
raison,  que  les  anciennes  franchises  avaient  été  souvent 
confirmées;  que  dans  ces  confirmations,  on  avait  formel- 
lement stipulé  que  les  privilèges  s'appliqueraient  à  tous  les 
Vénitiens,  et  que  les  sujets  de  la  République  n'auraient,  dans 
le  royaume,  d'autre  chef  que  le  baile  W. 

Malgré  le  peu  de  valeur  de  leurs  arguments  et  le  peu  de 
succès  de  leur  diplomatie,  sans  cesse  obligée  de  capituler 
devant  Gênes  ou  Venise,  les  rois  de  Chypre  opposaient  une 
mauvaise  volonté  toujours  croissante  à  Texécution  de  leurs 
engagements,  surtout  dans  celles  des  dispositions  des  traités 
qui  intéressaient  leurs  anciens  sujets. 

En  1452,  le  Sénat  de  Venise  réclama  la  jouissance  des  pri- 
vilèges reconnus  par  les  traités  pour  tous  les  citoyens  et  proté- 
gés de  la  République.  Les  négociations  durèrent  deux  ans  au 
bout  desquels  le  Roi  fît  droit  à  la  demande  du  Sénat,  dans 
le  seul  but,  disait-il,  d'être  agréable  à  la  Seigneurie,  car 
sa  réclamation  ne  pouvait  trouver  un  fondement  dans  les 
traités  (2).  Malgré  cette  assurance,  le  gouvernement  vénitien 


alculna  faction  over  cotta  sopra  alcun  Vcnitian,  si  biancho  comme  altro,  se- 
condo  se  contien  no'i  privilegii;  ne  de  gitar  sal,  ne  altramente;  ma  lenirli 
exempti,  franchi  et  libcri  da  ogni  cossa,  et  che  possino  liberamente  traficar^ 
andando,  yignando...  pagando  perô  i  suo  consueti  dretti,  cssendo  disposti  non 
solum  man tenir  le  suo  jurisdition  et  usate  francheze,  ma  ad  ogni  sua  réquisition 
augmentarle-  et  accrescerle  ».  Mas-Latrie,  Hist,  de  Vile  de  Chypre^  t.  III,  p.  176, 
p.  228,  note  1. 

(1)  Instruct.  à  Bernard  Contarini  précitée,  Mas-Latrie,  Mél.  histor.fi.  IV,  p.  373- 

(2)  Réponse  du  Roi  du  15  janvier  1454,  Mas-Latrie,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  382. 
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fut  contraint  de  faire  une  nouvelie  communication  au  Roi 
Tannée  suivante  sur  le  même  objet  (*).  Enfin,  quelques 
années  plus  tard,  les  mêmes  difficultés  s  élevèrent,  puisqu'une 
déclaration  royale  de  1467  eut  pour  but  d'y  mettre  fin  W. 

La  sollicitude  des  cités  italiennes  pour  le  maintien  dos  pri- 
vilèges de  leurs  protégés  ne  se  bornait  pas  à  exiger  à  leur 
égard  Texécution  des  traités  par  quelque  réclamation  col- 
lective; elle  se  manifestait  encore  par  une  intervention  fré- 
quente auprès  du  pouvoir  royal  en  faveur  de  tel  ou  tel  par- 
ticulier lésé  par  les  agents  du  Roi. 

La  correspondance  du  gouvernement  vénitien  avec  ses 
représentants  en  Chypre  est  remplie  de  réclamations  de  ce 
genre  eU' faveur  de  citoyens  vénitiens  ou  de  Vénitiens  blancs. 
Ainsi,  c'est  en  1435  un  Vénitien  blanc,  le  siebr  Jacobus 
Georgio,  dont  le  gouvernement  royal  a  violé  les  droits  :  le 
Sénat  réclame  qu'on  lui  rende  justice  (3).  Un  autre  est  décédé 
en  laissant  des  dettes  et  le  Roi  a  fait  saisir  ses  biens  :  le 
Sénat  intervient  dans  le  règlement  de  la  succession  et  fait 
réclamer  les  biens  saisis  par  son  consul  qui  se  chargera  de 
faire  acquitter  les  dettes  (*).  Eu  1466  c'est  un  autre  Vénitien 
blanc,  le  sieur  Antonius  Audet,  dont  le  Roi  a  fait  saisir  les 
propriétés  et  les  revenus.  Le  Sénat  intervient  encore  ;  comme 
sa  réclamation  est  restée  sans  effet,  il  la  renouvelle  le  6  février 
1467  (^).  I^  même  année,  la  Seigneurie  se  plaint  d'une  nou- 


(1)  Communication  du  Sénat  au  Roi  du  17  septembre  1455,  où  il  réclame 
notamment  que  l'on  rende  justice  aux  sujets  vénitiens  «  cives  nostros  et  alios 
cives  et  Venetos  nostros  nec  non  erga  Venetos  albos,  ne  de  injustitia  querelari 
possint  ».  Mas-Latrie,   op.  cit.,  t.  lY,  p.  372. 

(2)  Mas-Latrie,  Hitt.  de  Vile  de  Chypre,  t.  III,  p.  176.  V.  cette  déclaration 
citée  en  partie  p.  97,  note  2. 

(3)  Mas-Utrie,  Mél.  hislor.,  t.  IV,  p.  371. 

(4)  Idejriy  i.  IV,  p.  373. 

(5)  Idem,  t.  IV,  p.  394. 
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vclle  confiscation  de  casaux  appartenant  à  un  de  ses  pro- 
tégés, le  sieur  Cadit;  le  Roi  répond  humblement  qull  croit 
les  détenir  à  juste  titre,  mais  pour  éviter  tout  désaccord,  il 
s'en  remet  à  la  justice  de  la  République  à  qui  il  fera  pré- 
senter ses  titres  par  son  ambassadeur,  s'enf2;açeant  à  exécuter 
la  décision  du  Sénat  (i).  On  voit  par  ces  quelques  exemples  avec 
quelle  fermeté  Venise  défendait  les  intérêts  de  ses  protégés. 

L'assimilation  des  Vénitiens  blancs  et  des  Génois  blancs 
aux  citoyens  de  Venise  et  de  Gênes,  si  complète  qu'elle  put 
être,  n'était  cependant  pas  absolue,  en  raison  même  de  la 
différence  d'origines.  Aussi  lie  pouvait-on  exiger  d'eux  la 
même  obéissance  à  tous  les  ordres  de  la  métropole. 

Venise  le  comprit  bien  :  en  1374,  après  la  prise  de  Faraa- 
gouste  par  les  Génois,  le  baile  de  Venise  subit  de  la  part  de 
Tamiral  génois  certains  outrages  qui  déterminèrent  le  Sénat  à 
rappeler  tous  les  Vénitiens  alors  dans  le  royaume.  Le  baile 
devait,  à  la  notification  de  cette  décision,  donner  Tordre  à  tous 
lés  marchands  vénitiens  de  quitter  Chypre  avec  leurs  biens, 
mais  cette  mesure  ne  s'appliquaitpas  aux  Vénitiens  blancs  {non 
intelligendo  in  hoc  de  nostris  Venetis  albis).  Le  baile  devait 
même,  avant  son  départ,  choisir  parmi  eux  un  consul  qui 
administrerait  leurs  affaires  sans  recevoir  de  traitement.  Si 
aucun  d'eux  ne  voulait  accepter  la'charge  de  consul,  il  devait 
confier  la  loge,  les  établissements  et  tous  les  biens  des  Véni- 
tiens aux  deux  huissiers  qui  restaient  en  Chypre  avec  leur 
salaire  habituel.  Enfin  il  devait  avertir  les  Vénitiens  blancs 
qu'au  cas  où  leur  séjour  dans  l'île  deviendrait  un  danger 
pour  eux,  ils  n'auraient  qu'à  venir  dans  les  possessions  véni- 
tiennes oii  ils  recevraient  le  meilleur  accueil,  et  où  ils  joui- 
raient du  même  traitement  qu'en  Chypre  W. 

(1)  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vîle  de  Chypre,  t.  III,  p.  178. 

(2)  Mas-Latrie,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  363  et  364. 
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Lechoixd*un  consul  particulier  aux  Vénitiens  blancs  et  pris 
parmi  eux,  justifié  ici  par  la  gravité  des  événements,  était-il 
un  fait  isolé?  Il  paraît  certain  que  celte  mesure  était  excep- 
tionnelle, mais  elle  a  dû  être  prise  en  plusieurs  circonstances, 
puisqu'on  1468,  dans  un  bail  emphytéotique,  un  sieur  Sta- 
mati,  originaire  de  Candie,  est  qualifié  «  consoule  des  Vene- 
ciens  ».  Il  ne  pouvait  s'agir  ici  du  représentant  de  la  Répu- 
blique en  Chypre,  les  consuls  de  Venise  dans  le  royaume, 
comme  dans  le  reste  de  TOrient,  portant  le  titre  de  bailes. 
D'autre  part,  nous  connaissons  celui  qui  remplissait  ces 
fonctions  dans  l'île  en  1468  :il  s'appelait  Pierre  Pizzimano  (*). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  des  Vénitiens  blancs  et  des 
Génois  blancs  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  différé  de  celle 
des  protégés  indigènes  des  colonies  latines  en  Syrie  et  dans 
l'empire  grec.  Comme  eux,  ils  étaient  soustraits  à  la  juridiction 
locale  et  aux  impôts  territoriaux  pour  ne  relever,  en  matière 
fiscale  comme  en  matière  judiciaire,  que  du  baile  ou  du  po- 
destat.  Comme  eux,  ils  trouvaient  auprès  du  chef  de  la  colonie 
un  puissant  appui  contre  les  vexations  tyranniques  des  officiers 
royaux.  Et  ces  similitudes  de  situations  paraissent  toutes  na- 
turelles quand  on  sait  l'étroite  affinité  qu'il  y  eut  toujours 
entre  les  États  croisés  et  l'île  de  Chypre,  dont  le  souverain 
réunit  à  plusieurs  reprises  sur  sa  tête  la  double  couronne  de 
Chypre  et  de  Jérusalem. 

Y  eut-il  des  différences  notables  entre  ces  deux  catégories 
de  clients  des  républiques  italiennes?  Nous  n'oserions  l'affir- 
mer, mais  la  chose  paraît  vraisemblable  à  l'avantage  des  Vé- 
nitiens blancs  et  des  Génois  blancs,  puisque  nous  savons  que 
ceux-ci  pouvaient  obtenir  le  droit  de  cité  à  Venise  ou  à  Gênes, 

(1)  Mas-Latrie,  op.  cit.^  t.  III,  p.  290,  note  4.  V.  d'ailleurs  la  reconnaissance 
d'un  Vénitien  blanc  citée  supràj  page  90,  dans  laquelle  ce  Pizzimano  est  qualifié 
de  baile  des  Vénitiens. 
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tandis  qu*il  est  bien  certain  que  les  Syriens  ou  les  Juifs  pro- 
tégés italiens  restèrent  toujours  de  condition  inférieure. 

Lorsqu'en  1489  la  reine  Catherine  Cornaro  céda  le  royaume 
à  la  République,  il  n'y  eut  plus  de  dififérences  entre  les  di- 
verses catégories  de  Chypriotes  :  tous  devinrent  sujets  véni- 
tiens jusqu'à  la  prise  de  l'île  par  les  Turcs  en  1571. 


DEUXIÈME    PARTIE 


TEMPS   MODERNES 


CHAPITRE  PREMIER 

Relations  de  la  France  avec  l'Empire  ottoman  depuis 
leurs  origines  jusqu'au  XIX«  siècle. 


Les  croisades  avaient  été  une  œuvre  toute  française,  mais 
la  France  n'en  profita  pas  pour  accroître  son  territoire  ou  sa 
richesse.  Les  Italiens,  plus  pratiques,  saisirent  cette  occasion 
pour  fonder  en  Orient  d*importants  établissements  et  s'em- 
parer du  commerce  du  Levant.  Leur  puissance,  comme 
toutes  celles  fondées  sur  la  conquête,  ne  se  maintenait  que 
par  la  crainte,  et  lorsqu'ils  perdirent  les  territoires  qu'ils  s'é- 
taient attribués  après  les  croisades,  leurs  sujets  ne  firent  que 
changer  de  maîtres.  Ce  moment  ne  se  fit  d'ailleurs  pas  at- 
tendre :  un  peuple  nouveau  surgit  de  l'Orient  qui  leur  ar- 


104  UKLATIO.NS   DE    \A   FRANCK   AVKC    i/eMPIRK   OTTOMAN 

racha  leurs  colonies,  et  leur  suprémalie  commerciale  s'ef- 
fondra bien  avant  la  disparition  de  leur  puissance  politique. 

La  France  au  contraire  avait,  à  la  suite  des  croisades, 
choisi  la  meilleure  part  en  s'attachant  h  gagner  les  cœurs  par 
la  mise  en  pratique  des  idées  d'humanité  et  de  justice.  Ses 
conquêtes  étaient  moins  périssables  puisqu'elle  les  conserva 
malgré  les  fortunes  diverses  de  sa  politique. 

Les  croisades  portèrent  jusqu'au  fond  de  l'Orient  le  respect 
et  l'admiration  pour  un  peuple  qui  incarnait  aux  yeux  d'in- 
dividus si  différents  de  race  et  de  religion,  la  bravoure,  la 
loyauté,  la  générosité,  et  qui  avait  fait  sur  les  Orientaux  une 
impression  si  profonde  que  le  nom  de  Francs  leur  servit  jus- 
qu'à nos  jours  à  désigner  les  chrétiens  d'Occident,  sans  dis- 
tinction de  nationalité. 

Ces  sentiments  furent  développés  par  la  haute  valeur  des 
représentants  de  la  race  française  en  Orient  :  tous  les  empe- 
reurs latins  de  Constantinople,  les  huit  rois  de  Jérusalem^ 
les  rois  de  Chypre  de  la  famille  de  Lusignan,  les  ducs  d'Athè- 
nes, de  Morée,  et  les  chefs  d'un  grand  nombre  de  principautés 
latines  d*Orient  étaient  de  sang  français.  La  même  nation 
fournit  encore  à  l'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, si  redoutable  aux  musulmans,  son  fondateur  et  les  plus 
illustres  de  ses  membres,  Foulques  de  Villaret,  Aimery 
d'Amboise,  Villiers  de  l'isle  Adam. 

Tels  furent  les  agents  de  Tinfluence  française  en  Orient, 

mais  il  restera  à  l'honneur  de  la  royauté  d'avoir  su  mettre  à 

profit  ces  avantages,  et  d'avoir  eu  comme  but  constant  de  la 

politique  extérieure  de  la  France  l'ouverture  des  marchés 

d'Orient  à  notre  commerce. 

Une  tradition,  établie  au  xvi""  siècle,  faisait  remonter  à  saint 
Louis  l'origine  des  relations  de  la  France  avec  l'Orient; 
un    ambassadeur    de    France   à    Constantinople,    François 
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de  Noailles,  évéque  de  Dax,  dans  un  mémoire  au  roi 
Charles  IX,  la  rapporte  sans  songer  à  mettre  en  doute  son 
authenticité  (*).  Il  est  presque  certain  aujourd'hui  que  l'éta- 
blissement de  consuls  pour  toute  la  nation  française  est  loin 
d'avoir  une  origine  aussi  ancienne.  On  peut  chercher  la 
source  de  celte  tradition  dans  ce  fait  que  saint  Louis  est  le 
dernier  de  nos  rois  avec  qui  les  Orientaux  aient  été  en  rela- 
tions directes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  la  mort  de  ce  prince  que  fut 
signé  le  premier  traité  où  la  France,  vis-à-vis  du  monde 
musulman,  stipule  au  nom  des  autres  nations  chrétiennes. 
En  1270,  Philippe  le  Hardi,  assisté  de  Charles  d'Anjou,  roi 
de  Sicile,  et  de  Thibaut,  roi  de  Navarre,  conclut  avec  le  roi 
de  Tunis  un  traité  qui  garantissait  aux  chrétiens  établis  en 
Afrique  la  liberté  pour  leurs  personnes,  en  leur  accordant 
la  jouissance  des.  mêmes  droits  qu'aux  indigènes.  Ils  étaient 
autorisés  à  avoir  des  églises  où  l'on  pourrait  pratiquer  la 
religion  chrétienne.  On  permettait  en  outre  aux  religieux  et 
aux  prêtres  latins  d'observer  les  rites  de  leur  religion  et 
d'enterrer  leurs  morts  suivant  les  pratiques  de  leur  culte. 
Quant  aux  marchands  chrétiens,  ils  pouvaient  faire  le  com- 
merce aux  mêmes  conditions  que  les  autres  marchands,  en 
observant,  dans  leurs  transactions,  les  usages  de  leur  na- 
tion (2). 

(1)  «  Ce  commerce  (celui  du  levant)  fut  premièrement  dressé  aoubzles  soulctans 
d'Egiple  et  de  Babillone,  devant  et  durant  le  temps  du  roy  sainct  Loys,  auquel 
fut  permis  par  les  dits  souldans  d'instituer  deux  consulz  françois,  l'un  en  Alexan- 
drie d'Égipte,  et  Tautre  en  Tripoly  de  Surie,  soubz  rauclorité  desquelz  seule- 
ment peussent  seurement  et  librement  traficquer  toutes  les  nations  chrestienncs, 
lesquelles,  depuis  ce  temps-là  ont  toujours  esté  nommées  du  nom  de  France 
FranqiMSf  et  encore  aujourd'huy  on  ne  les  appelle  point  autrement  ».  Char- 
rière,  Négociât,  de  la  France  dans  le  Levant,  t.  III,  p.  254. 

(2)  Silveslre  de  Sacy,  Mém.  sur  le  traité  fait  entre  Philippe  le  Hardi  et  le 
roi  de  Tunis  en  7f70, 1825,  broch.  in-S».  Contuzzi,  p.  97,  en  donne  même  le  texte. 
L'original  de  ce  traité  est  aux  Archives  nationales. 
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Quelques  années  plus  tard,  Charles  le  Bel  essaya,  mais 
sans  succès,  de  négocier  avec  le  soudan  d'Egypte  (*).  En 
1403,  Tamerlan,  le  vainqueur  de  Bajazet,  fit  part  de  son 
succès  à  Charles  VI  en  lui  garantissant  qu'il  ferait  le  meil- 
leur accueil  aux  marchands  'français  dans  ses  Étals  (^).  Ces 
relations  de  la  France  avec  les  Mongols  attestent  que  le  com- 
merce français,  qui  avait  subi  une  crise  assez  grave  pendant 
les  invasions  anglaises,  était  en  pleine  renaissance.  Mar- 
seille et  Montpellier,  qui  allaient  être  incorporées  au 
domaine  royal,  avaient  des  comptoirs  dans  les  principales 
villes  du  Levant.  Bientôt  sous  l'énergique  impulsion  de 
Jacques  Cœur,  nos  relations  commerciales  prirent  un  nouvel 
essor  (^).  Ses  vaisseaux  sillonnaient  la  Méditerranée  et  il  n'y 
avait,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  «  en  la  mer  d'Orient 
mât  revestu  sinon  des  fleurs  de  lys  »  W. 

Vers  1446,  le  Roi  envoya  en  Egypte  le  propre  neveu  de  Jac- 
ques Cœur,  Jean  de  Village,  pour  demander  au  Soudan  de 
faire  bon  accueil  aux  marchands  français  qui  viendraient  à 
Alexandrie  et  aux  pèlerins  qui  se  rendraient  à  Jérusalem. 
L'année  suivante,  l'ambassadeur  revint,   apportant  au  Roi 


(1)  V.  Lot,  Projets  de  croisade  de  Charles  le  Bel,  Bibl.  de  VÉc.  des  Cfiartes, 
iH59,  p.  502;  Essai  d'intervention  de  Charles  le  Bel  en  faveur  des  chrétiens 
d*OrUnt,  ihid.,  1875,  p.  588. 

(2)  «  Oportet  prseterea  merca tores  vestros  ad  has  partes  mitti,  ut  quemad- 
modum  illis  honorem  haberi  et  reverentiam  carabimus,  ita  quoque  mercatores 
nostri  ad  illas  partes  commeent  et  illis  honor  ac  reverentia  habeatur,  nec  quîs- 
quam  vim  aut  augmentum  (i.  e.  grava men  ultra  id  quod  solvere  tenentur)  eis 
faciat,  quia  muudus  per  mercatores  prosperatur  ».  Silvestre  de  Sacy,  Mém. 
d*hist.  et  de  littérat.  orient.,  1823,  in-4o,  p.  80.  Timour  confirma  ses  intentioDS 
eu  faveur  des  marchands  par  deux  autres  lettres  au  Roi  de  la  même  année, 
ibid,,  p.  84,  86.  —  Le  Roi  de  France  répondit  que  ces  propositions  lui  étaient 
fort  agréables,  ibid.,  p.  128. 

(3)  V.  Pigeonneau,  Hist.  du  commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  367  et  s. 

(4)  Georges  Chastellain,  Temple  de  Jehan  Bocace  :  de  la  ruine  d'aucuns 
nobles  malheureux,  cité  par  Pigeonneau,  t.  I,  p.  374. 
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uQe  lettre  du  Soudan  qui  faisait  une  réponse  favorable  à  ses 
demandes  W. 

La  chute  de  Constanlinople  avait  eu  pour  conséquence  de 
porter  un  coup  sensible  au  commerce  des  Vénitiens  et  des  Gé- 
nois dans  la  Méditerranée  et  d'accroître  par  suite  Tinfluence 
française.  Charles  VU,  après  la  disgrâce  de  Jacques  Cœur,  en 
profita  pour  entrer  en  relations  avec  les  rois  de  Tunis  et  de 
Bougie,  le  soudan  de  Babylone,  le  grand  Karaman.  Louis  XI, 
poursuivant  le  même  but,  frappa  le  commerce  vénitien  en 
défendant  Timportation  des  épices  dans  le  royaume  sous 
pavillon  étranger.  En  même  temps,  il  écrivait  aux  émirs  de 
Bône  et  de  Tunis  et  au  soudan  d'Egypte  W. 

Mais  c'est  à  Louis  XII  qu'il  faut  arriver  pour  trouver  l'éta- 
blissement de  relations  régulières  entre  la  France  et  les  pays 
musulmans,  car  c'est  sous  son  règne  que  les  plus  anciens  do- 
cuments  nous  signalent  l'existence  de  consulats  français  en 
Orient. 

Le  premier  consul  français,  dont  le  nom  nous  soit  par- 
venu, est  un  marchand  européen  résidant  à  Alexandrie,  Phi- 
lippe de  Parés,  qu'une  lettre  des  magistrats  de  la  cité  de  Bar- 
celone de  1498  désigne  comme  «  consol  de  Francesos  è 
Napoletans  en  Alexandria  (3)  ».  D'après  ce  document,  son  au- 
torité s'étendait  aux  Napolitains;  ceux-ci  avaient  en  effet  le 


(i)  Dans  cette  lettre,  le  roi  de  France  reçoit  les  titres  de  a  seigneur  de  la 
mer  et  de  la  terre  et  de  tous  les  crestiens,  puissant  à  tous,  mainteneur  du 
baptesme  et  defifendeur  de  la  bannière  de  Crist,  qui  est  la  croix,  et  deffendeur  de 
Saint  Jehan  et  de  la  mère  de  Grist  ».  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy^  Gollect. 
de  la  soc.  de  Thist.  de  France,  t.  I,  p.  121  et  s. 

(2)  BihL  de  VÉc,  des  Chartes,  1840-1841,  p.  396;  Eug.  Plantet,  Correspond, 
des  deys  d* Alger ,  t.  I,  Introd.,  p.  xxviii;  Correspond,  des  beys  de  Tunis,  t.  T, 
Introd.,  p.  V. 

(3)  Sa  nomination  comme  consul  de  France  remonterait  même  au  règne  de 
Charles  VIII.  Georges  Salles,  Les  origines  des  premiers  consulats  de  la  nation 
française  à  Vétranger,  p.  16. 
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ïïjcme  consul  que  les  Français  depuis  que  le  roi  de  France 
avait,  en  4493,  fait  la  conquête  du  royaume  de  Naples. 

Le  consul  des  Français  et  des  Napolitains  exerçait  encore 
les  mêmes  fonctions  à  l'égard  des  sujets  du  roi  d^Espagne. 

En  effet,  en  vertu  d'anciens  privilèges  royaux  remontant 
à  Tau  née  1266,  la  cité  de  Barcelone  avait  le  droit  de  nommer, 
en  Orient,  des  consuls  dont  Tautorité  s'étendait  sur  tous  les 
sujets  du  roi  d'Aragon,  et,  après  la  réunion  do  la  Castille  et 
de  TÂragon,  sur  tous  les  Espagnols.  Les  titulaires  de  ces 
charges,  suivant  un  usage  alors  fréquent  (*),  n'exerçaient  pas 
par  eux-mêmes  et  déléguaient  leurs  pouvoirs  à  un  vice-con- 
sul. Philippe  de  Pares  fut  investi  à  différentes  reprises  des 
attributions  attachées  au  consulat  de  Barcelone,  ce  qui  lui 
conféra  l'autorité  sur  tous  les  Espagnols. 

Avant  de  représenter  les  Catalans  en  Egypte,  Philippe  de 
Pares  avait  rendu  de  grands  services  aux  sujets  du  Roi  Catho- 
lique. Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  lettre  que  lui  écri- 
vaient les  magistrats  de  Barcelone  pour  lui  annoncer  la 
nomination  d'un  marchand  de  leur  cité,  Miqucl  Marques, 
comme  coosul  catalan  à  Alexandrie.  A  cette  occasion,  ils  lui 
exprimaient  leur  recoonaissance  pour  les  services  qu'il  avait 
rendus  aux  intérêts  espagnols  en  Egypte,  et  le  priaient  de 
continuer  au  nouveau  magistrat  la  bienveillance  qu'il  avait 
déjà  témoignée  à  ses  prédécesseurs  W. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1501,  lorsque  Marques  mou- 
rut et  fut  remplacé  comme  consul  catalan  par  Raphaël  An- 
gles, celui-ci  choisit  pour  vice-consul  Philippe  de  Pares  lui- 
même.  Ce  choix  fut  si  agréable  aux  magistrats  de  Barcelone 

(1)  Dans  Tacte  de  nomination  des  consuls  catalans,  on  lit  en  effet  cette 
clause  :  «...  cni  contulimus  potcstatem  officium  jam  dictum  per  se  vel  locumte- 
nentem,  aut  locumtenentes  suos,  quos  eligere  et  ponere,  ac  destituere  et  revo- 
care  valeat  pro  suo  libito  voluntatis  »,  Capmany,  t.  Il,  p.  313. 

(2)  Capmany,  t.  II,  p.  307. 


DKPt'IS    LEURS   ORIGINKS   JUSQU'ai:    XIX'    SIKCLK.  109 

qu'ils  écrivirent  à  Philippe  de  Pares  le  2  avril  1502  pour  le 
féliciter  de  sa  nomination,  en  le  désignant  sous  le  titre  de 
<(  loctinent  de  Consol  de  Cathalaus  »  W. 

Celui-ci  réunissait  donc  sous  son  autorité  les  Français,  les 
Napolitains  et  les  Espagnols.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  sa 
mort  (2)^  car  le  successeur  de  Raphaël  Angles,  Pierre  de 
Malla,  lui  avait  également  délégué  ses  pouvoirs  i^), 

11  a  jusqu'à  ces  derniers  temps  existé  une  confusion  regret- 
table sur  le  nom  du  premier  consul  français  connu  en  Orient, 
et  certains  auteurs  n'ont  pas  craint  d'affirmer  qu'en  1507  ou 
en  1508,  le  consul  des  Français  et  des  Catalans  était  Jean- 
Pierre  Benêt  ou  Benoit  W.  Ce  Benoît  fut  en  effet  consul  de 
France  à  Alexandrie,  mais  ce  fut  le  successeur  de  Philippe  de 
Parés  qui  était  encore  en  fonctions  en  1508,  puisqu'il  est  dé- 
signé comme  consul  de  la  nation  française  dans  une  lettre 
du  Soudan  au  roi  de  France  postérieure  à  1510  ^5)^  et  que 
Jean  Thénaud,  qui  accompagna  André  Le  Roy  en  1512  dans 
son  ambassade  en  Egypte,  lui  donne  la  même  qualité  dans 
la  relation  de  son  voyage  i^\ 

Philippe  de  Pares  était  un  homme  d'une  grande  expérience 

(1)  Capmaay,  t.  II,  p.  309. 

(2)  Cependant  Jean  Thénaud  qui  accompagna  Ând,ré  Le  Roy  en  Kgypte  en 
1512,  le  désigne  tantôt  sous  le  titre  do  «  Consul  des  Castellans  »,  Ch.  Schefer, 
Le  voyage  d'outremer  de  Jean  Thénaud,  p.  22,  tantôt  sous  celui  de  «  Consul 
des  François  et  Castellans  »,  ibid.^  p.  4. 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  en  effet  d'un  acte  de  1525  où  il  est  question  de  Pierre 
de  Malla,  consul  des  Catalans  à  Alexandrie,  en  ces  termes  :  «  Qui  non  valens 
circa  regimen  ejusdem  perâonaliler  interesse,  utendo  in  liis  Tacultate  sibi  de- 
super  concessa  quondam  magnificum  Philippum  de  Parets  locumtenentem  suum 
indicto  Consulatûs  officio  substituit,  croavit  et  dcputavit  »,  Capmany,  t.  II,  p.  1 
346. 

(4)  De  Flassan,  Hist.  génér.  et  rais,  de  la  diplomatie  française^  1811,  7  vol. 
in-8o,  t.  I,  p.  367;  Eug.  Plantet,  Correspond,  des  deys  d'Alger^  l.  I,  Introd., 
p.  xxviii;  Pradier-Fodéré,  Rev.  de  dr.  internat.,  1869,  p.  120. 

(5)  V.  infràfp.  111,  note  2,  1^  texte  de  cette  lettre. 

(6)  V.  supràf  note  2. 
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qui  avait  appris  à  connaître  les  musulmans  par  un  long  sé- 
jour en  Egypte.  Il  joignait  à  cette  qualité  une  énergie  et  un 
sang-froid  qui  lui  permettaient  de  prendre  rapidement  une 
décision  dans  les  circonstances  les  plus  graves  (*).  Il  eut  bien- 
tôt Toccasion  de  mettre  à  profit  son  habileté. 

A  Tavènement  du  sultan  d'Egypte,  Quansou  Ghoury,  en 
ISOl,  les  musulmans  du  nord  de  TAfrique  étaient  très  hos- 
tiles aux  chrétiens.  La  cause  de  cette  hostilité  était   l'expul- 
sion   des  Maures   d'Espagne  et  la  ruine  du  commerce   de 
rÉgypte,  par  suite  de  la  découverte  de  la  route  des  Indes 
par  les  Portugais.  Ferdinand  d'Aragon  et  Isabelle  la  Catho- 
lique, pour  prévenir  les  menaces  du  Soudan,  lui  envoyèrent 
une  ambassade  sous  la  conduite  de  Pierre  Martyr  d'Anghiera. 
A  son  arrivée  à  Alexandrie  le  23  décembre  ISOI,  l'ambassa- 
deur obtint,  par  l'entremise  de  Philippe  de  Parés,   une  au- 
dience du  Soudan  au  Caire,  et  il  put  repartir  en  1502  après 
avoir  obtenu  un  succès  complet  dans  sa  mission  :  le  Soudan 
lui  avait  notamment  donné  l'autorisation  de  faire  réparer  le 
Saint-Sépulcre. 

Les  Vénitiens,  à  leur  tour,  envoyèrent  au  Caire  un  am- 
bassadeur en  1503,  mais  quelques  hostilités  des  Portugais 
contre  des  navires  égyptiens  déterminèrent  le  Soudan  à  en- 
voyer au  pape  Jules  II  et  aux  rois  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal un  ambassadeur  chargé  de  leur  demander  réparation 
de  cette  injure  et,  au  cas  de  refus,  de  leur  faire  les  plus 
sérieuses  menaces  contre  la  chrétienté.  N'ayant  pas  obtenu 
satisfaction,  le  Soudan  fit  emprisonner  tous  les  marchands 
vénitiens  avec  leur  consul  et  confisqua  leurs  marchandises. 
A  ce  moment,  quelques  galères  de  Rhodes  s'emparèrent 

(r  Un  Vénilien,  peu  suspect  par  suite  de  partialité  à  son  égard,  a  dit  que  c'é- 
tait un  homme  «  mollo  sagaze,  prudente  et  astuto,  et  praticho  nel  paexe  ».  Priuli» 
cité  par  Binaldo  Fulin,  Diarii  e  diai^isii  Venesiani^  Venise,  18S1,  p.  221. 
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de  plusieurs  vaisseaux  égyptiens  où  se  trouvaient  des  Fran- 
çais que  les  chevaliers  remirent  en  liberté.  Quansou  Ghour\% 
persuadé  de  la  complicité  des  Français,  les  fit  tous  arrêter  et 
jeter  en  prison,  ainsi  que  leur  consul,  Philippe  de  Pares.  Il 
s'unit  alors  aux  Turcs  pour  combattre  les  chrétiens,  mais 
la  flotte  qu'il  avait  rassemblée  fut  attaquée  devant  Jaffa  par 
les  chevaliers  de  Rhodes  et  tous  les  vaisseaux  égyptiens  fu- 
rent pris,  brûlés  ou  coulés  (1510)  (*^.  Saisi  de  fureur  à  la  nou- 
velle de  ce  désastre,  le  Soudan  fit  emprisonner  tous  les  mar- 
chands chrétiens  qui  se  trouvaient  en  Egypte  et  en  Syrie,  au 
nombre  d'environ  mille,  chassa  les  religieux  de  Terre-Sainte 
de  leurs  sanctuaires  et  les  fît  mettre  à  la  torture.  Il  ordonna 
en  outre  de  détruire  les  Lieux-Saints,  mais  après  réflexion, 
il  se  contenta  de  les  faire  murer. 

Après  une  démarche  inutile  auprès  du  grand  maître  de 
Rhodes,  Aimery  d'Amboise,  qui  refusa  de  rendre  les  navires 
égyptiens  qu'il  avait  pris,  le  Soudan  se  décida  à  écouter  les 
conseils  que  Philippe  de  Parés  avait  pu  lui  faire  parvenir. 
Celui-ci  lui  représentait  le  roi  de  France  comme  le  monarque 
le  plus  puissant  de  la  chrétienté  :  il  lui  montrait  Venise  ré- 
duite par  la  France,  le  grand-maître  vassal  du  Roi,  qui  avait 
eu  pour  ministre  son  frère,  Georges  d'Amboise.  Dans  ces  con- 
ditions, il  lui  conseillait  de  s'adresser  à  Louis  XII,  pour 
solliciter  ses  bons  offîces.  Le  Soudan  reconnut  la  sagesse  de 
ces  conseils;  il  envoya  au  roi  de  France  comme  ambassadeur 
un  Ragusais,  porteur  d'une  lettre  datée  du  16  novembre  1510 
qui  constitue  le  premier  privilège  connu  des  Français  en 
Orient  W.   Il    s'engageait   en   outre   à  remettre   les   Lieux- 

(1)  Hist.  des  chevaliers  de  Vordre  de  Saint- Jean  de  Jétninalem,  cy-devant 
écrite  par  S.D.B. S. D.  L.  et  augmentée  par  J.  Baudouin,  Paris,  1643,  2  vol.  m-f«, 
t.  I,  p.  2?2-223;  la  même,  édition  de  1659  en  1  vol.,  p.  182-183;  Vertot,  Hist, 
des  chevaliers  hospitaliers  de  Jérusalem^  1726,  4  vol.  in-4o,  t.  il,  p.  403  et  s. 

(2)  «  La  présence  du  Roy  exalte  et  magniflcque  combaleui*  très  fort  et  très 
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Saiats  aux  mains  des  ambassadeurs  que  le  Roi  enverrait  pour 
en  prendre  possession  en  son  nom,  et  à  accueillir  les  reli- 
gieux qu'il  plairait  à  ce  prince  de  déléguer  à  leur  garde. 

Louis  XII  fît  le  meilleur  accueil  à  ces  propositions  et  or- 
donna de  publier  le  message  du  Soudan,  à  son  de  trompe,  dans 
le  royaume  (1511).  Il  décida  d'envoyer  deux  ambassadeurs 
pour  Cl  faire  ouvrir  et  desmurer  le  sainct  Sépulcre  et  les 
autres  lieux  sacrez  et  en  prendre  la  possession  au  nom  de  la 
très  chreslienne  couronne  de  F'rance  et  ouvrir  du  tout  le 


noble  Ijoys  de  Valois,  Deirendcur  des  Royaumes  de  la  Ghresticnlé,  Nobilitateur 
de  la  loy  chreslienne,  Exaltateur  du  peuple  chrestien,  Saige  en  ses  Royaumes, 
Deffendeur  de  ses  vassaux,  Gardien  de  la  terre  et  de  la  mer  et  des  citez  et 
portz,  Seigneur  du  Royaume  de  France  et  de  Bretaigne  et  autres  provinces  qui 
sont  souliz  son  dommaine,  Justificateur  de  k  loy  et  du  baptesme  sanctifTye  par^ 
dessus  les  Royz  et  souldans,  Dieu  le  maintiegne  avec  sa  noblesse  et  garde  sa 
personne  et  lui  baille  puissance  avec  bon  moyen  de  radresser  les  choses  gas- 
tees  et  le  conserve  en  sa  bonté  acoustumee. 

(c  La  lettre  présente  pour  lui  faire  participation  de  tout  bien  en  conservation 
et  qu'il  lui  plaise  accepter  nostre  benivolence  que  lui  faisons  sçavoir  ce  qui  n'est 
point  absent  à  son  intelligence. 

M  La  seurte  que  de  nostre  sainct  vouloir  a  este  concédée  à  la  nation  des  François 
dedens  noz  portz  en  gardant  leur  biens,  leur  ottroyant  de  vendre  et  acheter,  et 
dcffendant  à  tousceulx  qui  les  pourroient  olîendre  et  à  leurs  consulz  honnourox 
avec  toute  libéralité,  principalement  au  Consul  honnoure,  révère,  et  à  nous 
prouchain,  Phelippes  de  Parées. 

«  Et  que  au  dessusnomme  avons  concède  honneur  habuodant  et  nul  semblable 
a  este  permis  en  nostre  temps. 

«  Et  combien  que  par  le  passé  la  nation  Vénitienne  f  ust  estimée  envers  nous 
plus  que  toutes  autres  chresticnnes  en  vendre  et  acheter.  Neantmoins  depuis 
que  ledit  Phelippes  Consul  honnoure  me  fit  entendre  le  différent  survenu  entre 
la  présence  de  vostre  serenile  et  lesditz  Vénitiens  et  la  voulente  et  benivolence 
de  vostre  sérénité  envers  nostre  saincte  puissance  désirant  agrandir  lamitie 
entre  nous,  pour  telle  cause.  Avons  esleu  ledit  Consul  honnoure  pardessus  le» 
Vénitiens  et  tous  autres,  Et  lui  avons  concède  priviliege  de  paix  en  ses  paroles 
ce  que  nul  chrestien  n'a  jamais  eu  ».  Lemaire  de  Belges,  Le  traictié  intitulé 
de  la  différence  des  sciftoies  et  des  concilies  de  V Église  et  de  la  prééminence  et 
utilité  des  Concilies  de  la  saincte  Eglise  g allioaine,  Paris,  1511,  in-4^  Chapitre 
intitulé  :  Le  sauf-conduit  que  le  souldan  baille  aus  François  pour  fréqaenter  en 
la  Terre-Sainte. 
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passaige  d  oultremer  pour  les  pèlerins  et  marchanlz  lesquels  y 
pourront  deresenavanlfrequenter  seurement  autres  grand  hon- 
neur, prouffit  et  consolation  du  Roy  et  de  toute  la  nation  fran> 
çoise  et  gallicane  »  (^).  Louis  XII  choisit  comme  ambassadeur 
un  de  ses  secrétaires,  André  Le  Roy,  qui  arriva  au  Caire  au 
commencement  de  Tannée  1312  et  revint  la  même  année, 
après  avoir  obtenu  un  privilège  qui  n'est  probablement  que 
la  confirmation  des  propositions  faites  au  Roi  par  le  Soudan  i^\ 

Les  Vénitiens  avaient  envoyé  une  nouvelle  ambassade  en 
Egypte  la  même  année;  leur  ambassadeur,  Domenico  Trevi- 
saoo,  obtint  cette  fois  du  Soudan  des  Capitulations  qui  furent  la 
charte  de  cette  nation  en  Egypte  jusqu'à  la  conquête  ottomane. 

En  1S16  les  Turcs  s'emparèrent  de  TÉgypte,  et  le  sultan 
Sélim  confirma  les  privilèges  octroyés  aux  Européens.  Phi- 
lippe de  Parés  était  mort  vers  1325.  Son  successeur,  Jean- 
Pierre  Benoist,  recueillit  sa  succession  avec  la  double  qualité 
de  consul  des  Français  et  des  Catalans,  malgré  les  protesta- 
tions des  magistrats  de  Barcelone,  qui  refusaient  de  le  recon- 
naître comme  consul  catalan i^).  C'est  à  ce  litre  qu'il  obtint  du 
sultan  Solim^an  II,  en  1328,  la  confirmation  des  anciens  pri- 
vilèges des  Français  en  Egypte  1^).  Cette  Capitulation  est 
accordée  à  «  Jehan  Benoist  de   Pierre  Benoist  consul  des 

(1)  Lemaire  de  Belges,  cliapitre  précité.  —  V.  aussi  sur  tous  ces  cvénemenls 
Ch.  Schefer,  Le  voyage  d'outremer  de  Jean  Thénaud^  Introd.,  p.  43  et  s. 

(2)  Georges  Salles,  Lf's  origines  des  premiers  consulats  de  la  nation  fran- 
t^aite^  p.  20. 

,3)  V.  Georges  Salles,  op.  cit.,  p.  21-22. 

(4)  Préambule  des  Capitulations  do  1528  :  «  Longtemps  avant  le  roy  Fran- 
çois I«'  et  mesrae  du  règne  des  Mameluczs  soldans  d'Egypte,  les  raarchans  fran- 
çois  navigoient  et  trafficquoient  seurement  en  Alexandrye,  au  Cayre  et  par 
tout  ledit  Egypte  et  y  avoient  ung  consul  pour  eulx  et  les  Cathelans.  Despuys 
sultan  Selim,  père  dudit  sultan  Soliman,  après  avoir  subjugué  &  soy  toute 
l'Egypte,  leur  confirma  ce  privilège  et  seurté  de  trafficq  audit  pays,  tout  ainsin 
qu'ilz  avoient  el  usoient  du  temps  des  soldans,  avec  ami^liation  d'articles  con- 
cédés audit  consul  ».  Gharrière,  t.  1,  p.  123. 

R.  8 
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Cathelaos  et  Françoys  »  (*).  L'article  1  en  est  ainsi  conçu  : 
((  Que  les  Cathelans  et  Françoys  et  autres  nations  qui  sont 
soubz  leur  consulat  en  Alexandrie,  et  qui  arriveront  aux  ports 
et  plages,  ou  en  Alexandrie  ou  ailleurs,  qu*ils  soient  scurs  en 
toutes  noz  contrées,  en  terre  et  en  mer,  de  tous  noz  ministres, 
comme  il  est  bien  convenable  en  temps  de  paix  avec  sem- 
blable sorte  de  gens  et  autres  nations  en  noz  terres,  et  voulons 
qu'ilz  aillent  et  viennent  et  demeurent  seurementde  bon  gré, 
tant  qu'il  leur  plaira,  sans  qu'aucun  leur  donné  ennuy  ou 
empêchement  ». 

Ce  traité  garantissait  aux  Français  le  droit  d'acheter  et  de 
vendre  librement  leurs  marchandises,  en  payant  les  droits  de 
douane.  Les  marchands  ne  devaient  pas  être  inquiétés  pour 
les  dettes  de  l'un  d'entre  eux.  Si  un  navire  faisait  naufrage, 
les  marchandises  qu'il  contenait,  après  avoir  été  recueillies, 
seraient  remises  au  consul.  Au  cas  de  mort,  on  devait  exécu- 
ter les  volontés  du  défunt  s'il  avait  laissé  un  testament;  sinon, 
le  consul  devait  recueillir  ses  biens  pour  les  remettre  aux 
héritiers.  Le  consul  était  juge  des  différends  entre  les  Catalans 
et  les  Français,  excepté  «  s'il  y  intervenoil  sang  »,  ces  affaires 
étant  réservées  aux  officiers  de  la  Porte.  Enfin  les  marchands 
chrétiens  obtenaient  le  droit  de  réparer  leurs  églises (2). 

Lors  de  la  prise  de  Conslantinople  en  1453,  les  Turcs 
trouvèrent  un  certain  nombre  de  marchands  étrangers  ins- 
tallés dans  la  capitale,  Génois,  Vénitiens,  Anconitains,  Flo- 

(1)  Flassan,  qui  avait  déjà  commis  une  erreur  en  plaçant  cet  acte  en  1508,  en 
commet  une  nouvelle  en  taisant  de  Jean-Pierre  Benoist  deux  individus,  Jean  et 
l^ierre  Benette,  consuls  des  nations  française  et  catalane  (t.  1,  p.  359).  D'Haute- 
rive  et  de  Cussy,/?ec.  destr.  de  comm.  et  de  navigat,  de  la  France  avec  lespuiss. 
élr,  depuis  la  paix  de  Westphalie  en  1648,  jiartagent  cette  erreur,  t.  II,  l"  par- 
tie, p.  425,  note. 

(2)  Charrière,  t.  I,  p.  121  et  s.;  de  Testa,  Rec,  des  tr.  de  la  Porte  Otionia/ney 
t.  I,  p.  23  et  s.;  Saint-Priest,  Mémoire  sur  V ambassade  de  France  en  Tur- 
fjuic,  p.  345  et  s. 
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reotins,  Ragusais  et  Catalans.  Mahomet  II  fit  d'abord  tran- 
cher la  tête  au  baile  vénitien  et  au  consul  catalan,  puis  il 
consentit  bientôt  à  entrer  en  relations  avec  les  Européens. 

L'année  même  de  la  chute  deTEmpire,  il  accorda  des  Capi- 
tulations  aux  Ânconitains  et  aux  Génois  de  Galata(^).  En 
4i54,  Venise  obtint  à  son  tour  un  traité  après  de  longues 
négociations.  Elle  était  autorisée  à  envoyer  à  Constantinople 
un  baile  qui  devait  exercer  Tautorité  civile  et  judiciaire  sur 
tous  les  Vénitiens.  Ceux-ci  pourraient  désormais  circuler 
librement  et  trafiquer  dans  tout  l'Empire,  en  payant  2  0/0 
de  douane  sur  leurs  marchandises.  La  République  s'enga- 
geait d'autre  part  à  payer  un  tribut  annuel  pour  les  places 
qu'elle  possédait  en  Albanie  (2).  Enfin  les  Florentins  se  firent 
concéder  des  Capitulations  en  1460  (^).  Leur  consul  appelé 
êminWy  devait  juger  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
entre  ses  nationaux,  mais  il  lui  était,  interdit,  sous  peine 
d'une  amende  de  mille  florins  d'or,  d'exercer  le  commerce, 
de  faire  les  fonctions  de  consul  d'une  autre  nation  et  d'ac- 
corder sa  protection  à  d'autres  qu'à  des  sujets  de  la  Répu- 
blique (&). 

La  chute  de  Constantinople  avait,  comme  nous  Tavous  vu, 
fortement  éprouvé  le  commerce  si  florissant  des  Génois  et  des 
Vénitiens  en  Orient.  Raguse  profita  de  cette  situation.  Elle 
avait  accepté  en  1365  la  protection  des  Turcs  et  avait  consenti 

(1)  Ces  derniers  n'étaient  pas  d'ailleurs  des  inconnus  pour  le  Sultan  qui  avait 
déjà  signé  un  traité  avec  eux.  V.  Capitulations  accordées  aux  habitants  de  Ga- 
lata  et  aux  Génois  de  ce  lieu  par  Mahomet  II  en  1451,  Ârch.  aH.  étr.,  Mém.  et 
docum.,  t.  1,  f<»8. 

(2)  Daru,  Hist.  de  Veîiise,  t.  II,  p.  376;  Contuzzi,  p.  147,  qui  en  publie  le  texte  ; 
Heyd,  t.  II,  p.  316;  Barozzi  et  Berchet,  Relazioni  dcgli  Ambasciatori  e  baili 
•veneti  a  Costantinopoli,  t.  II,  p.  352-353. 

(3}  Miltitz,  t.  II,  l'«  partie,  p.  145;  Contuzzi,  p.  152. 

(4)  Muller,  p.  250,  252,  253,  254,  269. 

(5)  Contuzzi,  p.  48  et  153. 
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à  leur  payer  un  tribut  de  douze  à  quatorze  mille  ducats  par 
an.  A  celle  condition,  elle  pouvait  en  toute  liberté  se  livrer 
au  commerce  maritime  sans  craindre  d'être  inquiétée  par 
eux.  L'état  de  guerre  presque  permanent  entre  les  puissances 
maritimes  de  la  Méditerranée  et  la  Turquie  fut  très  favora- 
ble à  sa  marine,  qui  devint  l'intermédiaire  obligé  de  l'Eu- 
rope et  de  la  Turquie.  Les  Ragusais  n'étaient,  d'ailleurs,  pas 
plus  estimés  des  Ottomans  que  des  Européens,  car,  d'après  un 
proverbe  accrédité  au  Levant,  ils  n'avaient  ni  sexe,  ni  pays, 
ni  foi  W. 

La  France  n'avait  pas  ressenti  directement  le  contre-coup 
des  événements  qui  s'étaient  déroulés  en  Orient  vers  le  milieu 
du  XV'  siècle.  Les  relations  actives  qu'elle  entretenait  avec 
l'Egypte  et  la  Syrie  suffisaient  à  sa  navigation,  et  son  commerce 
avec  l'empire  grec  était  peu  développé. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xvi'  siècle,  qu'elle 
entra  en  relations  avec  la  Turquie.  Lorsque  François  P% 
vaincu,  fut  fait  prisonnier  k  Pavie,  il  songea  à  solliciter  le  se- 
cours de  Soliman  contre  Charles-Quint,  mais  la  première  idée 
de  cette  intervention  doit  vraisemblablement  être  attribuée  à 
la  régente  Louise  de  Savoie.  Une  première  mission,  partie 
d'Italie  pendant  la  captivité  du  Roi,  fut  massacrée  en  Bosnie. 
Elle  fut  bientôt  suivie  de  l'envoi  d'un  émissaire  secret,  Jean 
Frangipani,  à  qui  Soliman  remit  une  lettre  pour  François  I". 
Après  sa  délivrance,  le  Roi  crut  devoir  remercier  le  Sultan  de 
la  part  qu'il  avait  prise  à  ses  malheurs  (^^  mais  à  ce  moment, 
il  ne  songeait  pas  encore  à  l'alliance  turque. 

(1)  Ils  étaient  complètement  à  la  discrétion  des  Turcs  qui,  à  raison  du  mé- 
pris qu'ils  leur  portaient,  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  les  accabler  de  taxes. 
Aussi  disaient-ils  :  *t  Non  siamo  Christiani,  non  siamo  Ëbrri,  ma  poveri  Ragu- 
sei  ».  Miltitz,  t.  il,  1»"«  partie,  p.  167. 

(2)  Champoliion-Figeac,  (Captivité  de  François  /<?-  (Gollecl.  des  Doc.  inéd.)  7n- 
trod.,  j).  s XXVI  et  p.  529. 
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Les  traditions  constantes  de  la  France  et  l'état  de  l'esprit 
public  étaient  opposés  à  toute  alliance  avec  les  inQdèles. 
Après  Texpédition  de  Nicopolis  au  xiv^  siècle,  où  la  noblesse 
française  avait  péri  sous  les  coups  des  Turcs,  on  n'avait  pas 
renoncé  à  l'idée  de  la  croisade  :  Charles  VI  avait  envoyé  le 
maréchal  de  Boucicaut  à  Constantinople  soutenir  l'empereur 
Manuel  contre  les  Ottomans;  plus  tard  le  diic  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon,  avait  fait  vœu  de  délivrer  Constantinople; 
Charles  VIII  avait  un  moment  formé  le  même  projet  et,  dans 
ce  but,  il  s'était  fait  livrer  le  frère  du  Sultan,  le  prince  Djem, 
par  les  chevaliers  de  Rhodes. 

Il  était  donc  naturel  que  François  P""  suivît  la  politique  do 
ses  prédécesseurs  :  telle  fut  son  intention  au  début  de  son 
règne.  Après  la  prise  de  la  Palestine  par  le  sultan  Sélim, 
lorsque  le  pape  Léon  X  essaya  d'entraîner  les  princes  chré- 
tiens à  la  délivrance  des  Lieux-Saints,  le  roi  de  France  fut 
désigné  comme  chef  de  la  croisade  (*).  Mais,  après  ses  revers, 
une  évolution  se  fit  dans  son  esprit.  Dans  le  traité  de  Madrid 
qui  lui  fut  imposé,  en  1525,  par  Charles-Quint  pendant  sa  cap- 
tivité, François  1"  déclarait  bien  s'entendre  avec  l'Empereur 
pour  une  croisade  générale  contre  les  Turcs  (art.  26),  mais 
il  n'avait  pas  plus  l'intention  d'exécuter  cette  clause  que  les 
autres.  C'est  que,  dans  sa  lutte  contre  l'Empereur,  il  cher- 
chait de  tous  côtés  des  alliés  contre  la  maison  d'Autriche  et 
et  il  avait  cru  en  trouver  un  très  puissant  en  la  personne 
de  Soliman.  Le  Sultan,  alors  si  redoutable,  pouvait  lui  être 
d'un  grand  secours  en  attaquant  son  rival  par  la  Hongrie,  et 
Soliman  eut  la  sagesse  de  comprendre  que  la  France  et  la 


(1)  Delaville  Le  Roulx,  La  France  en  Orient  au  xiv^  siècle,  1885,  in-S»,  p.  516 
et  s.  ;  Ludovic  Drapeyron,  Un  projet  français  de  conquête  de  V Empire  oito^ 
rtian  aux  xvfi  et  xvu^  siècles,  Hev.  des  DeuX'MondeSf  l«f  nov.  1876,  p.  122 
et  8. 
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iTurquie  avaient  les  mêmes  intérêts,  leur  éloignement  empê- 
chant qu'elles  pussent  jamais  se  porter  ombrage  (*). 

François  P'  se  décida  en  1531  à  envoyer  un  ambassadeur 
au  Sultan,  le  capitaine  Rincon,  mais  il  crut  nécessaire,  pour 
s'en  excuser  devant  l'Europe,  de  donner  un  prétexte  à  cette 
mission:  elle  eut  pour  objet  apparent  de  menacer  Soliman 
delà  colère  du  Roi  s'il  franchissait  les  frontières  de  la  Hon- 
grie, alors  qu'on  Fy  poussait  en  secret.  En  même  temps,  Fran- 
çois I"  conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri  VHI  une  alliance 
contre  les  Turcs  (1532).  Le  roi  de  France  et  le  Sultan,  cachant 
leurs  relations,  correspondaient  alors,  soil  par  des  émissaires 
secrets,  soit  par  l'entremise  de  Khaïr-Eddin  Barberousse, 
roi  d'Alger.  Ce  n'est  qu'en  1534  que  François  P'  se  décida  à 
avouer  publiquemenl  ses  relations  avec  les  Turcs,  en  accré- 
ditant à  la  Porte  un  ambassadeur  officiel,  Jean  de  la  Foresl, 
chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (2). 

L'année  suivante,  en  1535,  l'ambassadeur  obtint  du 
Sultan  la  première  Capitulation  française  en  Turquie,  pre- 
mier acte  d'une  politique  qui  devait  pendant  trois  siè- 
cles donner  à  la  France  une  influence  que  les  autres  nations 
occidentales  lui  disputèrent  sans  succès. 

Cette   convention  (3)  reproduisait,   avec  quelques  articles 

(1)  V.  Relation  de  Marin  Giustiniano,  ambassadeur  de  Venise  en  France  en 
1535.  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  au  yvfi  siècle  (CoUect.  des  doc. 
inôd.),  t.  ï,  p.  67-68;  Maron,  François  J®'  et  Soliman  le  Grande  p.  3-13;  Relat. 
du  baile  Daniello  de'  Ludovisi  sur  son  ambassade  en  Turquie  (1534)  dans  Alberi, 
Relazioni degli  Ambasciatori  venetial  Senato,  3«  série  1840-1855,  t.  1,  p.  22. 

(2)  On  conserye  aux  Archives  des  Affaires  E-trangères  (Turquie,  t.  2,  f*  47) 
Tinstruçtion  donnée  à  cet  ambassadeur  le  11  février  1534,  et  qui  fut  rédigée 
sur  le  mémoire  du  cardinal  Duprat,  chancelier  de  France.  Elle  a  été  publiée  par 
Charrière,  t.  I,  p.  259. 

(3)  Publiée  par  Charrière,  t.  I,  p.  £83  et  s.;  de  Testa,  1. 1,  p.  15  et  s.;  Saint- 
Priest,  p.  353  et  s.  de  Hammer,  d'après  les  historiens  vénitiens  et  ottomans  lai 
donne  la  date  de  1536  \^Mém.  sur  les  premières  relat.  diploniat.  entre  la  France 
et  la  Porte,  Journal  asiatique,  1827,  t.  X,  p.  19  et  s.),  mais  Charrière,  /oc.  cit. 
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nouveaux,  la  Capitulation  accordée  en  1528  par  Soliman 
au  consul  français  d'Alexandrie.  Elle  réservait  au  Pape,  au 
roi  d'Angleterre  et  au  roi  d'Ecosse  le  droit  d'y  être  compris, 
en  envoyant  leur  ratification  dans  un  délai  de  huit  mois  (*). 
Mais  ils  s'abstinrent,  et,  à  défaut  d'article  plus  explicite  dans 
le  traité,  on  a  pu  conclure  de  leur  attitude  qu'ils  reconnais- 
saient ainsi  le  pavillon  français  en  Turquie  (2). 

Ce  qui  laisse,  d'ailleurs,  place  à  toutes  les  suppositions,  c'est 
que  l'original  de  la  Capitulation  de  1535  est  malheureusement 
perdu.  Les  copies  qui  nous  en  sont  parvenues  ne  renferment 
aucune  clause  sur  la  protection  des  étrangers,  et  ce^e  lacune 
peut  étonner  en  présence  des  termes  précis  de  la  Capitulation 
de  1528.  Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  1535,  la 
France  seule  avec  Venise,  Florence  et  quelques  petits  États 
italiens^  avait  en  Turquie  un  représentant.  Sa  puissance  était 
bien  supérieure  à  celle  des  deux  grandes  cités  italiennes  qui 
ne  se  souciaient  pas  à  cette  époque  de  prêter  leur  pavillon 
aux  étrangers  :  Florence  l'avait  interdit  à  ses  consuls  par  une 
décision  du  Sénat,  Venise  était  trop  occupée  à  défendre  ses 
possessions  d'Orient  contre  les  Turcs  pour  y  songer.  La 
France  seule  pouvait  donc  prétendre  couvrir  les  étrangers 
de  sa  protection  sur  les  mers  d'Orient  ou  sur  le  territoire  mu- 
sulman, et  les  dispositions  de  Soliman  envers  François  P'' 
rendent  cette  supposition  vraisemblable. 

Comment  alors  admettre   qu'un   privilège  aussi  considé- 


«t  de  Pouqueville  {Mém.  de  VAcad.  des  Itiscript.,  t.  X,  p.  552,  note  2),  ont  dé- 
montré qae  cette  rectification  était  erronée. 

(1)  o  Le  roj  de  France  a  nommé  la  sainteté  du  pape,  le  roy  d'Angleterre  son 
frère  et  perpétuel  confédéré,  et  le  roy  d'Ecosse,  ausquels  se  laisse  en  eulx  d'en- 
trer au  présent  traité  de  paix  si  bon  leur  semble,  avec  condition  que,  y  voulans 
entrer,  soient  tenuz  dans  huict  moys  envoyer  au  Grand  Seigneur  leur  ratification 
et  prendre  la  sicne.  » 

(2)  MiltiU,  t.  I,  p.  525. 
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rable  soit  reconnu  dans  le  traité  de  1535  en  des  termes  aussi 
peu  précis?  Plusieurs  hypothèses  sont  également  plausibles  : 
ou  bien  ce  droit  avait  été  admis  sans  contestation  comme  ré- 
sultant de  la  situation  acquise  par  la  France  en  Turquie,  et 
Ton  n'avait  pas  jugé  nécessaire  d'en  faire  Tobjel  d'un  article 
spécial  du  traité;  ou  bien  il  résultait  d'arrangements  conclus 
entre  les  deux  gouvernements  pour  l'application  du  traité,  et 
ces  conventions  additionnelles  n'auraient  paâ  été  conservées. 

On  peut  aussi  supposer,  et  nous  inclinerions  à  admettre  cette 
opinion,  que  la  Capitulation  de  1535  renfermait  sur  celte 
question  une  disposition  spéciale  qui  ne  nous  est  pas  parvenue. 
C'est  ce  qu'affirme  d'Ohsson,  d'après  lequel  le  traité  conclu 
entre  Soliman  et  François  I"  aurait  contenu  un  certain  nombre 
de  clauses  dont  on  ne  trouve  pas  trace  dans  les  copies  que  nous 
en  possédons.  11  aurait  renfermé  notamment  un  article  aux 
termes  duquel  les  autres  nations  européennes,  dont  les  gou- 
vernements n'étaient  pas  liés  avec  la  Porte  par  des  traités  d'a- 
mitié, pouvaient  naviguer  sous  le  pavillon  français  dans 
toutes  les  mers,  et  trafiquer  sous  la  protection  de  la  France 
dans  tous  les  pays  de  la  domination  ottomane  (*). 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  cette  clause  ait  ou  non  trouvé  place 
dans  le  traité  de  1535,  il  est  incontestable  que  ce  traité  créa 


(1)  Mouradja  d'Ohsson,  Tableau  général  de  l'empire  ottoman,  éd.  in-f<»,  t.  III, 
p.  447-448.  Cet  auteur,  très  au  courant  des  atfaires  de  la  Turquie,  puisqu'il  ap- 
partenait à  la  diplomatie,  a  longtemps  résidé  à  Constantinople  et  a  pu  voir  dans 
les  Archives  de  TÂmbassade  de  France  une  copie  complète  de  ce  traité  qui  se- 
rait  aujourd'hui  perdue.  M.  Contuzzi  (p.  159),  croit  aussi  que  la  protec- 
tion accordée  par  la  France  aux  étrangers  date  de  celte  époque,  mais  il  cite 
par  erreur  comme  larlicle  s'y  référant  dans  le  traité  de  1535  Tarticle  correspon- 
dant des  Capitulations  de  1604.  Il  emprunte  à  tort  (V.  p.  162,  note  1}  ce  texte  à 
d'Hauterive  et  de  Cnssy  (t.  II,  i'^  partie,  p.  426)  qui  publient  le  traité  de  153& 
d'après  la  version  générale.  —  Th.  Lavallée  partage  Topinion  de  M.  Contazû 
sans  indiquer  les  motifs  de  sa  conviction,  Rev,  indépendante ^  t.  X,  p.  482  et 
483. 
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une  situation  nouvelle  en  Turquie  pour  les  marchands 
étrangers  qui  durent,  à  Texception  des  Vénitiens,  et  quelque 
temps  encore  des  Florentins,  se  munir  de  passeports  et 
d*  «  attestatoires  »  de  l'ambassadeur  de  France. 

François  I",  pour  faire  admettre  ses  relations  avec  la  Tur- 
quie, voulut  que  la  France  étendit  en  Orient  son  influence 
bienfaisante  sur  tous  les  chrétiens.  En  1528,  il  avait  écrit  à 
Soliman  pour  lui  demander  de  rendre  au  culte  catholique 
une  ancienne  église  convertie  en  mosquée.  Celui-ci,  en  re- 
grettant que  la  loi  musulmane  s*y  opposât,  lui  répondit  qu^il 
garantissait  aux  chrétiens  la  libre  jouissance  des  autres 
sanctuaires  qu'ils  possédaient  (*).  Le  roi  de  France,  profitant 
des  bonnes  dispositions  du  Sultan,  s'employa  constamment  à 
protéger  les  catholiques  latins  et  les  religieux  de  Terre- 
Sainte  dont  les  objets  sacrés  portaient,  selon  Texpression 
d'un  ambassadeur,  «  les  enseignes  des  fleurs  de  lys  »  (2). 

L'on  pouvait  donc  opposer  aux  adversaires  de  l'alliance 
turque  ces  actes  qui  avaient  valu  au  Roi  Très  Chrétien  les 
remerciements  du  Pape  (3). 

(1)  «  Les  lieux  autres  que  ]a  mosquée  continueront  de  rester  entre  les 
mains  des  chrétiens;  personne  ne  molestera  sous  notre  équitable  règne  ceux 
qui  y  demeurent.  Ils  vivront  tranquillement  sous  Taile  de  notre  protection, 
il  leur  sera  permis  de  réparer  leurs  portes  et  leurs  fenêtres,  ils  conserveront  en 
toute  sûreté  les  oratoires  et  les  établissements  qulls  occupent  actuellement  sans 
que  personne  puisse  les  opprimer  et  les  tourmenter  d'aucune  manière  ».  Char- 
rière,  1. 1,  p.  129. 

(2)  Lettre  de  Tévéque  de  Montpellier,  Guillaume  Pellicier,  ambassadeur  à  Ve- 
nise, à  François  !•',  du  7-21  mars  1541,  Charrière,  t.  I,  p.  470.  —  V.Jean  Zeller, 
La  diplomatie  françaisr  vers  le  milieu  duxvfi  siècle^  p.  20  et  s. 

(3)  Parmi  les  pamphlets  que  suscita  la  question  de  Talliance  turque,  on 
peut  citer  un  curieux  opuscule  publié  sous  ce  titre  :  «  G.  Guay,  Alliances  du 
Roy  avec  le  Turc  et  autres^  justifiées  contre  les  calomnies  des  Espagnols  et  de 
leurs  partisans,  Paris,  1625,  in-18  ».  L'auteur  y  défend  énergiquement  la  poli- 

. tique  du  Roi  et  on  y  lit  à  ce  sujet  :  «  Ceux  qui  par  une  malice  diabolique  blas- 
ment  cette  alliance,  pourroient-ils  nier  qu'ils  n'en  reçoivent  beaucoup  de  bien? 
N'est-ce  pas  en  considération  de  nos  seuls  Rois  que  tant- de  chrestiens  vivent,  et 


1 
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L'interventioD  du  Roi  se  manifesta  même  d'une  façon  plus 
active  au  point  de  vue  politique  :  c'est  sous  sa  médiatioa  que 
Venise  parvint  en  1540  à  signer  la  paix  avec  la  Turquie, 
après  une  guerre  désastreuse  dans  laquelle  elle  avait  perdu 
la  plupart  de  ses  possessions  d'Orient.  Le  Sultan  confirma 
les  Capitulations  vénitiennes,  mais  il  obligea  les  Vénitiens  à 
se  placer  sous  la  protection  de  la  France  à  Constantino- 
ple  (1). 

La  politique  de  François  I"  à  Tégard- de  la  Turquie  fut 
continuée  par  ses  successeurs  qui  se  firent  représenter  auprès 
du  Sultan  par  des  diplomates  du  plus  grand  mérite.  En  1569, 
des  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  du  règlement  d'une 
créance  qu'un  juif  nommé  Miquez,  favori  du  Sultan,  pré- 
tendait avoir  contre  le  roi  de  France,  Charles  IX  dut  envoyer 
en  Turquie,  pour  terminer  cette  affaire,  un  ambassadeur 
extraordinaire,  Claude  Du  Bourg,  qui  renouvela  les  Capitu- 
lations (2). 

font  exercice  de  leur  religion  ôs  païs  du  Grand  Turc?  que  le  Sainct  Sepulchre  y 
est  conservé  et  visité  par  tant  de  pèlerins?  »  p.  95-96.  —  Ajoutons  encore  que 
les  agents  du  Roi,  en  faisant  ressorHr  les  avantages  que  tirait  la  chrétienté  de 
Talliance  turque,  prétendaient  que  c'était  le  Roi  qui  avait  été  sollicité  par 
le  Sultan,  dont  il  n'avait  accepté  Talliance  que  dans  Tintéi^t  de  TEurope  : 
«  Pour  ce  que  aulcuns  malings  alloient  mesprisant  Tintelligence  qui  est  entre 
TOUS  et  le  Grand  Seigneur,  leur  faisois  entendre  que  Y.  Majesté  ne  Tavoit 
recherchée,  ains  très  instamment  en  avies  esté  requiz  du  Grand  Seigneur,  dont 
cognoissant  Tambition  et  cupidité  grande  de  TËmpcreur,  et  prévoyant  ladicte 
intelligence  povoir,  avecques  le  temps,  tourner  au  proffict  de  la  chrestienté,  Tavés 
acceptée,  et  avoit  esté  cause  de  la  libération  de  Terre-Saincte,  de  la  restitution 
des  relicqucs  et  ornemens  de  TÉglise,  de  la  liberté  des  Frères  qui  faisoient  le 
divin  service  et  d'aultres  infiniz  pouvres  chrestiens  qui  estoient  esclaves,  et  de  la 
trefve  generallc  de  toute  la  chrestienté  ».  Dépêche  collective  de  Guillaume 
Pellicier,  ambassadeur  à  Venise,-et  du  capitaine  Polin  à  François  !«',  du  iO  avril 
1541.  Charrière,  1. 1,  p.  539. 

(1)  V.  Maron,  FrançoU  J«'  et  Soliman  le  Grand,  p.  26  et  27;  Jean  ZeUer, 
p.  210. 

(2)  Pour  le  texte  de  cette  Capitulation,  v.  Saint-Priest,  p.  362  et  s.;  de  Testa, 
1. 1,  p.  91  et  s. 
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Au  sujel  de  ce  premier  renouvellement  de  1569,  Claude 
Du  Bourg,  attaqué  plus  tard  par  ses  ennemis,  dut  défendre 
son  œuvre  (*\  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  le  12  jan- 
vier 1S70,  de  Venise  où  il  s*élail  réfugié,  il  assurait  avoir 
obtenu  que  ce  tous  différents  meuz  et  à  mouvoir  entre  vos 
subjects  et  autres  qui  viendront  soubz  votre  nom  et  bandière  » 
fussent  résolus  exclusivement  par  les  consuls  et  ambassa- 
deurs de  France  et  que  les  esclaves  français  et  d'autres 
nations,  venus  sous  la  bannière  de  France,  fussent  mis  en 
liberté  (^).  Enfin  il  affirmait  que  le  Grand  Seigneur  lui  avait 
promis,  s'il  était  fait  quelque  offense  au&  sujets  du  Roi  ou  à 
ceux  qui  venaient  en  Turquie  sous  sa  bannière,  ou  encore  si 
Foncausaitquelquedommageàleursvaisseauxouàleurs  biens, 
de  punir  les  auteurs^  qu'ils  fussent  ses  amis  ou  ses  ennemis. 

Cependant  la  France  avait  à  lutter  contre  les  tentatives 
d'un  certain  nombre  d'Étals  qui  cherchaient  à  se  faire  rece- 
voir à  la  Porte.  Déjà,  en  1558,  M.  de  Boistaillé  signalait  les 
agissements  des  Génois  dans  ce  but(^).  Ils  renouvelèrent  leur 
tentatiye  en  1560  et  en  1564  sans  plus  de  succès  (^). 

Les  Florentins  avaient  obtenu  le  renouvellement  de  leurs 
Capitulations  vers  1562,  et  le  nouveau  privilège  leur  assurait  le 
même  traitement  qu'aux  Vénitiens  (^).  Mais  leur  consul  avait 
été  chassé  parce  que  les  galères  de  Tordre  religieux  de  Saint- 

(1)  La  conduite  de  cet  ambassadeur  fut  très  vivement  blâmée  de  son  vivant. 
On  a  récemment  essayé  de  la  justifier.  Y.  H.  Du  Bourg,  Missions  diplomat. 
de  Claude  Du  Bourg,  Rev,  d'hist.  diplomat.^  1895,  p.  191  et  s. 

(2)  Gharrière,  t.  III,  p.  92.  V.  les  articles  8  et  12  du  traité.  Dans  le  préambule 
de  ces  Capitulations,  le  Sultan  reconnaît  Tusage  de  la  bannière  de  France  pour 
les  étrangers  en  vertu  d'une  tradition  ancienne.  On  y  lit  en  effet  :  «  Et  poar  que 
ceste  seulle  occasion  les  grands  galions  et  autres  vaisseaux  dudicfe  Empereur 
de  France  ont  coustume  venir  par  deçà  soubz  son  nom  et  bannière,  comme 
Genevois,  Siciliens,  Anconnetois  et  autres...  ».  Saint-Priest,  p.  365. 

(3)  Charrière,  t.  II,  p.  746. 
(4)I«<i.,t.  II,p.  633et745. 

(5)  De  Hammer,  HisL  de  Vemp.  ottom.  (trad.  Dochez),  t.  II,  p.  115. 
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Élienne,  qui  avait  soq  siège  à  Florence,  croisaient  dans  la 
Méditerranée  avec  celles  de  Malte  et  causaient  de  grands  dom- 
mages aux  Turcs.  Les  Florentins,  en  l'absence  de  représen- 
tant à  Conslantinople,  étaient  rentrés  sous  la  protection  de  la 
France,  mais  ils  essayèrent  à  plusieurs  reprises  de  s'en  affran- 
chir. Leurs  efforts  en  1574,  en  1578  et  en  1S98  furent,  pour 
la  même  raison,  toujours  aussi  infructueux  (^). 

L'Espagne,  jalouse  de  la  prépondérance  que  la  France 
avait  su  acquérir  en  Orient,  poussait  d'ailleurs  les  divers  États 
italiens  à  tenter  de  s'introduire  à  la  Porte.  En  1S74,  ce 
n'étaient  pas  seulement  les  Florentins  qui  sollicitaient  la  faveur 
d'avoir  un  représentant  en  Turquie,  c'étaient  aussi  les  Luc- 
quois  et  les  Piémontais.    ' 

La  France  s'inquiétait  de  leurs  agissements  et  Charles  IX 
écrivait  à  son  ambassadeur,  François  de  Noailles,  de  mettre 
sous  sa  protection  le  Pape  et  les  États  de  l'Église,  suivant  la 
tradition  de  la  France,  etjde  s'opposer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  aux  menées  des  princes  italiens  (2).  Ceux-ci 
exploitaient  habilement  la  cupidité  bien  connue  des  ministres 
ottomans,  et  les  rendaient  favorables  à  leurs  projets  par 
l'appât  de  riches  présents.  L'ambassadeur  de  France  ne  dis- 
posait que  de  ressources  restreintes  pour  déjouer  leurs  entre- 
prises; il  y  réussit  cependant  en  déployant  une  grande  éner- 
gie (3).  Et  il  y  avait  d'autant  plus  de  mérite,  que  les  troubles 
intérieurs  du  royaume,  que  les  ennemis  de  la  France  repré- 
sentaient au  Sullan  comme  en  pleine  anarchie,  favorisaient 
les  tentatives  faites  par  les  étrangers  pour  s'affranchir  de  la 
protection  de  la  France. 


(1)  Miltitz,  t.  II,  1"  part.,  p.  146;  Gontuzzi,  p.  153. 

(2)  Ghamêre,  t.  111,  p.  551. 

(3)  François  de  Noailles  au  Roi,  du  7  juillet  1574,  ibid.,  p.  552;  à  la  Reine 
régente  Catherine  de  Médicis,  du  18  septembre  1574,  ibid.,  p.  563. 
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Au  premier  ranfj;  de  ceux  qui  supportaient  celle  proleclioa 
avec  impaliehce,  on  remarquait  les  habilants  de  Raguse  qui 
n'en  avaient  jamais  relire  que  des  bénéfices  :  les  citoyens  de 
cette  petite  République,  bien  que  tributaires  de  la  Turquie, 
couvraient  en  effet  leurs  navires  du  pavillon  français  pour 
jouir  des  avantages  accordés  aux  sujets  du  Roi. 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  ils  avaient  déjà  essayé  de  se  sous- 
traire à  cette  protection,  mais  le  Roi  avait  ordonné  que  «  puis- 
que les  Ragusois  estoient  retirez  de  dessoubz  sa  bandière,  on 
leur  courust  sus  comme  à  ennemys  »,  et  cette  menace,  réa- 
lisée par  la  prise  d'un  de  leurs  navires  chargé  de  marchan- 
dises, avait  calmé  leurs  velléités  d'indépendance  (i).  Us  renou- 
velèrent cette  tentative  avec  plus  de  succès  sous  le  règne  de 
Charles  IX  et,  grâce  à  la  faveur  du  grand-vizir  qui  était  d'o- 
rigine esclavone  et  né  près  de  Raguse,  ils  obtinrent  un  com- 
mandement qui  les  autorisa  à  entretenir  un  consul  à  Alexan- 
drie. Les  protestations  de  Tévêque  de  Dax  à  la  Porte  n'ayant 
pu  faire  révoquer  ce  commandement,  l'ambassadeur  conseil- 
lait au  Roi  de  prendre  des  mesures  énergiques,  de  peur  de 
voiries  autres  nations  s'affranchir  à  leur  tour  de  la  protection 
française  (2). 

Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  que  trop,  car  quelques  années 
plus  tard,  dans  un  mémoireauRoi,le  même  ambassadeur  cons- 
tatait avec  tristesse  la  diminution  de  jour  en  jour  plus  mani- 

(1)  François  de  Noailles  au  Roi,  du  10  juin  1572,  ibid.,  p.  275. 

(2)  «  Votre  Majesté  n'a  moins  d'occasion  de  faîre4e  semblable  que  le  feu  roy 
^on  përc.  reu  qu'il  n'est  pas  question  des  Raguzois  seuUement  :  car  si  ceulx-là 
joysaent  de  ce  qu'ilz  ont  obtenu  par  deçà,  vous  ne  debvez  faire  doubte  que,  aussi- 
tost  que  la  paix  sera  faicte,  les  Genevoys,  Florentins,  Napolitains,  Anconitain<< 
et  Millanoys  n*en  obtiennent  aultant.  Car  il  n'y  a  rien  icy  qui  ne  soit  à  vendre, 
«t  par  ce  moien  voylà  les  Espaignolz  plantez  en  ceste  Porte,  vostre  intelligence 
dissipée  et  vostre  consulat  d'Alexandrie  Tuyné  et  par  conséquent  tout  le  traf- 
fîcq  de  vpz  subjectz  de  Levant  destruict,  et  vostre  traicte  foraine  de  Maraeille 
perdue  ».  Fr.  de  Noailles  au  Roi,  du  10  juin  1572,  Gharrière,  t.  III,  p.  275, 
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feste  de  Tinfluence  française  en  Turquie.  «  Il  n'y  a  aujour- 
dhuy,  écrivait-il,  si  petite  province  en  Itallie  et  Espaigne  qui 
ne  guecte  Topporlunité  de  dresser  ung  consul  à  par  soy,  et 
par  ce  moien  à  se  séparer  de  la  protection  qui  leur  a  esté 
toujours  si  utile  soubz  le  nom  et, bannière  de  France.  Ce 
reccs  fut  premièrement  et  de  longtemps  praticqué  par  les 
Vénitiens,  à  quoy  ilz  trouvèrent  fort  grande  facillité,  d'aul- 
tant  qu'il  n'y  avoit  icy  aucun  ministre  de  France  pour  les  en 
garder.  Les  Florentins  et  Genevois  en  voulurent  aultant  faire 
il  y  a  quatorze  ou  quinze  ans;  mais  ilz  en  furent  empeschez 
par  le  S""  de  la  Vigne  qui  estoit  lors  ambassadeur  en  ceste 
Porte.  Les  Raguzois  se  sont  naguère  extrailz  de  la  cognois- 
sance  de  voz  consulz.  J'ay  remué  ceste  querelle  depuis  mon 
arrivée  par  deçà,  mais  il  n'esloit  plus  temps Voylà  com- 
ment peu  à  peu  chascun  lève  les  cornes  »  W. 

Ce  premier  succès  des  Ragusais  augmenta  leur  audace. 
L'attention  du  roi  de  France,  absorbée  par  les  querelles  re- 
ligieuses qui  divisaient  le  royaume,  se  détournait  de  l'Orient 
où  ses  ambassadeurs  en  Turquie,  malgré  leurs  vives  instan- 
ces, n'étaient  que  faiblement  soutenus  (2).  Les  Turcs  eux- 
mêmes  en  profitaient  pour  violer  ouvertement  les  Capitula- 
tions, capturer  des  bâtiments  battant  pavillon  français,  et 
réduire  l'équipage  et  les  passagers  en  esclavage  (3).  C'est  ce  mo- 
ment que  les  Ragusais  choisirent  pour  obtenir  un  nouveau 
commandement  par  lequel  les  Florentins,  les  Génois,  les  Si- 
ciliens et  les  Anconitains  résidant  à  Alexandrie  étaient  sous- 
traits à  la  juridiction  du  consul  de  France  et  placés  sous  celle 
de  leur  propre  consul  W. 

(1)  Charrière,  t.  lU,  p.  254. 

(2)  Henri  III  à  Tambassadeur  Gilles  de  Noailles,  abbé  de  Lisle,  du  27  avril 
1575,  Gharrièrc,  t.  111,  p.  591. 

(3)  Gilles  de  NoaiUes  à  M.  de  la  Saulve,  du  20  mai  1577,  i6tf/.,p.  695. 

(4)  Henri  III  à  M.  Juyé,  charge  de  l'ambassade  par  intérim,  du  16  janTJer 
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A  la  même  époque,  les  Florentins,  que  Tinsucccs  de  leurs 
tentatives  n'avait  pas  découragés,  faisaient  des  démarches 
pour  être  autorisés  à  venir  en  Turquie  sous  leur  pavillon  na- 
tional. La  France  s'opposa  vivement  à  l'admission  d'un  rési- 
dent permanent  du  grand-duc  de  Toscane  à  la  Porte,  et  ses 
protestations  furent  appuyées  par  Venise,  qui  partageait  alors 
seule  avec  elle  le  privilège  d'avoir  un  ambassadeur  en  Tur- 
quie W,  Aux  représentations  du  résident  de  France,  Sébastien 
Juyé,  le  grand-vizir  répondit  que  les  Florentins  avaient  été 
autrefois  amis  des  Turcs  et  qu'ils  avaient  un  consul  à  Constan- 
tinople  du  temps  du  sultan  Mahomet  II;  on  ne  Ten  avait 
chassé  que  pour  punir  les  Florentins  d'avoir  apporté  des  se- 
cours à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lors  du  siège  de 
Rhodes  W.  Cependant  les  efforts  de  la  France  et  de  Venise 
parvinrent  à  faire  échouer  la  négociation  de  Florence  (3). 

M.  de  Germigny,  baron  de  Germoles,  remplaça  en  1579 
l'abbé  de  Lîsle  comme  ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  après 
un  intérim  de  deux  ans  rempli  par  le  résident  Juyé.  Dès  le 
début  de  son  ambassade,  il  s'occupa  d'obtenir  le  renouvelle- 
ment des  Capitulations  pour  faire  préciser  les  droits  de  la 
France  à  l'égard  des  étrangers,  mais  les  négociations  traînè- 
rent en  longueur  par  la  mauvaise  volonté  des  ministres  otto- 
mans. 

La  première  difficulté  naquit  au  sujet  des  Ragusais  que 

1579,  Charrière,  t.  III,  p.  791  ;  Milenko  R.  Vesnitch,  Rapports  des  Slaves  Méri- 
dionaux,  Rev.  de  dr,  internat.^  1896,  p.  408. 

(1)  M.  du  Ferrier,  ambassadeur  à  Venise,  au  Roi,  du  8  octobre  1577,  Chairière, 
t.  m,  p.  697. 

(2)  M.  Juyé  au  Roi,  du  20  juillet  1578,  ibid.,  p.  74(5,  749. 

(3)  Cependant  de  Hammer  (trad.  Dochez,  t.  II,  p.  213}  affirme  que  vers 
1578,  Florence  obtint  une  Capitulation  dans  laquelle  on  fit  une  distinction  entre 
les  vaisseaux  marchands  et  les  galères  de  Saint-Etienne.  Il  est  sur  ce  point 
en  contradiction  formelle  avec  les  agents  frauçais  à  la  Porte,  dont  il  parait  avoir 
ignoré  la  correspondance. 
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l'ambassadeur  voulait  faire  rentrer  sous  la  bannière  de 
France.  Les  Turcs  alléguaient,  pour  refuser  celte  concession, 
que  Raguse  ne  pouvait  être  sous  la  protection  de  la  France 
puisque  ses  habitants  étaient  sujets  et  tributaires  de  la 
Porte  (*).  Cependant,  quelques  avanies  qu'ils  avaient  éprou- 
vées de  la  part  des  Turcs  déterminèrent  les  Ragusais  à 
recourir  à  Tambassadeur  du  Roi  qui  leur  fit  obtenir  justice. 
En  remerciement  de  ses  bons  offices,  ils  supplièrent  les 
ministres  ottomans  de  Faccepler  comme  le  prolecteur  de  leur 
République  à  la  Porte  (2 . 

En  même  temps,  l'Espagne  négociait  la  paix  avec  la  Tur- 
quie, et  M.  de  Germigny  surveillait  la  négociation  de  peur 
quç  son  envoyé  n'obtînt  rétablissement  d'un  ambassadeur 
permanent  et  ne  parvint  à  soustraire  ses  nationaux  à  la  pro- 
tection de  la  France. 

Mais  la  plus  grave  atteinte  portée  à  Tinfluence  française  à 
cette  époque  fut  l'octroi  de  Capitulations  à  l'Angleterre.  En 
1579,  un  marchand  anglais  établi  à  Constantinople,  Guil- 
laume Harebone  (3),  6t  présenter  au  Sullan  une  lettre  de  la 

reine  Elisabeth,  par  laquelle  celle-ci  sollicitait  la  liberté  du 

« 

commerce  et  TaîTrançhissement  pour  ses  nationaux  de  la 
protection  française.  Le  grand-vizir,  séduit  par  des  présents, 
fit  le  meilleur  accueil  u  ces  ouvertures;  il  écrivit  à  la  Reine 
en  lui  faisant  espérer  le  succès  de  la  négociation.  L'ambassa- 
deur de  France   soupçonnait   les  menées  anglaises;  il  en 

(1)  M.  de  Germigny  au  Roi,  dul«r  octobre  1579,  Charrière,  l.  III,  p.  827;  V Il- 
lustre Orbatidale  ou  /7lw^  anc.  et  mod.  de  la  Ville  et  Cité  de  Ghâlon-sur- 
Saône^  1662,  t.  1  ;Re(ueil  des  pièces  choisies  de  la  négociation  de  M.  de  Ger- 

(2)  M.  de  Germigny,  de  mars  1580,  Charrière,  t.  III,  p.  857,  886. 

(3)  D'après  de  Ilammer,  Guillaume  Harebone  fit  cette  démarche  avec  le  con- 
cours de  deux  autres  maixrhands,  ses  compatriotes,  Edouard  Elbron  et  Richard 
Stapei,  t.  II,  p.  213. 
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acquit  la  preuve  eu  faisant  saisir  une  lettre  adressée  directe- 
ment par  la  Reine  au  Sultan,  sans  passer  par  son  intermé- 
diaire, comme  Texigeaient  les  usages.  11  (il  des  représenta- 
tions à  Guillaume  Harebone,  mais,  malgré  Tactivité  qu'il 
déploya,  il  ne  parvint  pas  à  rompre  les  négociations  (^). 

D'autres  nations  essayaient  de  secouer  le  joug  de  la 
France.  La  Suisse  elle-même  tenta  de  nouer  des  relations 
avec  la  Turquie  :  son  agent,  le  juif  Angeli,  fut  chargé  par 
l'interprète  de  la  Porle,  fonctionnaire  très  influent  au  Palais, 
de  remettre  une  lettre  aux  Étals  hel\étiques(2). 

Aussi  la  diplomatie  française  redoublait-elle  de  vigilance 
pour  soutenir  les  droits  de  la  France  et  lui  conserver  la  pré- 
pondérance. Le  Roi  se  tourna  vers  Venise  qui  avait  les  mêmes 
intérêts  :  dans  les  instructions  qu'il  adressait  à  son  ambassa- 
deur au  Levant,  il  lui  recommandait  d'employer  son  nom  et 
son  autorité  «  en  tout  ce  qui  regardera  le  bien,  Thonneur, 
la  grandeur  et  la  réputation  de  la  Seigneurie  »  et  de  soutenir 
de  tous  ses  efforts  les  intérêts  de  la  République.  Il  lui  ordon- 
nait en  outre  d'user  de  toute  son  autorité  pour  empêcher  les 
autres  nations  de  se  soustraire  à  la  protection  de  la  France  (3). 
Enfin,  dans  la  lettre  qu'il  le  chargeait  de  remettre  au  Sultan, 

(1)  M.  de  Germigny  au  Roi,  de  mars  1580,  Gharrière,  t.  ÏII,  p.  884  :  u  Je  luy 
remonstray  que  rauctorité  do  voslre  bannii're  luy  dehvoit  suffire  pour  son  Iraf- 
ficq,  aiasy  que  cy-devant  tous  les  Anglois  avoient  ricgolic  soubz  icelle,  sans  re- 
chercher autres  lettres  ny  faveurs  de  leur  reyne  :  et  de  tant  plus  qu'il  y  avoit  à 
présent  si  estroite  amitié,  et  intelligence  de  Vostre  Majesté  avec  ladite  royne  ». 

(2)  De  Hammer,  t.  Il,  p.  214. 

^3)  «  Empeschera  par  tous  moyens,  que  le  Duc  de  Florence  et  autres  princes 
et  potentats  d'Italie,  ou  leurs  sujets,  ne  puissent  trafiquer  es  Ports  et  Havres 
dudit  Grand  Seigneur,  si  ce  n'est  sous  la  bannière  do  France,  ou  adveu  de  Sa 
Majesté,  laquelle  entend  qu'il  fasse  aussi  le  semblable  pour  le  regard  dt-s  Gene- 
vois, Lucquois  et  Anconitains,  mettant  peine  de  conserver  entiers  les  privilèges 
et  dignité,  en  quoy  ladite  bannière  a  esté  tenue  par  cy-devant,  et  que  Sa  Ma- 
jesté ne  soit  en  cela  moins  respectée  qu\)nt  esté  les  Roys  ses  Prédécesseurs  ». 
Instruct.  du  Roi  à  M.  de  Germigny  du  16  avril  1579,  l'Illustre  Orbandale,  t.  I 
(Recueil  des  pièces). 

R.  9 


130  RELATIONS   DE   LA   FRANCE  AVEC   L'EMPIRE  OTTOMAN 

Henri  111  rappelait  Tancienne  amitié  qui  unissait  les  deux 
souverains,  la  tradition  qui  donnait  à  la  France  le  privilège 
de  proléger  les  étrangers,  et,  au  nom  de  cette  amitié  dont  le 
Sultan  avait  reçu  tant  de  gages,  il  le  priait  de  ne  pas  accueillir 
les  demandes  des  autres  princes  W.  Le  Sultan  répondit  en 
garantissant  au  Roi  qu'il  n'accorderait  aucun  privilège  nou- 
veau en  opposition  avec  ceux  dont  les  Français  avaient  tou- 
jours joui  dans  son  Empire  W. 

M.  de  Germigny  profita  de  ces  bonnes  dispositions  pour 
obtenir  en  1S81  le  renouvellement  dos  Capitulations.  11  y  fit 
régler  en  faveur  de  la  France  toutes  les  questions  contestées, 
notamment  la  préséance  des  ambassadeurs  du  Roi  sur  ceux  de 
tous  les  autres  princes,  même  du  roi  d'Espagne,  et  l'obli- 
gation pour  tous  les  étrangers,  à  l'exception  des  Vénitiens 
en  possession  de  Capitulations  bien  avant  les  Français,  de  ne 
trafiquer  au  Levant  que  sous  la  bannière  de  France  P). 

Quant  aux  Anglais  et  aux  Ragusais,  dont  les  prétentions 

(1)  Lettre  d'Henri  III  au  Sultan  du  25  avril  1579,  V Illustre  Orhandale,  t.  1, 
Rec.  des  pièces,  p.  2. 

(2)  Pour  la  question  de  l'Angleterre  il  écrivait  :  «  Sa  dite  Hautesse  gratifiera 
icelle  Reyne  en  tout,  ce  qu'elle  pourra,  pourveu  toutefois  qu'elle  fasse  intervenir 
le  nom  du  Roy,  et  non  autrement,  selon  que  sa  dite  Hautesse  en  escrit  à  Sa 
Majesté  à  laquelle  en  cecy,  comme  en  toutes  autres  occurrences,  il  a  bien  voulu 
complaire,  a  la  requeste  de  son  dit  Ambassadeur,  a^'ant  entendu  la  ditte  Reyn<>^ 
estre  en  bonne  amitié  avec  Sa  Majesté  ».  Vlllustre  Orbandale^  1. 1,  Rec.  des  pièces, 
p.  36.  V.  aussi  Charrière,  t.  III,  p.  924.  —  A  quoileRoi  répondait  :  «  Pour  le  regard 
de  la  recherche  que  fait  la  Reyne  d'Angleterre  de  l'amitié  dudit  Grand  Seigneur, 
et  d'avoir  le  commei-cc  libre  en  ses  ports,  pour  tous  ses  subjects  :  sadite  Majesté 
Taymant  d'une  amitié  fraternelle,  comme  elle  fait,  et  ayant  avec  elle  toute  bonne 
intelligence,  sera  tousiours  bien  aise  qu'elle  et  les  siens  reçoivent  faveur,  et  gra- 
tification dudit  Grand  Seigneur;  toutefois,  pour  la  conservation  de  sa  dignité, 
et  la  prééminence  qu'a  tousiours  eiie  la  Nation  françoise,  par  dessus  les  autres 
de  la  Chrétienté,  elle  dé!>ire  que  toutes  ces  choses  se  fassent  à  son  intervention, 
et  non  autrement  ».  L'Illustre  Orbandale,  t.  I,  Rec.  des  pièces,  p.  46. 

(3)  V.  Relation  présentée  au  Roi  le  30  mars  1585  par  le  S»"  de  Germigny  sur  son 
ambassade  au  Levant,  Y  Illustre  Orbandale,  t.  I,  Rec.  des  pièces,  p.  90  et  s.  — 
V.  aussi  M.  de  Germigny  au  Roi,  de  septembre  1581,  Charrière,  t.  IV,  p.  75. 


*  DKPUIS   LLURS   ORIGINES    JUiSQUAU   XIX«   SlÈCUi.  131 

avaient  été  sur  le  point  de  faire  échouer  la  négociation,  on  les 
avait  spécialement  désignés  parmi  les  nations  protégées  de  la 
France,  afin  d'éviter  dans  l'avenir  toute  cause  de  difficultés. 
La  Capitulation  obtenue  par  M.  de  Germiguy  renfermait  en 
effet  un  article  ainsi  conçu  :  «  Que  des  Vénitiens  en  hors,  les 
Genevois  et  Anglois,  et  Portugais  et  Espagnols,  et  marchands 
Catellans  et  Siciliens,  et  Anconilains  et  Ragusois,  et  entière- 
ment tous  ceux  qui  ont  cheminez  soubs  le  nom  et  bannière  de 
France  d'ancienneté  jusques  à  ce  jourd'huy,  et  en  la  condition 
qu'ils  ont  cheminez  que  d'icy  en  avant,  ils  ayent  à  y  cheminer 
en  la  mesme  manière  »  (*).  Le  Sultan  fit  porter  le  texte  des 
Capitulations  en  France  par  un  ambassadeur  spécial.  Dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  à  cette  occasion,  il  lui  renouvela 
l'assurance  «  que  tous  les  marchands  anglois  qui  viendront  à 
contracter,  faire  marchandise  et  traffiquer  soubs  mon  Empire 
et  Estât  comme  d'ancienneté  jusques  h  présent  ils  venoient 
et  viennent  sous  le  nom  et  bannière  de  Votre  Majesté,  ayent 
de  nouveau  à  venir  en  la  mesme  manière  »  (2). 

La  politique  française  paraissait  donc  avoir  remporté  un 
succès  complet.  Pour  faire  oublier  à  l'Angleterre  son  échec, 
M.  de  Germigny  avait  même  nommé  un  Anglais  comme 
consul  de  la  nation  française  en  Morée,  ce  dont  le  Roi  l'avait 
vivement  blâmé  W.  Mais,  par  un  de  ces  revirements  dont  la 
diplomatie  orientale  offre  tant  d'exemples,  moins  de  deux  ans 
après,  l'Angleterre  obtenait  ce  qu'on  lui  avait  refusé  avec  tant 


(1)  h" Illustre  Orhandah\  t.  I,  Rec.  des  pièces,  p.  08  et  s.;  Saint-Priest,  p. 
B81  et  s. 

(2)  Vlllustre  Orbandale,  t.  I,  Rec.  des  pièces,  p.  74;  Charrièpe,  t.  IV,  p.  61  ; 
Saint-Priest,p.  392. 

(3)  M.  de  Germigny  au  Roi,  de  septembre  1581,  Cbarriëre,  t.  IV,  p.  77  ;  — 
Le  Roi  à  M.  de  Germigny,  du  22  avril  1582,  Vlllustre  Orbandale,  1. 1,  Rec.  des 
pièces,  p.  56.  Gbarrière  (t.  IV,  p.  114)  donne  à  cette  lettre  la  date  de  novembre 
1581. 
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d'énergie.  Les  envoyés  d'Élisabelh  avaient  ralenti  leurs  dé- 
marches au  moment  où  il  avait  été  question  du  mariage  du 
duc  d'Anjou,  frère  du  Roi,  avec  la  reine  d'Angleterre  ;  depuis 
Tabandon  de  ce  projet,  ils  avaient  redoublé  d'activité.  Guil^ 
laume  Harebone  était  revenu  en  Turquie  à  la  fin  de  l'année 
1582  avec  le  titre  d'ambassadeur  (M. 

La  France  et  Venise  avaient  toutes  deux  intérêt  à  empêcher 
la  tentative  de  l'Angleterre  de  réussir,  mais  pour  des  raisons 
dittérentes.  Pour  la  France,  ce  n'était  qu'une  question  d'a- 
mour-propre et  d'influence  politique;  pour  Venise,  il  y  avait 
un  intérêt  commercial  de  premier  ordre  à  empêcher  les 
Anglais  d'avoir  des  consuls  de  leur  nation,  ce  qui  leur  aurait 
permis  de  faire  au  commerce  vénitien  une  concurrence  redou- 
table (2).  Aussi  les  deux  gouvernements  donnèrent  à  leurs  re- 
présentants Tordre  d'agir  de  concert  auprès  des  ministres  otto- 
mans. 

Ces  efforts  furent  inutiles  :  en  1583,  l'Angleterre  obtenait 
sa  première  Capitulation  qui  lui  permettait  d'entretenir  un 
ambassadeur  à  la  Porte  et  de  s'affranchir  de  la  bannière 
blanche.  C'était  la  première  atteinte  portée  aux  anciens  pri- 
vilèges delà  France  en  Turquie. 

Pour  réussir  dans  la  tâche  difficile  qu'il  s'était  assignée, 
l'ambassadeur  anglais  avait  déployé  une  grande  habileté  : 
il  avait  persuadé  aux  Turcs  que  les  Anglais  étaient  leurs 
alliés  naturels  parce  que  leur  religion,  se  rapprochant  de  la 


(1)  On  avait  si  bien  pei-du  en  France  le  souvenir  de  ces  difficultés  qu'au 
siècle  suivant  ou  allirraait  que  les  Anglais  n'avaient  clé  accueillis  en  Turquie 
que  sur  la  recommandation  de  Tambassadeur  du  Roi  :  V.  Mém.  au  sujet  du 
principe,  du  commerce  de  Levant^  de  ses  suites  et  progrès  (1685)  et  Mém.  sur 
l'état  du  commerce  des  Français  en  levant  (1697).  Arch.  aff.  étr.  Mém.  sur  le 
comm.  du  Levant  (1685-1699). 

(2)  M.  de  Maisse,  ambassadeur  à  Venise,  au  Roi,  Charrière,  t.  IV,  p.  194  et 
252;  M.  de  Germigny  à  M.  de  Villeroy,  ibid.,  p.  272. 
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religion  musiilmaDe,  en  faisait  les  ennemis  de  TEuropeli).  Pro- 
fitant du  désastre  qu*avait  éprouvé  la  flotte  française  dansTex* 
pédition  malheureuse  des  Açorcs^  il  garantissait  au  grand-vizir 
que  la  France  n'avait  plus  de  marine  et  qu'elle  était  désormais 
incapable  autant  d*aider  la  Turquie  que  de  lui  nuire.  Il  exaltait 
au  contraire  la  puissance  de  l'Angleterre  et  déclarait  que  la 
Reine  ne  reconnaissait  pas  de  prince  plus  grand  qu'elle,  à  l'ex- 
ception du  Sultan  (^).  Ces  propos  flattaient  la  vanité  des  Turcs, 
et,  dans  une  audience  qu'il  accorda  au  baile  de  Venise,  le 
grand-vizir  lui  déclarait  «  que  la  puissance  de  son  maistre 
estoit  aujourd'huy  tellement  formidable  au  reste  du  monde 
que  la  plus  esloigoée  nation  des  chrestiens  et  incogneue  à 
cette  Porte  venoit  rechercher  son  amitié  avec  présens  et  sub- 
inissions  »  (3).  Des  présents  aux  ministres  et  l'envoi  au  Sul- 

(1)  Les  Anglais  ont  toujours  essayé  de  tromper  les  Turcs  sur  leur  puissance 
et  le  caractère  de  leur  religion.  Au  xvii*  siècle,  un  ambassadeur  d'Angleterre, 
dans  une  visite  qu'il  fit  au  caïmacan  de  Constantinople.  lui  dit  qu  il  était  Vani' 
hassadeur  de  V Empereur  d'Angleterre  et  de  France^  protecteur  de  la  religion 
sans  images  et  Seigneur  de  la  Mer.  M.  de  Nointel,  du  6  juin  1675,  Arch.  aff.  étr., 
t.  11,  supplém.,  fo68.  —  La  reine  Elisabeth,  dans  les  lettres  accréditant  son 
ambassadeur  en  Turquie,  s'intitule  «  Tinvincible  et  tout  puissant  champion  de 
la  Traie  foi  contre  les  idolâtres  invoquant  faussement  le  nom  du  Christ  »,  de 
Hammer,  t.  II,p.239;Miltitz,  1. 1 1,2e  partie,  appendice,  n.  2,  p.  1602.  —  Un  de  ses 
successeurs,  écrivant  au  Sultan,  prend  des  titres  non  moins  emphatiques.  V. 
de  Gonlaut-Biron,  Ambassade  en  Turquie  de  Jean  de  Gontaut-Biron,  baron 
de  Salignac  (lt)05-1610),  t.  II,  p.  36,  note.  —  Enfin  au  xviii»  siècle,  un  voya- 
geur anglais  est  fidèle,  dans  son  appréciation  de  la  religion  catholique,  aux 
traditions  de  son  pays  :  «  Tous  ces  infidelles  sont  si  scandalisez  de  toute  la  re- 
ligion chrétienne,  qu'ils  apprennent  assez  d'Italien  pour  reprocher  aux  Francs 
(c'est  le  nom  qu'ils  donnent  aux  chrétiens  d'Occident)  que  les  chrétiens  sont  des 
canailles,  qui  font  leur  Dieu,  et  puis  ils  le  mangent  :  «  Canaglie  di  Christiani, 
fate  il  vestro  Dio,  e  lo  mangiate  ».  Mais  nous  sommes  obligez  lors  que  nous  avons 
assez  de  liberté,  et  que  l'occasion  se  présente,  de  leur  apprendre  à  distinguer 
entre  la  glorieuse  lumière  de  l'Évangile,  dont  nous  jouissons  et  dont  nous  fai- 
sons profession,  et  les  superstitions  Romaines,  qu'ils  ont  en  abomination  avec 
raison  ».  Wheler,  Voyage  de  Dahnatie,  de  Grèce  et  du  Levant^  2  vol.  in-18, 
La  Haye,  1723, 1. 1,  p.  45. 

(2)  Charrière,  t.  IV,  p.  240. 

(3)  M.  de  Maisse  à  Henri  III,  Charrière,  t.  IV,  p.  259. 
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tan  d'une  grande  quantilé  de  métal  pour  fondre  des  canons, 
malgré  Taccord  à  ce  sujet  des  nations  chrétiennes,  étaient  en 
effet  les  arguments  qui  avaient  paru  les  meilleurs  aux  Turcs 
en  faveur  de  TAngleterre. 

Le  roi  de  France  éprouva  un  grand  dépit  de  la  Capitula- 
tion anglaise  (*).  Il  engagea  vivement  M.  de  Gcrmigny  à  unir 
ses  efforts  à  ceux  du  baile  de  Venise  pour  en  obtenir  la  révo- 
cation (2).  En  vain  lui  conseilla-t-il  de  corrompre  à  prix  d'ar- 
gent les  ministres  ottomans  ou  de  les  menacer  de  leur  retirer 
son  amitié  (3),  l'échec  de  la  France  et  de  Venise  était  définitif 
et  TAngleterre,  à  peine  admise  à  la  Porte,  allait  même  chercher 
à  supplanter  la  première  de  ces  nations  dans  la  protection  des 
étrangers. 

Mais  la  France  ne  renonça  pas  immédiatement  à  ses 
anciens  privilèges,  et  le  successeur  de  M.  de  Germigny, 
Lancosme,  affecta  de  considérer  l'ambassadeur  anglais,  Guil- 
laume Harebone,  comme  un  simple  marchand.  A  son  arrivée 
à  Constantinople,  il  refusa  d'entrer  en  relations  avec  lui. 
Henri  III,  en  approuvant  sa  conduite,  ajoutait  :  «  Je  veux 
que  vous  ne  recognoissiez  ledict  ministre  pour  ambassadeur, 
ains  que  vous  faciez  tant  que  les  grâces,  et  prérogatives  qui 
luy  ont  esté  concédées  au  préjudice  de  ma  bannière  soient 
révocquées  le  plus  tost  que  faire  se  pourra  »  W. 

Le  succès  de  l'Angleterre  encouragea  les  autres  nations, 

(1)  Il  écrivait  à  ce  sujet  le  7  août  1583  à  M.  de  MaLsse,  son  ambassadeur  à  Ve- 
nise :  «  Et  comme  tel  traicté  préjudicic  grandement  à  celluy  que  ceste  cou- 
ronne a  de  tout  temps  avec  cest  empire-là  et  diminue  Tautorité  et  réputation 
de  la  bannière  de  France,  je  l'ay  trouvé  très  mauvais  et  ay  grande  occasion  de 
m'en  doulioir,  ainsi  que  ont  de  leur  part  ces  seigneurs,  de  sorte  que  je  eerois 
très  aise  qu'il  peust  estre  révocqué  ».  Charrière,  t.  IV,  p.  204. 

(2)  Le  Roi  à  M.  de  Germigny,  du  20  janvier  1584,  Charrière,  t.  IV,  p.  232. 

(3)  Id.,  du  4  février  1584,  ibid.,  p.  256. 

(4)  M.  de  Lancosme  au  Roi,  Charrière,  t.  IV,  p.  488  ;  —  Henri  III  à  M.  de 
Lancosme,  du  5  juin  1586,  ibid. 


.  iir--. 
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qui  cherchèrent  à  imiter  son  exemple.  L'Autriche  essaya 
sans  succès  de  se  substituer  à  la  France.  En  Egypte,  Tagent 
florentin,  Paul  Mariani,  voulut  renouveler  la  tentative  des 
Ragusais  et  soustraire  les  marchands  italiens  à  la  juridiction 
du  consul  français  pour  les  soumettre  à  celle  de  Tagent 
anglais.  M.  de  Lancosme,  en  vue  de  mettre  fin  à  ses  agisse- 
ments, obtint  gn  commandement  pour  le  faire  arrêter  (i). 

Henri  IV,  dès  son  avènement  au  trône,  voulut  reprendre  la 
politique  de  François  I"  et  rechercha  l'alliance  du  Sultan 
pour  combattre  l'Autriche  et  TEspagne.  Celui-ci  entra  com- 
plètement dans  ses  vues  :  il  voulut  même  Taider  à  pacifier 
son  royaume  et  accorda  à  l'ambassadeur  de  France  un  firman 
menaçant  les  Marseillais  de  leur  déclarer  la  guerre  s'ils  se 
jetaient  dans  les  bras  de  l'Espagne  (2). 

Le  Roi  ne  chercha  plus  à  protester  contre  l'établisse- 
ment d'un  ambassadeur  anglais  à  la  Porte  :  il  reconnut  le  fait 
accompli,  tout  en  se  réservant  de  saisir  la  première  occasion 
qui  s'offrirait  de  faire  chasser  les  Anglais  (3). 

Mais  l'ambition  de  ceux-ci  ne  se  trouvait  pas  satisfaite  :  ils 
voulurent  prendre  la  place  de  la  France  et  couvrir  de  leur 
pavillon  les  nations  étrangères.  Henri  lY,  en  apprenant  leurs 
projets,  écrivait  à  son  ambassadeur  qu'il  ne  se  pouvait 
«  assez  esmerveiller  du  procédé  ou  plustost  de  l'imprudence 
{lire  impudence)  du  dicl  agent  d'Angleterre,  qui  vouloit 
ranger  les  nations  estrangeres  sous  la  bannière  recogneue 
seuUement  depuis  trois  jours  en  l'empire  d'Orient  »  W.  Il 

(1)  Gharrière,  t.  ÎV,  p.  503. 

(2)  De  Hammer,  t.  H,  p.  266;  Lavallée,  i^er.  indépendante,  1843,  t.  XI,  p.  222, 
note. 

(3)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  ambassadeur  en  Turquie,  du  9  mars  1596, 
Berger  de  Xivrey,  Recueil  des  lettres  ynissives  de  Henri  IV  (CoUect.  des  doc. 
inéd.),  t.  IV,p.  523. 

(4)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  8  mai  1597,  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  761. 
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l'engageait  à  faire  respecler  les  droits  de  la  France  eD 
évitant  de  lui  créer  des  difficultés  de  nature  à  augmenter  le 
souci  que  lui  causaient  les  affaires  iotérieures  du  royaume. 
M.  de  Brèves  se  conforma  à  ces  instructions  et  les  négocia- 
tions qu'il  avait  entamées  depuis  son  arrivée  en  Turquie, 
aboutirent  en  1597  au  renouvellement  des  Capitulations.  On 
excepta  celte  fois  formellement  les  Anglais  et  les  Vénitiens 
de  la  protection  française  et,  sous  celte  réserve,  toutes  les 
autres  nations  européennes  furent  contraintes  d'emprunter 
la  bannière  de  France  pour  venir  en  Turquie  (i). 

A  cette  époque,  les  marchands  des  Flandres  abordèrent 
pour  la  première  fois  en  Orient  et  leurs  navires  se  mirent  à 
fréquenter  régulièrement  les  ports  du  Levant.  C'est  pourquoi 
M.  de  Brèves  leur  fil  accorder  en  i598  par  le  sultan  Maho- 
met III  un  commandement  qui  les  autorisait  à  faire  le  com- 
merce a\ec  la  Turquie,  mais  à  la  condition  expresse  que  ce 
fût  sous  la  bannière  de  France  (2).  Cependant  l'Angleterre^ 
malgré  ce  commandement,  prétendait  avoir  seule  la  protec- 

(1)  «  Que  des  Vénitiens  et  Anglois  en  là,  les  Espagnols,  Portugais,  Ragusois,. 
Genevois,  Anconitans,  Florentins,  et  généralement  tous  les  autres  qui  chemi- 
nent soubz  la  bannière  de  France  parmi  noz  pais,  terres  et  Seigneuries  puissent 
cy  après  y  cheminer  et  venir  de  la  mesme  façon  qu'elles  ont  faict  parle  passé, 
sans  qu'à  leurs  vaisseaux  puisse  estre  faict  ou  donné  aucun  empeschement  en 
cas^  qu'ils  se  comportent  selon  Thonnesteté,  et  ne  facent  chose  contraire  à  ce  qui 
est  contenu  en  ceste  suivante  capituUation,  asseurant  que  de  notre  part,  noz 
conventions  et  promesses  seront  inviolablement  gardées.  —  De  nouveau,  Nous 
commandons  que  les  Vénitiens  et  Anglois  en  là,  toutes  les  autres  nations  enne> 
myes  de  nostre  grande  Porte,  lesquelles  n'ont  Ambassadeur  à  icelle,  voullant  traf- 
ficquer  par  nos  païs,  elles  ayent  d'y  marcher  soubz  la  bannière  de  France  et  voul- 
ions que  pour  jamais,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ou  autre  n'ayent  de  Tempes- 
cher  on  contrarier  à  ce  nostre  vouUoir,  soubz  coulleur  d'alléguer  qu'icelles  na- 
tions ont  esté  incérées  aux  Capitulations  dernières  depuis  avoir  esté  escrites>. 
et,  en  cas  qu'il  se  feust  donné  par  cy  devant  ou  qu'il  se  dpnnast  par  cy  après 
commandement  contraire  à  cet  article,  nous  commandons  que  nonobstant,  cest» 
capitulation  soit  vallable  et  observée  ».  Saint-Priest,  p.  398  et  s. 

(2)  V.  ce  commandement  à  l'Appendice  I. 
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tion  des  Flamands,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  les  sujets  de 
la  Reine;  elle  parut  même  faire  reconnaître  ses  prétentions 
puisqu*en  1600,  Henri  IV  chargeait  son  ambassadeur  de  faire 
révoquer  les  privilèges  qu'elle  avait  obtenus  à  cet  effet  (*). 

L'année  suivante,  le  Roi  recommandait  encore  instam- 
ment la  protection  des  Hollandais  à  la  vigilance  de  son 
ambassadeur;  il  lui  ordonnait  en  même  temps  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  Anglais  parvinssent  à  soustraire  à  sa  pro- 
tection les  Irlandais,  bien  qu'ils  fussent  sujets  de  la  Reine  (2). 
Il  se  plaîgnaitaussi  des  dommages  causés  aux  marchands  fran- 
çais par  les  corsaires  anglais.  Le  sultan  Mahomet  III  lui  ré- 
pondait à  ce  sujet  en  1603,  qu'il  en  avait  fait  des  représentations 
au  nouveau  souverain  d'Angleterre  et  que  s'il  n'en  recevait 
pas  satisfaction,  il  ferait,  par  mesure  de  représailles,  arrêter 
tous  les  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  en  Turquie  (3). 

L'influence  française  paraissait  donc  prédominer  à  la  Porte 
et  l'ambassadeur  du  Roi,  M.  de  Brèves,  profita  de  ces  disposi- 
tions pour  obtenir,  en  1604,  la  confirmation  des  Capitulations 
qui  venaient  d'être  renouvelées  en  1597.  Aprèsavoir  un  instant 
essayé  de  faire  rentrer  les  Anglais  sous  la  bannière  de  France 
en  profitant  de  la  mort  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  (*), 
Henri  IV  renonça  définitivement  à  cette  idée,  et  la  Capitulation 
de  1604  W,  comme  celle  de  1597,  reconnaît  le  droit  pour  les 
Anglais  d'avoir  des  consuls  distincts.  Mais  pour  les  autres 
nations  étrangères,  l'obligation  d'avoir  recours  à  la  protection 

(1)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  21  juin  1600,  Lettres  missives,  t.  V, 
p.  242. 

(2)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  28  juillet  1601,  Lettres  missives,  t.  V,  p.  444. 

(3)  Lettre  de  Mahomet  III  à  Henri  IV  en  160.3,  Saint-Priest,  p.  410. 

(4)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  21  avril  1598,  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  962. 

(5)  Publiée  par  de  Brèves  à  la  suite  de  la  Relation  de  ses  voyages  sous  le 
titre  de  :  Traicté  faicl  en  Vannée  1604  entre  Henry  le  Grand j  Roy  de  France 
et  de  Navare  et  Sultan  A  mat.  Empereur  des  Turcs.  Plus  récemment  elle  a  été 
publiée  par  de  Testa,  t.  T,  p.  141  et  s.  ;  Saint-Priest,  p.  415  et  s. 
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de   la  France  est  rappelée  en  termes  plus  énergiques  (*). 

La  même  année,  le  Sultan  accorda  aux  Vénitiens  un  di- 
plôme en  vertu  duquel  le  pavillon  vénitien  devait  protéger 
ceux  qui  se  trouvaient  embarqués  sur  des  bâtiments  de  la 
République,  quelle  que  fût  leur  nationalité  (^). 

M.  de  Brèves  fut  rappelé  après  la  confirmation  des  privi- 
lèges reconnus  à  la  France,  et  il  eut  pour  successeur  dans 
l'ambassade  Jean  de  Gontaut-Biron,  baron  de  Salignac.  Ce- 
lui-ci devait,  d'après  les  instructions  qui  lui  furent  remises 
au  nom  du  Roi,  tenter  de  faire  révoquer  les  Capitulations  an- 
glaises, s'il  s'en  présentait  une  occasion  ayantquelques chances 
de  succès;  mais  il  devait  agir  avec  la  plus  grande  prudence 
pour  éviter  d'ofifenser  inutilement  le  roi  d'Angleterre.  On  lui 
recommandait  encore  de  conserver  la  préséance  sur  les  am- 
bassadeurs de  tous  les  princes,  même  sur  celui  de  l'Em- 
pereur, admis  à  la  Porte  en  la  seule  qualité  de  repré- 
sentant de  Hongrie,  c'est-à-dire  d'un  État  tributaire.  Il 
devait  enfin  s'employer  à  protéger  les  intérêts  des  Français 
et  de  ceux  qui  venaient  en  Turquie  sous  la  bannière  du 

(1)  «  Que  les  Vénitiens  et  Anglois  en  la  leur,  les  Espagnols,  Portugais,  Cata- 
lans, Ragousins,  Genevois,  Napolitains,  Florentins,  et  généralement  toutes 
autres  nations,  telles  qu'elles  soient,  puissent  librement  venir  trafiquer  par  nos 
pays  sous  l'adveu  et  seureté  de  la  bannière  de  France,  laquelle  ils  porteront 
comme  leur  sauvegarde;  et,  de  cette  façon,  ils  pourront  aller  et  venir,  trafiquer 
par  les  lieux  de  nostre  Empire,  comme  ils  y  sont  venus  d'ancienneté,  obéyssans 
aux  Consuls  François  qui  demeurent  et  résident  en  nos  havres  et  eâtapes; 
voulons  et  entendons  qu'en  usant  ainsi,  ils  puissent  trafiquer  avec  leurs  vais- 
seaux et  galions  sans  estre  inquiétez,  seulement  tant  que  ledit  Empereur  de 
France  conservera  nostre  amitié,  et  ne  contreviendra  à  celle  qu'il  nous  a  pro- 
mise. —  Derechef,  nous  voulons  et  commandons  que  les  Vénitiens  et  Anglois 
en  cela,  et  toutes  les  autres  nations  aliénées  de  l'amitié  de  nosire  grande  Porte 
lesquelles  n'y  tiennent  Ambassadeur,  voulans  trafiquer  par  nos  pays,  ayent  à 
y  venir  sous  la  bannière  et  protection  de  France  sans  que  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre ou  autres  ayent  à  les  empescher  sous  couleur  que  cette  Capitulation 
a  esté  insérée  dans  les  Capitulations  données  de  nos  Pères  après  avoir  esté 
escrites.  »  Saint- Priest,  p.  415  et  s. 

(2)  Ce  diplôme  est  du  23  décembre  1604,  MilliU,  t.  II,  2*  partie,  p.  1481. 
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Roi,  intervenir  en  faveur  de  la  République  de  Raguse  et 
de  celle  de  Venise  si  c'était  nécessaire,  «  sans  touttefois 
permettre  que  les  ungs  ny  les  autres  entreprennent  ny  ob- 
tiennent rien  au  désadvantage  de  la  bannière  de  Sa  Majesté  et 
de  sa  dignité  et  représentation  »  W. 

Muni  de  ces  instructions,  le  baron  de  Salignac  arriva  à  la 
Porte  où  il  reçut  le  meilleur  accueil;  mars,  à  peine  entré  en 
fonctions,  il  eut  à  lutter  contre  les  intrigues  du  nouvel  am- 
bassadeur d'Angleterre,  sir  Thomas  Glauwer.  Celui-ci  dé- 
ploya une  grande  activité  pour  soustraire  les  Hollandais  et  les 
Flamands  à  la  protection  de  la  France  et  les  faire  passer  sous 
celle  de  l'Angleterre.  Il  n'épargna  rien  dans  ce  but  et  répan- 
dit l'argent  à  profusion,  allant  jusqu'à  faire  des  présents  con- 
sidérables à  des  fonctionnaires  sans  importance,  ce  qui  éveilla 
la  défiance  de  M.  de  Salignac.  Celui-ci  s'ouvrit  de  ses  soup- 
çons au  vizir  et  il  obtint  de  ce  ministre  la  promesse  qu'on 
n'accorderait  rien  aux  Anglais  qui  fut  en  contradiction  avec 
les  privilèges  de  la  France  W. 

(1)  «  Il  y  a  quelque  temps  que  les  Anglois  du  temps  de  la  feue  royne  d'An- 
gleterre, obtindrent  du  feu  Grand  Seigneur  dernier  mort,  permission  de  traf- 
ficquei:  par  toutes  les  Eschelles  de  son  Empire  soubs  la  bannière  angloise,  au 
préjudice  de  celle  de  France;  et  ayant  esté  travaillé  par  le  S»"  de  Brèves  jus- 
ques  icy  pour  faire  révocquer  ladite  permission,  l'on  luy  a  donné  quelques  espé- 
rances sans  aucun  efTect.  Au  moyen  de  quoy  si  ledit  baron  de  Salignac,  mar- 
chant dedans  les  mesmes  pas  dudit  S""  de  Brèves,  entreprend  de  faire  renver- 
ser la  dite  bannière  angloise,  comme  possible,  selon  Testât  auquel  il  trouvera 
les  affaires,  il  sera  conseillé  de  faire,  il  ne  s'y  embarquera  légèrement,  s'il  ne 
cognoist  en  pouvoir  venir  à  bout,  affin  de  n'offenser  inutilement  et  mal  à  pro- 
pos le  roy  d'Angleterre.  Mais  s'il  juge  pouvoir  mettre  par  terre  ladite  bannière, 
Sa  Majesté  désire  qu'il  n'en  perde  l'occasion...  Comme  aussi  Sadite  Majesté  dé- 
sire qu'il  ayt  en  recommandation  les  Flamans  qui  traffîcquent  par  delà  et  sub- 
jects  à  la  domination  des  Estats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et 
luy  commande  de  les  assister  et  favoriser  comme  ses  propres  subjccts  en  tout 
ce  qu'ils  auront  besoing  de  sa  protection  ».  Instructions  de  Henri  IV  au  baron 
de  Salignac  pour  son  ambassade  en  Turquie  (1604),  de  Gonlaut-Biron,  t.  I, 
pièces  justificatives,  p.  146  et  s. 

(2)  M.  de  Salignac  au  Roi,  du  29  mars  1607,  de  Gontaut-Biron,  t.  II,  p.  127. 
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Cependant  Tambassadeur  anglais  s*ctait,  par  ses  largesses, 
concilié  les  ministres  ottomans  :  aussi  lorsqu*co  4606,  il  fit 
renouveler  les  Capitulations  anglaises,  il  obtint  sans  difficulté 
un  article  qui  plaçait  les  Hollandais  sous  la  bannière  d'An- 
gleterre. Ce  traité  avait  été  négocié  secrètement.  A  peine  sir 
Thomas  Glauwer  Teut-il  en  sa  possession,  qu'il  ordonna  au 
consul  anglais  d'Alep  de  signifier  au  consul  de  France  dans 
cette  ville  «  qu'il  eust  à  se  désister  ou  démettre  de  la  pro- 
tection desdits  Flamands  et  Ilolandois,  à  ce  qu'il  ne  se  mélast 
plus  de  leurs  affaires,  pour  avoir,  par  bons  avis  et  considéra- 
tion du  Divan  de  la  Porte,  esté  osté  de  la  bandière  de  France 
et  mis  de  leur  consentement  à  celle  d'Angleterre  »  (*). 

Le  consul  français,  étonné  de  n'avoir  reçu  aucun  avis  de 
son  ambassadeur,  sollicita  un  délai  pour  lui  en  référer;  on  le 
lui  accorda,  mais  à  la  condition  formelle  que  les  droits  de 
consulat  perçus  des  Flamands  et  des  Hollandais  jusqu'à  la 
réponse  de  M.  de  Salignac,  seraient  déposés  entre  les  mains 
d'un  tiers.  L'ambassadeur  se  montra  justement  courroucé 
d'un  procédé  aussi  peu  correct;  il  en  fit  de  violents  repro- 
ches au  grand-vizir,  qui  accusa  l'ambassadeur  anglais  de 
l'avoir  trompé,  et  offrit  d'accorder  à  M.  de  Salignac  des  Capi- 
tulations nouvelles,  révoquant  le  privilège  que  les  Anglais 
venaient  d'obtenir.  Celui-ci,  au  courant  des  habiletés  de  la 
politique  orientale,  se  garda  bien  d'accepter  cette  unique 
satisfaction.  11  savait  que,  tant  que  sir  Thomas  Glauwer  con- 
serverait le  texte  de  la  Capitulation  qu'il  s'était  fait  concéder,  ce 
serait  pour  la  France  la  source  d'un  grand  nombre  de  difficul- 
tés, dont  la  solution  dépendrait  le  plus  souvent  du  bon  vouloir 
des  ministres  ottomans.  C'est  pourquoi,  acceptant  le  principe 
d'une  déclaration  formelle  en  faveur  des  droils  de  la  France, 

(1)  De  Oontaat-Biron,  t.  II,  appendice,  note  YI,  p.  399. 
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il  exigea  en  outre  le  retrait  de  la  GapitulatioQ  anglaise  (<). 

L'ambassadeur  d\^ngleterre,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de 
son  habileté,  essaya  de  gagner  du  temps  :  il  prétexta  d'abord  la 
nnaladie  qui  Tempêchait  de  se  rendre  chez  le  ministre;  puis  il 
allégua  qu'il  avait  envoyé  Toriginal  du  traité  à  son^gouvernc- 
ment  et  les  copies  à  ses  divers  consuls  (2). 

Le  conflit  entre  les  représentants  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre  prenait  un  caractère  aigu.  Pour  Tapaiser,  on  proposa 
une  solution  amiable  et  Ton  offrit  à  Tun  la  proteclion  des  Fla- 
mands, à  Tautre  celle  des  Hollandais.  Mais  M.  de  Salignac 
refusa  toute  transaction,  et  l'ambassadeur  anglais  dut  restituer 
le  texte  de  sa  Capitulation.  M.  de  Salignac  se  contenta  d'en 
faire  rayer  l'article  litigieux  (3). 

Cette  mesure  aurait  pu  constituer  pour  la  France  une  répa- 
ration suffisante,  mais  l'ambassadeur  du  Roi  n'était  pas 
homme  à  se  contenter  d'une  satisfaction  d'amour-propre; 
en  même  temps  qu'il  négociait  avec  le  représentant  de  l'An- 
gleterre, il  s'occupait  d'obtenir  les  articles  additionnels  que 
la  Porte  lui  avait  promis.  11  y  réussit,  et  le  20  avril  1607  le 
Sultan  renouvela  les  Capitulations  françaises  «  avec  ceste 
-clause  expresse  que  ce  n'est  que  pour  tesmoigner  combien  ce 
Seigneur  la  veult  observer  inviolablement;  'tesmoignant  que 
celle  qu'a  obtenue  cest  Ambassadeur  (l'ambassadeur  anglais) 
a  esté  par  tromperie,  et  ayant  surpris  ceux  qui  en  avoit  charge, 
voullant  qu'elle  demeure  nulle  en  tous  ses  articles  jusques 
qu'elle  soit  raportée,  pour  en  biffer  ce  qui  s'y  trouvera  au  pré- 
judice de  la  Capitulation  qu'il  a  avec  Sa  Majesté  »  W. 

(1)  M.  de  Salignac  au  Roi,  du  29  mars  1607,  de  Gontaut-Biron,  t.  II,  p.  127. 

(2)  /d.,  du  il  avril  1607,  ibid.,  p.  131. 

(3)  W.,  du  6  décembre  1607,  ibid.,  p.  180. 

(4)  Jd.,du  26  avril  1607,  ibid,^  p.  136.  —  Nous  donnons  en  appendice,  vu  son 
Importance,  la  Capitulation  de  1607,  pour  ce  qui  concerne  ce  difl'érend.  V. 
Appendice  II. 
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Le  Sullan  s*empressa  d'envoyer  des  commandements  à 
tous  les  gouverneurs  de  provinces  et  à  tous  les  magistrats, 
pour  leur  notifier  la  révocation  des  Capitulations  anglaises.  II 
informa  lui-même  Henri  IV  de  ces  événements  et  de  la  satis- 
faction qu'il  avait  accordée  à  son  ambassadeur  U);  en  même 
temps,  il  faisait  écrire  au  roi  d'Angleterre  par  son  grand-vizir 
pour  l'avertir  des  agissements  de  Thomas  Glauwer  et  de- 
mander son  rappel  (2), 

La  question  de  la  protection  des  Flamands,  qui  avait  donné 
lieu  à  une  lutte  si  ardente  entre  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  semblait  résolue  en  faveur  de  la  France.  Il 
n'en  était  rien,  et  malgré  son  échec,  sir  Thomas  Glauwer  no 
renonçait  pas  à  Tespoir  d'arriver  à  triompher.  L'année  sui- 
vante, il  profita  de  la  maladie  de  M.  de  Salignac  pour  faire 
protéger  les  Flamands  par  ses  consuls;  après  son  rétablis- 
sement, l'ambassadeur  de  France  dut  faire  restituer  au  consul 
français  d'Alep  les  droits  que  le  consul  anglais  avait  perçus 
de  deux  vaisseaux  flamands  arrivés  à  cette  Echelle  (3). 

Ces  différends  entre  les  ambassadeurs  avaient  eu  un<* 
répercussion  fâcheuse  sur  les  relations  entre  leurs  nationaux, 
d'où,  chez  les  Turcs,  une  vive  irritation  contre  les  Européens; 
le  Capitan-Pacha  avait  même  un  moment  songé  à  interdire 
à  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  nationalité,  de  venir 
trafiquer  en  Turquie  W. 

Comme  les  Anglais  prétendaient  toujours  fonder  leur  droit 
à  la  protection  des  Flamands  sur  le  fait  que  ceux-ci,  au  moins 
les  habitants  des  Provinces-Unies,  étaient  les  sujets  de  la 
couronne  d'Angleterre,  M.  de  Salignac  pria  Henri  IV  de 
demander  aux  Provinces-Unies  une  attestation  établissant  que 

(1)  De  Goiilaut-Biron,  t.  II,  appendice,  note  XI,  p.  415  et  s. 

(2)  M.  de  Salignac  au  Roi,  du  4  septembre  1607,  de  Gontaut-Biron,  t.  II,  p.  165» 

(3)  7d.,  du  12  novembre  1608,  ibicl.,  p.  243. 

(4)  Id.,  du  29  décembre  1608,  ibid,,  p.  254. 


DEPUIS    LEURS   ORIGINES   JUSQU'aU    XIX*"   SIÈCLE.  143 

les  Pays-Bas  n'appartenaient  pas  à  celle  puissance  (*).  Enfin 
Tambassadeur  de  France  se  fit  délivrer  par  le  Sultan  un 
commandement  qui  termina  le  différend  (2). 

L'ambassadeur  anglais,  renonçant  à  la  lutte,  fit  des  ouver- 
tures à  son  collègue  pour  une  complète  réconciliation.  On 
convint  de  partager  le  droit  de  2  0/0  à  percevoir  sur  les 
vaisseaux  flamands,  avec  celle  réserve  de  la  part  de  M.  de 
Salignac,  que  cette  concession  ne  pourrait  pas  être  opposée 
à  ses  successeurs  à  la  Porte»  et  ne  les  engagerait  pas  (3).  Pour 
éviter  le  retour  d'incidents  aussi  regrettables  que  ceux  aux- 
quels on  venait  de  mettre  fin,  les  deux  ambassadeurs  tom- 
bèrent d'accord  pour  faire  examiner  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  dans  lavenir  par  une  commission  composée 
de  quatre  marchands,  dont  deux  de  nationalité  anglaise  et 
deux  de  nationalité  française.  Au  cas  où  ils  ne  pourraient 
s'accorder,  le  différend  serait  soumis  en  dernier  ressort  au 
baile  de  Venise,  qui  prononcerait.  L'acte  constatant  cette 
convention  fut  déposé  dans  la  chancellerie  vénitienne  (*). 

Quelques  années  plus  lard,  en  1612,  malgré  les  efforts  de 
l'ambassadeur  français,  M.  de  Ilarlay-Sancy,   baron  de   la 

(1)  D'après  le  D«  de  Gontaut-Biron,  il  existerait  à  la  Bibliothèque  national»? 
(Fr.  16144,  pièce  3,  fol.  22,  v»)  «  Un  tesmoignage  de  deux  Vice-Roys,  comme 
les  pays  de  Rolande  et  Zélande,  ne  sont  sujects  au  Royaulme  d'Angleterre, 
comme  TÂmbassadeur  se  forçoit  de  faire  croire  à  ceste  Porte  ». 

(2)  «  Je  ne  voy  pas  qu'il  puisse  jamais  plus  estre  controversé,  ayant  eu  depuis 
quatre  jours  le  commandement  que  j'ay  taot  recherché,  qui  coupe  tout  à  fait 
ce  débat  avec  les  Anglois,  vouUant  que  toutes  nations  estrangères  viennent  soubs 
la  bannière  de  Votre  Majesté,  spécifiant  les  Plamens  au  nombre  d'icelles  ;  do 
sorte  que  voilà  la  Hollande,  Zélande,  Frize  et  pais  de  Vatrelan  réunis  soubs  sa 
bannière,  que  M.  de  Brèves  avoit  esté  contraint  de  ccdder  aux  Anglois  et  le 
leur  laisser  mettre  dedans  leur  capitulation  ».  M.  de  Salignac  au  Roi,  du  7 
août  1609,  de  Gontaut-Biron,  t.  H,  p.  295. 

(3)  /d.,  du  28  décembre  1609,  ibid.,  p.  327. 

(4)  Relat.  de  Simon  Contarini,  baile  à  Gonstantinople  en  1612,  Barozzi  et 
Berchet,  Relazioni  degli  Ambasciatori  e  baili  veneti  a  Costantinopoli,  t.  1, 
p.  209. 
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Môle,  les  Étals  Généraux  des  Pays-Bas,  qui  venaient  de  faire 
reconnaître  leur  indépendance  par  TEspagne  (16  avril  1609), 
obtinrent  du  sultan  Achmetl"  une  Capitulation  qui  les  affran- 
chissait de  la  protection  étrangère  et  leur  permettait  d'en- 
tretenir un  ambassadeur  à  la  Porte  et  des  consuls  dans  les 
Échelles  (i). 

Cette  Capitulation  fut  renouvelée  en  1634  par  le  sultan 
Mourad  IV,  mais  les  marchands  hollandais  préféraient  la 
protection  des  consuls  étrangers  à  celle  de  leurs  consuls 
nationaux,  et  ils  sadressaient  surtout  aux  consuls  anglais 
et  français.  Les  Anglais  en  profitèrent  une  fois  de  plus  pour 
se  faire  attribuer  leur  protection,  à  Texclusion  des  autres 
nations  et  surtout  de  la  France,  lorsqu'en  1675,  Mahomet  IV 
accorda  le  renouvellement  des  Capitulations  au  roi  d'An- 
gleterre. 

Les  Hollandais  cessèrent  d'ailleurs  d'avoir  recours  aux  con- 
suls étrangers  à  parlir  de  1680,  date  du  renouvellement  de 
leurs  propres  Capitulations  i^),  et  par  une  ordonnance  du  28 
janvier  1741,  les  Ltats-Généraux  interdirent  sous  des  peines 

(1)  D'Ohssoii  dorme  pour  date  à  cette  Capitulation  l'année  1613  (t.  III,  p.  451), 
mais  la  plupart  des  auteurs  la  placent  en  1612.  V.  de  Hammer,  t.  H,  p.  348; 
Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  949;  du  Mont,  Cotys  diplomat.,  t.  V»  2"  partie,  p. 
206;  Contu/zi,  p.  229.  —  V.  l'article  3  de  cette  Capitulation  à  TAppcndice  HT. 

(2)  La  France  essaya  encore,  mais  sans  succès,  de  les  faire  rentrer  sous  sa 
protection,  car  Louis  XIV  écrivait  à  son  ambassadeur,  M.  Oirardin,  le  31  août 
1686  :  «  La  négociation  que  vous  avez  entreprise  pour  exclure  les  Hollandois  du 
commerce  du  Levant  sous  autre  bannière  que  sous  la  françoise,  est  très  déli- 
cate, et  doit  estrc  traitée  avec  un  fort  grand  secret,  et  je  suis  mesme  bien  aise 
de  vous  dire  qu'il  faut  que  vous  tourniez  cette  affaire  de  sorte  qu'il  paroisse 
qu'elle  vient  entièrement  du  vizir Et  je  crois  que  vous  pourrez  réussir  aisé- 
ment dans  cotte  négociation,  en  faisant  bien  cunnoistre  à  ce  ministre  l'avan- 
tage que  recovroient  les  douannes  du  Grand  Seigneur et  surtout  en  appuyant 

bien  sur  le  désavantage  que  reçoivent  les  Turcs  parla  distribution  que  lesdicts 
Hollandois  font  continuellement  en  Levant  de  piastres  de  mauvais  aloy  apellées 
abouqueh  n.  Depping,  Corrfspond.  adwinistr.  soua  le  règne  de  Louis  XIV 
(Coliect.  de  doc.  inéd.),  t.  lll,  p.  656. 
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sévères  aux  marchands  hollandais  de  naviguer  sous  une  ban-^ 
oière  étrangère  et  de  solliciter  la  protection  de  consuls  d*une 
autre  nation  W. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  M.  de  Ilarlay-Sancy  fil  confir- 
mer, en  161  i,  les  privilèges  de  la  France  sans  aucune  modifi- 
cation W.  Mais  la  France  perdait  de  plus  en  plus  le  droit  ex- 
clusif, dont  elle  avait  joui  si  longtemps,  de  couvrir  de  son 
pavillon  les  nations  étrangères  et,  chaque  fois  qu'un  ambassa- 
deur nouveau  était  reçu  à  la  Porte,  cette  admission  portait 
une  nouvelle  atteinte  à  son  influence  et  diminuait  le  nombre 
de  ses  clients. 

L*empereur  Mathias,  ayant  signé  la  paix  avec  la  Turquie  en 
1606  à  Situa-Torok,  réclama  aussi  le  droit  d'entretenir  un 
ambassadeur  permanent  à  Constantinople  et  d'établir  des 
consuls  dans  les  Échelles.  Le  Sultan  le  lui  accorda  par  les 
lettres-patentes  de  1613,  interprétées  par  un  commandement 
du  mois  de  juin  de  l'année  1617,  et  les  sujets  autrichiens  fu- 
rent obligés  désormais  d'emprunter  la  bannière  impériale  i^\ 
malgré  les  énergiques  protestations  du  Roi  W. 

Gènes,  qui  avait  fait  la  paix  avec  la  Turquie  en  1S38,  avait 
stipulé  le  droit  d'avoir  un  baile  à  Constantinople,  comme  les 
Vénitiens,  mais  elle  n'avait  pas  réclamé  l'application  de  cette 

(1)  MUlitz,  t.  Il,  2«  partie,  p.  940-941. 

(2)  Nous  n'avons  pu  trouver  dans  aucun  recueil  lo  texte  de  ce  renouvellement, 
mais  il  est  attesté  formellement  par  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  ambassadeur 
de  France  en  Turquie,  du  1"  juin  1672,  Arch.  aff.  étr.,  t.  10,  fo  149. 

(3)  Traitéentre  l'Autriche  et  la  Turquie  du  lerjuillet  1615  (art.  10).  V.  cet  article 
À  l'Appendice  IV.  —  L'Autriche  n'eut  pas  cependant  de  représentant  permanent 
en  Turquie,  car  en  1683,  l'ambassadeur  de  France  écrivait  que  les  marchands  alle- 
mands s'étaient  mis  sous  la  protection  d'Angleterre  «  procédé  sans  exemple,  et 
mesme  sans  prétexte  ».  M.  de  Guilleragues,  du  17  mai  1683,  Arch.  aff.  étr., 
t.  16,  fo  508. 

(4)  IjC  Roi  à  M.  de  Sançy,  du  8  mars  1617,  Avenel,  Lettres,  ùwruct.  diplo- 
mat.  rt  papiers  d'État  dt4  cardinal  de  Richelieu  (CoUect.  de  doc.  inéd.),  t.  l, 
p.  359. 

R.  10 
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clause  du  traité  (*),  et,  jusqu'au  milieu  du  xvu®  siècle,  ses 
marchands  venaient  en  Turquie  sous  la  bannière  de  France. 
En  1664,  les  Génois  reprirent  leur  ancien  projet;  ils  en- 
voyèrent à  Conslantinople  un  ambassadeur  spécial,  le  mar- 
quis Durazzo,  pour  traiter  avec  la  Turquie.  Celui-ci  reçut 
à  la  Porte  un  accueil  d  autant  plus  favorable,  que  le  Sultan 
était  vivement  irrité  contre  Louis  XIV,  à  qui  il  reprochait 
de  faire  passer  des  secours  aux  Vénitiens  à  Candie.  L'am- 
bassadeur génois,  à  qui  le  grand-vizir  laissa  espérer  une 
réponse  bienveillante,  lui  fit  remarquer  qu'autrefois  déjà 
la  république  de  Gênes,  en  même  temps  que  le  Roi  Catho- 
lique, avait  voulu  accréditer  un  ambassadeur  à  la  Porte, 
mais  que,  devant  l'opposition  collective  des  ambassadeurs 
de  France,  de  Venise  et  d'Angleterre,  les  deux  gouverne- 
ments avaient  du  abandonner  leur  projet;  l'envoyé  génois 
avait  été  arrêté  à  Raguse,  et  l'émissaire  espagnol  avait  reçu  à 
Chio  la  défense  de  continuer  son  voyage.  11  manifestait  donc 
ses  craintes  de  voir  la  négociation  échouer  par  l'opposition 
des  ministres  étrangers  résidant  à  Constantinople.  Le  vizir 
lui  garantit  qu'il  tiendrait  sa  parole.  Il  la  tint  en  effet  :  le 
traité  fut  signé  en  d666,  et  le  marquis  Durazzo  revint  ins- 
taller un  résident  génois  à  Constantinople  et  un  consul  à 
Smyrne(2). 

Louis  XIV  ne  paraissait  pas  se  rendre  compte  de  l'atteinte 
portée  à  l'ancien  prestige  de  la  France  en  Turquie.  S'attar- 
dant  encore  à  des  réclamations  surannées,  il  protestait  contre 
Tadmission  des  Anglais  et  des  Hollandais  sous  leur  propre 
bannière,  alors  que  les  premiers  s'étaient  affranchis  de  la  tu- 


(1)  De  Mailly,  Hht,  de  la  Rép.  de  Gènes,  l.  II,  p.  321. 

(2)  De  Mailly,  t.  ïlï,  p.  175  et  s.;  de  Hammor,  t.  III,  p.  103.  —  V.  aussi  R. - 
lat.  du  baile  Giacomo  Quirini  en  1676,  Barozzi  et  Borchet,  t.  II,  p.  174,  et  du 
baile  Giovanni  Morosini  di  Alvisc  en  1680,  ihid.,  t.  II,  p.  236. 
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telle  de  la  France  depuis  près  d'un  siècle,  les  seconds  depuis 
cinquante  ans. 

M.  de  la  Haye  fils,  se  rendant  en  Turquie  comme  am- 
bassadeur, reçut  de  M.  de  Lionne,  à  la  date  du  22  aoiit  1665, 
les  instructions  suivantes  pour  la  conduite  qu'il  devait  tenir 
\is-a-\is  des  Anglais  :  «  A  Tesgard  des  Angloîs  quoyque  la 
liberté  qui  leur  a  esté  donnée  de  naviguer  sous  leur  bannière 
soit  directement  contraire  à  la  Capitulation  de  1S80,  celle  de 
1604  les  ayant  exceptés,  il  suffirait  que  le  Grand  Seigneur  mor- 
tifias! Tambassadeur  en  le  faisant  trouver  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques  pour  le  faire  tousjours  précéder  par  l'ambas- 
sadeur de  France,  joint  que  Sa  Hautessepourroit  donner  ordre 
à  ses  officiers  de  troubler  par  toutes  les  voyes  le  commerce  de 
cette  nation  et  faciliter  celui  des  François  ».  Et  quant  aux  Hol- 
landais, Finstruction  portait  :^«  Le  Roy  demandant  au  Grand 
Seigneur  Texécution  de  la-  Capitulation  de  1604  en  consé- 
quence de  laquelle  les  Hollandois,  come  les  autres  nations 
doivent  naviguer  sous  la  bannière  de  France,  la  liberté  qui 
leur  a  esté  accordée  depuis  ledit  temps  estant  directement 
contraire  à  ladite  Capitulation,  le  Grand  Seigneur  pourroil 
leur  oster  cette  liberté  »  W, 

Le  Sultan  répondit  à  ces  propositions  par  Toctroi  des  Capi- 
tulations génoises. 

En  apprenant  la  concession  faite  aux  Génois,  Tamisas- 
sadeur  de  France  protesta  auprès  du  grand-vizir  et  menaça 
de  se  retirer  avec  tous  les  Français  s'il  n'obtenait  salis- 
faction,  en  disant  que  «  les  ministres  pouvoient  exami- 
ner s'il  était  à  propos  de  préférer  de  nouveaux  amis,  et 
une  République  peu  considérable  à  d'anciens  alliés  et  au 
puissant  Monarque  du   florissant  Empire  des  François  »  i^\ 

(1)  Vandal,  Louis  XIV  et  VÉgypte,  p.  46  et  47. 

(2)  De  Mailly,  t».  Ill,  p.  179. 
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Le  Sultan  lui  fit  répondre  que  la  Porte  était  ouverte  à  tous 
pour  y  entrer  comme  pour  en  sortir;  il  ajoutait  qu'il  était  le 
maître  dans  ses  États  et  pouvait  en  ouvrir  l'entrée  à  ceux 
qu'il  recevrait  dans  son  alliance  sans  en  rendre  comptée  per- 
sonne, n'étant  pas  tenu,  pour  faire  la  paix  ou  la  guerre,  d'a- 
voir la  permission  d'une  nation  étrangère.  Les  Génois  de- 
meurèrent donc  sans  que  M.  de  la  Haye  mît  sa  menace  à  exé- 
cution (^).  Ne  pouvant  les  faire  chasser,  il  se  donna  la  satis- 
faction d'entraver  le  plus  qu'il  put  leurs  aflfaires  (2). 

Leur  commerce  en  Turquie  consistait  dans  la  vente  des 
draps  et  le  débit  de  pièces  de  monnaies  de  cinq  sols  nommées 
thémins.  Les  marchands  de  Hollande  et  d'Angleterre  par- 
vinrent à  faire  tomber  le  commerce  des  draps  de  Gênes; 
quant  aux  pièces  de  monnaies,  comme  les  Génois  les  falsi- 
fiaient pour  augmenter  leur  gain,  elles  perdirent  leur  valeur 
et  ne  trouvèrent  plus  d'acquéreurs.  Aussi,  comme  le  consul 
et  le  résident  que  Gènes  entretenait  en  Turquie  étaient  pour 
elle  la  cause  d'une  grande  dépense,  sans  aucun  profit  appré- 
ciable, elle  renonça  vers  4683  au  droit  d'avoir  un  pavillon  sé- 
paré et  ses  marchands  rentrèrent  sous  la  protection  étran- 
gère, empruntant  à  leur  choix  la  bannière  de  France  ou  celle 
d'Angleterre  (3). 

(i)  Saint-Priest,  p.  85;  de  Hamnier,t.  III,  p.  112. 

(2)  Bonnac,  Mém.  hhtor.  sur  V ambassade  de  France  à  Constantinople, 
p.  74  et  75. 

(3)  De  Mailly,  t.  HI,  p.  361  et  s.;  Miltitz,  t.  Il,  2^  partie,  p.  307.  —  En  1(>80,  M. 
de  Guilleragues  annonçant  au  Roi  que  le  principal  marchand  génois  en  Turquie 
avait  sollicité  son  admission  sous  la  protection  française  et  qu'il  l'y  avait  ac- 
cueilli, exprimait  l'espoir  que  les  Génois  se  décideraient  à  renoncer  à  l'entre- 
tien d'un  ambassadeur  qui  leur  coûtait  cher  pour  un  profit  chimérique.  M.  de 
Guilleragues  au  Roi,  du  2  décembre  1680,  Arch.  aff.  étr.,  t.  16,  fo  189.  V. 
aussi  ibid.,  t.  15.  ;fo  45.  —  V.  encore  Mém.  du  Sr  Dancour  au  marquis  de 
Seignelay  de  mai  1684,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1620- 
1684).  —  Le  baile  Pietro  Givrano,  dans  sa  relation  au  Sénat,  écrivait  au  siyet 
des  Génois  en  1682  :  «  1  Gcnovesi  riteiigono  un  debolissimo  traffico  con  un  resi- 
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Les  avanies  que  subissaient  les  Français  et  les  protégés  fran- 
çais en  Turquie,  les  mauvais  traitements  qu'avait  éprouvés 
Tambassadeur,  et  qui  avaient  été  sur  le  point  d'occasionner 
une  rupture  entre  la  France  et  la  Turquie,  avaient  déterminé 
Louis  XIV  à  solliciter  le  renouvellement  des  Capitulations. 
II  avait  envoyé  dans  ce  but  en  1670  M.  de  Nointel  comme 
ambassadeur  à  la  Porte,  avec  une  note  en  cinquante- 
deux  articles  où  il  réclamait  notamment  «  que  la  Porte 
ne  reçût  jamais  dans  les  ports  ottomans  que  des  bâtiments 
sous  pavillon  français,  à  Texception  des  navires  anglois,  hol- 
landois,  arabes  et  génois  »  (^).  L'abandon  du  pavillon  français 
par  les  étrangers  et  la  tolérance  des  Turcs  qui  permettaient, 
au  mépris  des  Capitulations  accordées  à  la  France,  Tusage 
d'une  bannière  étrangère  aux  nations  qui  n'avaient  pas  de 
représentant  à  la  Porte,  étaient  les  principaux  griefs  de 
Louis  XIV  contre  le  Sultan  (2). 

M.  de  Nointel,  conformément  à  ses  instructions,  insista 
donc  sur  ce  point  dès  qu'on  entama  les  négociations.  Il  se 
plaignit  qu'on  eut  violé  les  anciens  privilèges  de  la  France 
par  la  réception  des  Hollandais  en  Turquie  et,  quelques  an- 
nées plus  tard,  des  Génois.  Et  il  reprochait  encore  au  Divan 
d'avoir  été  plus  loin  dans  la  voie  des  abus,  en  accordant  aux 
Anglais  le  droit,  réservé  jusqu'alors  aux  Français  seuls,  de 
protéger  les  nations  étrangères.  Les  Français,  ajoutait-il,  n'é- 
taient pas  seulement  en  butte  aux  entreprises  de  leurs  rivaux, 

dente,  pagato  dai  negozianti,  impegnato  dalla  violenza  dci  Tui-chi,  cbe  senza 
sostituirne  non  lo  lasciano  partire,  pcr  avère  un  pegno  indcficiente  délie  coa- 
tinuate  apprensioni  ed  avarie  con  le  quali  tengono  soggetto  anche  quel  debole 
traifico,  cheperciô  hanno  risolto  di  abbandonarlo.  In  tal  caso,  li  Francesi  as- 
piranoa  tirarne  il  residuo  sotto  la  loro  protezione  ».  Barozzi  et  Berchet,  t.  11, 
p.  27t. 

(1)  De  Hammer,  t.  III,  p.  136. 

(2)  V.  Mémoire  présenté  à  Louis  XIV  par  le  chevalier  d'Arvieux,  le  20  janvier 
5670,  de  Testa,  t.  II,  p.  157. 
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les  fonctionnaires  turcs  eux-mêmes  n*hésilaienl  pas  à  violer 
les  Capitulations  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  respecter. 
C'est  ainsi  que  le  pacha  du  Caire  avait  démembré  le  consulat 
de  la  nation  française  dans  cette  Échelle,  en  nommant  comme 
consul  séparé  des  Hollandais  un  négociant  de  cette  nation, 
que  les  États  Généraux  s'étaient  empressés  de  désavouer  (*^. 
11  était  donc  nécessaire  d'insérer  dans  les  Capitulations  nou- 
velles un  article  formel  qui  consacrât  à  nouveau  les  droits 
séculaires  de  la  France  et  mit  fîn  à  des  abus  sans  cesse  gran- 
dissants. 

Mais  les  ministres  ottomans  ne  paraissaient  pas  bien  disposés 
à  regard  de  l'ambassadeur  du  Roi,  car  à  ce  moment,  Tcxpédi- 
tion  du  duc  de  Beaufort  en  Crète  leur  fournissait  un  grave 
sujet  de  mécontentement,  ce  qui  faisait  dire  au  grand-vizir 
Kupruly  :  «  Les  Français  sont  nos  anciens  amis  et  pourtant 
nous  les  rencontrons  partout  avec  nos  ennemis  »  (2).  Aussi  le 
Divan  refusa-t-il  même  d'aborder  la  question  du  retrait  des 
concessions  faites  aux  autres  nations. 

Quant  aux  nations  qui  n'avaient  pas  d'ambassadeur  à  la 
Porte,  les  Turcs  faisaient  remarquer  que  c'était  la  Capitula- 
tion accordée  en  1614  à  M.  de  Harlay-Sancy  et  non  celle 
obtenue  en  1604  par  M.  de  Brèves,  qu'il  s'agissait  de  renou- 
veler. La  question  avait  son  importance  :  dans  la  Capitula- 
tion de  1604  il  y  avait  une  obligation  formelle  pour  les  nations 
étrangères  d'emprunter  labannièrede  France,  tandis  que  celle 
de  1614  portait  seulement  que  «  les  nations  étrangères  étant 
interdites  du  négoce,  lorsqu'on  leur  accorde  la  permission  de 
retourner,  viendront  sous  la  bannière  de  France  ».  Les  Turcs 
prétendaient  par  suite  que,  puisque  le  dernier  renouvellement 

(1)  M.  de  Nointel,  du  31  janvier  1671,  Arch.  aff.  ctr.,  t.  10,  f«  58. 

(2)  De  Hammer,  t.  III,  p.  136.  V.  aussi  Antoine  Galland,  Journal  dCA.  G.  pen- 
dant son  séjour  à  Constantinople ,  publié  par  Ch.  Schefer,  t.  1,  préface,  p.  18. 


-VS!r^ 


DEPUIS   LKURS   ORIGINES   JUSQUAU   XIX*   SIECLE.  151 

des  Capitulations  ne  contenait  pas  d'injonction  expresse  aux 
nations  étrangères  de  venir  sous  pavillon  français,  ils  pou- 
vaient statuer  en  toute  liberté  sur  cette  question,  pourvu  que 
leur  solution  ne  portât  aucune  atteinte  aux  concessions  accor- 
dées depuis  à  des  tiers  (i). 

Les  négociations  furent  aussi  longues  que  délicates.  L^am- 
bassadeur,  pour  faire  reconnaître  la  priorité  des  droits  de  la 
France,  était  parvenu  à  faire  ajouter  au  texte  de  Tarlicle  où 
il  était  question  des  «  étrangers  venant  sous  la  bannière  de 
France  »  les  mots  «  comme  ils  ont  accoutumé  de  tout  temps  »  ; 
il  se  félicitait  d'avoir  pu  faire  insérer  au  traité  ces  expres- 
sions, plus  fortes  que  celles  des  Capitulations  anglaises 
portant  seulement  que  «  les  nations  étrangères  viendront 
sous  leur  bannière  si  bon  leur  semble  »  W,  lorsque  sa  né- 
gligence faillit  tout  compromettre  :  dans  le  texte  qu'on  lui 
remit,  les  diplomates  turcs  avaient  intercalé  un  mot  qui  suf- 
fisait à  détruire  Tœuvre  de  tant  d'babileté  et  de  tant  de  pa- 
tience. On  transformait  Tobligation  pour  les  nations  étran- 
gères de  s'abriter  sous  la  bannière  de  France,  réclamée  par 

(1)  M.  de  Nointel/du  1"  juin  1672,  Arch.  aff.  étr.,  1. 10,  f«  149.  —  Le  Roi 
consulta  sur  cette  difficulté  un  homme  qui  connaissait  bien  les  alTaires  d'Orient, 
te  cheyaMer  d' Arvieax .  Celui-ci  lui  adressa  un  mémoire  dont  nous  extrayons  ce 
passage  :  «  Le  grand-vizir  prétend  mettre  dans  les  nouvelles  Capitulations  que 
les  étrangers  qui  voudront  venir  en  Turquie,  sous  la  bannière  de  France,  seront 
considérés  comme  les  François,  et  recevront  le  même  traitement.  Mais  ces 
termes  ne  les  obligent  pas  à  y  venir  sous  votre  bannière,  comme  ils  y  sont  obli- 
gés par  les  anciennes  Capitulations  ;  ils  les  laissent  dans  une  liberté  qui  les  fait 
aller  de  pair  avec  vos  sujets  et  met  une  égalité  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir, 
d'autant  que,  quand  les  nations  étrangères  sont  en  guerre  avec  les  Turcs,  elles 
y  viennent  sous  la  bannière  de  Votre  Majesté,  et  continuent  ainsi  leur  commerce 
que  vos  sujets  feroient  seuls  dans  ces  temps,  et  quand  elles  ont  fait  leur  accom- 
modement, elles  y  viennent  sous  leur  propre  bannière,  sans  entrer  dans  les  frais 
que  la  nation  françoise  a  été  obligée  de  faire  pour  satisfaire  à  Tavarice  et  aux 
avanies  des  Turcs  ».  Mémoire  au  Roi  du  24  septem])re  1672,  de  Testa,  t.  I, 
p  9. 

(2)  M-  de  Nointel,  du  !•'  juin  1672,  lettre  précitée. 
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l'ambassadeur,  en  une  simple  faculté  par  Tadjonction  du 
mot  volontairetnent  dans  la  formule  «  les  étrangers  venant 
sous  la  bannière  de  France  (volontairement)  comme  ils  ont 
accoutumé  de  tout  temps  »  (*). 

Enfin,  à  la  date  du  5  juin  1673,  M.  de  Nointel,  triomphant 
de  toutes  ces  difficultés,  obtenait  le  renouvellement  des 
Capitulations.  La  nouvelle  concession  rétablissait  dans  son 
préambule  les  droits  séculaires  de  la  France  à  Tenconlre  de 
l'Angleterre,  et  l'article  6  insistait  sur  le  droit  reconnu  h  la 
bannière  du  Roi  Très  Chrétien.  «  Nous  permettons  que  ceux 
qui  n'ont  point  leurs  Ambassadeurs  ou  Résidants  à  nostre  Porte 
de  félicité,  comme  Portugal,  Sicile,  Castillans,  Mes.sinois  et 
autres  Nations  ennemies,  puissent  venir  sous  la  bannière  de 
l'Empereur  de  France,  comme  ils  faisoient  au  temps  passé, 
et  qu'ils  payent  la  doûanne  comme  les  autres  François,  sans 
que  personne  les  moleste,  tant  qu'ils  ne  feront  choses  qui 
soient  contraires  à  l'accord  que  nous  avons  fait  »  (2). 

Les  privilèges  accordés  pour  la  première  fois  aux  An- 
glais en  1579  avaient  été  renouvelés  à  plusieurs  reprises,  en 
1604,  en  1622,  en  1624,  en  1641  et  en  1662(3).  Mais  aussitôt 
après  le  succès  remporté  par  M.  de  Nointel,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  voulut  prendre  sa  revanche.  Dans  les  Capitula- 
tions qu'il  obtint  en  1675  au  nom  du  roi  Charles  II,  il  fit 
insérer  aux  articles  33  et  34  une  disposition  qui  retirait  for- 
mellement à  la  France  le  droit  exclusif  de  protéger  les  étran- 
gers W. 

(1)  M.  de  Nointel,  du  12  mai  1673,  Arch.  aff.  étr.,  t.  10,  f»  223. 

(2)  Sur  la  cérémonie  de  la  remise  des  Capitulations  à  M.  de  Nointel,  v.  An- 
toine GaUand,  t.  II,  p.  91.  —V.  l'Appendice  V. 

(3)  Millitz,  t.  II,  2»  partie,  addenda,  p.  1669,  d'après  de  Hammer. 

(4)  V.  ces  articles  à  l'Appendice  VI.  —  Il  fut  moins  heureux  dans  la  tentative 
qu'il  fit  au  nom  du  grand-duc  de  Toscane  pour  obtenir  l'admission  en  Turquie 
d'un  minisire  du  grand-duc.  M.  de  Nointel,  du  15  mai  1675,  A,rch.  aff.  étr., 
t.  12,  fo  185. 
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Ed  tout  autre  pays,  une  pareille  disposition  eut  été  non 
avenue,  car  on  ne  peut  modifier,  par  une  convention  avec 
une  puissance,  les  clauses  d*un  traité  conclu  avec  une  autre 
nation.  11  n'en  était  pas  de  même  en  Turquie.  Les  principes 
du  droit  public,  alors  en  vigueur  en  Europe,  y  étaient  com- 
plètement méconnus  et,  de  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  Ottomans  avaient  une  conception  spéciale  des  Capitu- 
lations qui  leur  permettait  d'admettre  une  révocation  inter- 
venue dans  ces  conditions  :  ils  les  considéraient  comme  des 
concessions  du  bon  plaisir  du  souverain,  ne  dépendant  que 
de  sa  volonté,  et  ne  l'engageant  qu'autant  qu'il  jugeait  bon 
de  les  exécuter(*). 

Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  révocation  des  droits  de  la 
France,  si  formelle  qu'elle  fût,  était  une  satisfaction  plus 
théorique  que  pratique  accordée  aux  Anglais,  car,  chez  les 
Turcs,  la  tradition  a  plus  de  force  que  la  loi.  La  France,  dans 
Tespèce,  trouvait  dans  une  longue  tradition  la  consécration 
de  ses  privilèges. 

Un  fait  vient  confirmer  notre  opinion.  Gênes  avait  fait  re- 
nouveler en  1712  par  le  sultan  Achmet  111  les  Capitulations 
qu'elle  avait  obtenues  en   1666  (-),    mais  son  résident  avait 

(i)  Les  Turcs  émirent  à  plusieurs  reprises  la  prétention  de  n'appliquer  les- 
Capitulations  que  lorsqu'il  leur  plaisait  de  s*y  conformer.  Pendant  l'ambassade 
de  Tabbé  de  Lisle  au  xvi»  siècle,  un  bâtiment  naviguant  sous  pavillon  français 
el  sur  lequel  se  trouvaient  un  Génois  et  un  Messinois  protégé  français  avait  été 
capturé  par  les  Turcs  à  sa  sortie  du  port  d'Alexandrie.  L'ambassadeur  adressa 
une  requête  au  grand-vizir  pour  se  plaindre  de  cette  agression  et  il  invoqua  les 
Capitulations,  pour  appuyer  sa  réclamation.  Mais  le  ministre  lui  répondit  que 
cet  acte  «  n'est  qu'un  commandement  favorable  et  voluntaire  et  non  traicté  de 
-prince  à  prince,  ny  confirmé  d*un  costé  et  d'aultre  pour  estre  réciproquement 
obligatoire  ».  Gilles  de  Noailles,  abbé  de  Lisle,  à  M.  de  la  Saulve,  du  20  mai 
1577,  Cbarrière,  t.  III,  p.  696. 

(2)  En  attendant  leur  rétablissement  en  Turquie,  les  Génois  avaient  obtenu 
Tautorisation  pour  un  certain  nombre  de  bâtiments,  de  naviguer  sous  pavillon 
anglais.  Lettre  du  comte  de  Pontcliartrain  à  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
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éié  chassé  en  1715,  parce  que  les  Turcs  accusaient  les 
Géoois  d'avoir  fourni  des  vaisseaux  de  guerre  aux  Yéni* 
tiens  dans  la  campagne  de  Morée(^).  Ils  avaienl  depuis  cette 
époque  recours  aux  bons  offices  de  Tambassadeur  et  des 
consuls  de  France.  Mais,  vers  1723,  ils  sollicitèrent  de  nou- 
veau leur  admission  à  la  Porte.  Le  grand-vizir,  avant  de  leur 
donner  une  réponse,  en  informa  l'ambassadeur  du  Roi,  le 
vicomte  d'Andrezel,  et  le  pria  au  nom  du  Sultan,  de  deman- 
der le  consentement  de  son  maitre  pour  faire  droit  à  la  re- 
quête de  Gènes.  Le  Roi  se  montra  peu  favorable  à  celte 
demande.  Le  comte  de  Maurepas  répondit  en  son  nom  à 
M.  d'Andrezel  et  lui  adressa  des  instructions  détaillées,  dans 
lesquelles  il  l'engageait  à  faire  tous  ses  efforts  pour  détourner 
la  Porte  de  ce  projet  (2).  L'ambassadeur  agît  en  ce  sens  et 
rappela  aux  ministres  oltomans  les  raisons  pour  lesquelles  le 
Sultan  avait  autrefois  relire  aux  Génois  les  privilèges  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  ses  prédécesseurs  (3).  Devant  l'atti- 
tude du  Roi,  les  négociations  furent  abandonnées  par  la 
Porte  :  l'opposition  de  la  France  avait  suffi  pour  les  faire 
échouer. 

La  guerre  que  la  Turquie  avait  eu  à  soutenir  contre  l'Autriche 
au  commencement  du  xviii"  siècle,  s'était  terminée,  après  la  vic- 
toire des  Impériaux,  par  la  signature  du  traité  de  Passarowitz 
en  1718.  L'Autriche  avait  profité  de  ses  succès  pour  renouveler 
ses  Capitulations,  et  le  triomphe  de  cette  puissance  avait  natu- 
rellement développé  son  influence  en  Orient  :  indépendam- 

seiUei  du  2  novembre  1712,  Arch.  Ch.  de  comjn*  de  Marseille,  série  ÂA,  art.  16. 
Et  si  le  renouvellement  de  leurs  Capitulations  avait  eu  lieu,  o'étalt  malgré  Top- 
position  de  Tambassadeur  de  France,  Lettre  du  comte  de  Pontchartrain  à  la 
■(chambre  de  commerce,  du  8  juin  1712,  ibid. 

(1)  M.  d'Andrezel,  du  27  février  1725,  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  f*>  147. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  f»  179. 

<3)  M.  d'Andrezel,  du  9  septembre  1725,  Arch.  aff.  étr.,  t.  71,  f»  50. 
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mcDt  des  Siciliens  et  des  Napolitains  qui  dépendaient  de  rEm* 
pereur,  les  Génois,  les  Livournois  et  tous  les  autres  peuples 
dllalie  empruntaient  le  pavillon  impérial. 

L'ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  le  marquis  de  Ville- 
neuve, ne  voyait  pas  sans  dépit  les  atteintes  portées  aux 
privilèges  de  la  bannière  fleurdelysée,  et,  pour  conserver  à 
l'influence  française  son  ancienne  prépondérance  en  Tur- 
quie, il  souhaitait  en  secret  une  guerre  entre  les  États  bar- 
baresques  et  TAutriche  (^).  Il  s'en  ouvrit  à  un  ami  de  la 
France,  le  Capitan-Pacha,  Djanum  Codjea,  qui  lui  répon- 
dit :  «  Monsieur  TAmbassadeur,  je  vous  entends,  ces  nou- 
veaux venus  ne  vous  font  pas  plaisir,  ils  ne  m'en  font 
pas  aussy,  parce  que  je  pense  que  de  pareils  establissements 
ne  conviennent  pas  aux  intérests  de  cet  Empire.  Je  suis  ravi 
que  mes  idées  se  concilient  avec  Tamitié  que  j*ai  pour  la 
France.  Soyez  assuré  que  dans  peu  de  tems,  je  ferai  rendre 
à  vostre  Pavillon  et  à  la  Nalion  françoise  toute  la  considéra- 
tion qui  lui  est  due,  et  plus  encore  qu'elle  n'en  a  eu  dans 
aucun  tems  »  (2).  Et  il  tint  parole  en  écrivant  aux  républi- 
ques barbaresques  de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur. 

La  Suède  cherchait  depuis  quelques  années  à  négocier  un 
traité  avec  la  Turquie.  Le  roi  de  France,  averti  de  ses  tenta- 
tives, doutait  qu'elle  pût  subvenir  aux  frais  d'une  mission 
permanente  et  il  faisait  écrire  à  son  ambassadeur  en  1731  de 
continuer  sa  protection  aux  Suédois  comme  par  le  passé  W. 
Cependant,  les  négociations  suédoises  aboutirent  quelques 
années  plus  tard  et  la  Suède  signait  en  1737  un  traité  avec  la 

(1)  M.  de  Villeneuve  au  comte  de  Maurepas,  Ministre  de  la  Marine,  du  16 
janvier  i:30,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  fo25. 

(2)  Jd.,  du  29  novembre  1730,  ibid.,  t.  82,  fo  49G. 

(3)  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Chauvelin,  au  marquis  de  Villeneuve, 
du  29  mai  1731,  Arch.  afl.  étp.,  t.  83,  f«  53. 
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Turquie  qui  Tautorisait  à  entrelenir  uq  ambassadeur  à  Cons^ 
tantinople  et  à  établir  des  consuls  W. 

11  était  nécessaire  pour  la  France  de  faire  confirmer  ses. 
droits  par  le  renouvellement  des  Capitulations.  Vingt  ans  au- 
paravant, un  prédécesseur  de  M.  de  Villeneuve,  le  marquis  de 
Bonnac,  avait  tenté  sans  succès  d'obtenir  ce  renouvellement. 
Dans  son  projet,  il  n'avait  pas  négligé  les  privilèges  de 
la  bannière  de  France,  car  il  y  avait  inséré  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Comme  il  est  porté  par  les  précédentes  Capitula- 
tions que  les  étrangers  comme  Portugais,  Messinois,  ceu\ 
d'Ancône,  de  Livourne,  venant  sous  la  bannière  de  France 
et  faisant  le  commerce  en  Turquie  sous  la  protection  de 
cette  couronne  quand  ils  seraient  même  sujets  des  enne- 
mis de  la  Porte,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  bien,  jouiront 
de  la  protection  de  cette  couronne  et  des  mêmes  avantages 
accordez  à  ses  sujets,  nous  les  confirmons  dans  ce  privilège 
et  déclarons  qu'ils  doit  s'entendre  tant  de  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  exemption  des  droits  personnels  que  de  ceux 
qu'ils  doivent  payer  pour  le  commerce  qu'ils  peuvent 
faire  »  1^). 

Le  Roi  des  Deux-Siciles  avait  obtenu  à  son  tour  l'établis- 
sement d'un  ministre  résident  et  de  consuls  en  Turquie  (3). 

Le  marquis  de  Villeneuve,  qui  venait  de  servir  de  média- 
teur dans  la  conclusion  de  la  paix  de  Belgrade  et  à  qui  la 

(1)  Traité  du  10  janvier  173:,  MUtitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1130. 

(2)  M.  de  Bonnac  accompagnait  cet  article  de  la  note  suivante  :  «  Si  on  peut 
obtenir  cet  article  en  la  manière  qu'il  est  dressé,  la  navigation  en  profitera 
beaucoup  de  même  que  la  chambre  de  commerce  (celle  de  Marseille),  parce  que 
les  Français  se  portant  avec  plus  d'autorité  que  les  Anglais  ni  les  Hollandais  à 
la  protection  des  étrangers  qui  se  mettent  sous  leur  bannière,  il  est  sûr  que  la 
plupart  des  juifs  livournois  qui  font  un  grand  commerce  se  mettraient  sous  la 
protection  de  France  »»  Mém,  ghiér.  au  sujet  du  commerce  des  Français  dans 
le  Levant,  Arch.  aff.  étr.  Mém.  et  docum.  (1720-1740),  t.  12. 

(3)  Tr.  du  7  avril  1740,  MilUU,  t.  II,  2e  partie,  p.  234. 
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Turquie  n'avait  rieo  à  refuser,  profita  du  crédit  dont  il 
jouissait  à  la  Porte  pour  obtenir  le  renouvellement  des  Ca- 
pitulations françaises  en  mai  1740  (^).  Les  articles  32  et  38 
du  nouveau  traité  reconnaissaient  encore  à  la  France  le  droit 
exclusif  de  couvrir  de  sa  protection  les  nations  étrangères 
sans  représentant  à  la  Porte  (2).  Mais  les  avantages  de  cette 
protection  ne  furent  pas  d'une  longue  durée  et  quelques 
années  après  la  concession  des  Capitulations  de  1740,  la 
plupart  des  nations  européennes  se  faisaient  recevoir  à  la 
Porte.  En  1756,  c'était  le  Danemark  v^),  puis  en  1761 
la  Prusse  (*),  en  1782  l'Espagne  (^),  enfin  la  Russie  en 
1783  («). 

La  France  perdait  ainsi  la  plus  grande  partie  de  sa  clientèle 
étrangère,  car  la  Turquie  reconnaissait,  au  moins  implici- 
tement, aux  nouveaux  ambassadeurs  le  droit  d'accorder  leur 
pavillon  à  des  étrangers.  Pour  quelques-uns  même,  ce  droit 
«lait  expressément  consacré  :  c'est  ainsi  que  par  Tacle  du  25 
mai  1747,  le  Sultan  autorisait  les  marchands  des  villes  han- 
séatiques  de  Hambourg  et  de  Lùbeck  à  trafiquer  en  Turquie 


(1)  Voici  comment  M.  Vandal  apprécie  ces  Capitulations,  les  dernières  que 
la  France  ait  obtenues  jusqu  a  nos  jours  :  «  Kn  général,  les  Capitulations  de 
1740  avaient  moins  pour  effet  d'accroître  nos  droits  que  de  les  dégager  avec 
netteté  ;  tranchant  un  grand  nombre  de  points  débattus,  prévoyant  tous  les  cas, 
faisant  face  à  tous  les  besoins,  elles  définissaient  avec  une  si  heureuse  précision 
le  régime  athnboé  à  nos  nationaux,  que  le  besoin  de  les  renouveler  ne  se  fit 
plus  sentir;  rappelées  dans  les  traités  conclus  de  nos  jours  avec  la  Sublime- 
Porte,  elles  sont  demeurées  la  base  reconnue  de  nos  privilèges  et  forment  encore 
aujourd'hui  la  loi  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  ».  Vandal,  Une 
■ambctssade  française  en  Orient  soits  Louis  XV  :  la  mission  du  marquis  de 

Villeneuve,  p.  420. 

(2)  V.  ces  articles  à  l'Appendice  VI ï. 

(3)  Traité  du  14  octobre  1756,  Miltitz,  t.  If,  2«  partie,  p.  1054. 

(4)  Traité  du  22  mars  1761,  Miltitz,  l.  II,  2«  partie,  p.  1378. 

^5)  Traité  du  14  septembre  1782,  Miltitz,  t.  II.  2*  partie,  p.  458. 
<6)  Traité  du  10-21  juin  1783,  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1306. 


158  KEIATIONS  DE   LA   FRANCK  AVEC   i/kM1MKK   OTTOMAN 

SOUS  la  bannière  de  TEmpereur  avec  des  lettres  de  protection 
délivrées  par  ses  agents  (*). 

11  était  temps  que  la  France  ap^ît  énergiquement  en  Tur- 
quie si  elle  ne  voulait  pas  perdre  le  bénéfice  de  sa  politique 
constante  depuis  François  P^  La  Révolution  et  l'expédition 
d'Egypte  avaient  compromis  de  plus  en  plus  les  intérêts 
français  à  l'avantage  des  autres  nations  et  surtout  de  l'Angle- 
terre. Napoléon  comprit  que  son  intérêt  était  le  même  que 
celui  de  la  monarchie,  et  par  le  traité  qu'il  signa  avec  la 
Turquie  le  26  juin  1802,  il  fît  remettre  en  vigueur  les  Capi- 
tulations (2). 

Plus  tard,  lorsque  ses  conquêtes  apportèrent  des  change- 
ments profonds  dans  le  gouvernement  de  la  plupart  des  États 
de  l'Europe,  il  se  rappela  que  la  France  avait  autrefois  joui 
du  droit  de  représenter  à  la  Porte  les  nations  qui  n'y  avaient 
pas  d'ambassadeur.  Il  revendiqua  donc  ce  droit  à  l'égard 
des  États  qui  étaient  devenus  vassaux  de  l'Empire  et  sur  le 
trône  desquels  il  avait  mis  des  membres  de  sa  famille.  C'est 
ainsi  que,  pendant  l'Empire,  les  sujets  des  royaumes  d'Italie, 
de  Naples,  de  Hollande,  etc.,  furent  sous  la  protection  de 
la  France  en  Turquie  (3). 

Après  la  chute  de  Napoléon,  les  anciens  traités  furent  remis 
en  vigueur  et  la  Turquie,  qui  avait  un  moment  craint  pour 
son  existence,  reprit  ses  anciennes  relations  avec  les  nations 
occidentales.  Les  quelques  Etats  qui  n'étaient  pas  encore  re- 


(1)  Les  habitants  des  Villes  hansôa tiques  sont  compris  parmi  les  sujets  de 
VEmpereur,  ainsi  que  ceux  du  grand-duché  de  Toscane.  V.  l'acte  du  25  mai 
1747,  Miltitz,  t.  Il,  2*  parUe,  p.  1441  et  1492. 

(2)  Art.  2  :  «  Les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  l'époque  de  la  guerre,, 
déterminaient  respectivement  les  rapports  de  toute  espèce  qui  existaient  entre 
les  deux  puissances,  sont  entièrement  renouvelés ». 

(3)  Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  au  général  Sébastiani,  ambassadeur 
en  Turquie,  du  23  juin  1806,  Arch.  aff.  étr.,   t.  212,  fo  51. 


•^'  \ 
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préseotés  à  Coostanlinople  sollicitèrent  à  leur  tour  le  droit 
d'y  avoir  un  ambassadeur  :  la  Sardaigne  fut  admise  sous  son 
pavillon  en  1823  W;  les  États-Unis  obtinrent  le  môme  avan- 
tage en  1830  (2).  En  1833,  la  Toscane,  qui  n'entretenait  pas  des 
relations  assez  importantes  avecla  Turquie  pour  avoir  un  am- 
bassadeur, fut  autorisée  à  emprunter  le  pavillon  autrichien  P\ 
Enfin  la  Belgique  en  1838  W  et  le  Portugal  en  1843  1^)  furent 
les  dernières  nations  reçues  sous  leur  propre  pavillon. 

En  résumé,  la  France  conservait  toujours  le  droit  inscrit 
au  traité  de  1535  de  représenter  lès  nations  européennes 
qui  n'avaient  pas  d'ambassadeur,  mais,  dans  l'espace  de  deux 
siècles,  la  plupart  d'enlre  elles  s'étaient  affranchies  de  sa  pro- 
tection en  faisant  recevoir  un  ministre  à  la  Porte.  L'Angle- 
terre avait  la  première  manifesté  son  désir  d'indépendance; 
à  peine  avait-elle  réussi  à  obtenir  son  libre  accès  en  Tur- 
quie, que  sa  rivalité  avec  la  France  l'avait  poussée  à  essayer 
de  se  substituer  à  celle-ci,  en  employant  quelquefois  des 
moyens  peu  dignes  d*une  grande  nation.  La  Hollande,  puis 
rAutriche,  la  Suède,  les  Deux-Siciles,  le  Danemark,  la 
Prusse,  l'Espagne,  la  Russie,  avaient  renoncé  tour  à  tour 
à  la  protection  française.  Enfin,  au  xix*  siècle,  la  Sardaigne, 
la  Belgique  et  le  Portugal  étaient  aussi  entrés  en  relations  di- 
rectes avec  la  Porte. 

Le  pavillon  français  qui  avait  autrefois  abrité  toutes  les  na- 
tions chrétiennes  n'était  donc  plus  employé  que  par  deux  ou 


(1)  Traité  du  25  octobro  1823,  Miltitz,  t.  II,  2e  partie,  p.  307, 

(2)  Traité  du  7  mai  1830,  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1464. 

(8)  Traité  du  12  février  1833.  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1472. 

(4)  Traité  du  3  août  1838,  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  j».  1459. 

(5)  Traité  du  20  mars  1843,  Murhard  (suite  de  Maitens),  1843,  t.  V,  p.  157. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  Grèce  qui  signa  un  traité  avec  la  Turquie  en  1855  : 
son  assimilation  aux  autres  puissances  chrétiennes,  dans  ses  rapports  avec  la 
Turquie,  résulte  du  consentement  de  l'Europe  qui  l'avait  airranchic. 
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trois  d'entre  elles,  comme  la  Suisse  ou  les  Étals  romains, 
que  leur  peu  d'importance  ou  leur  faible  commerce  mari- 
time n'avait  jamais  portés  à  entretenir  un  ministre  et  des 
consuls  en  Turquie.  Mais  celte  situation  n'était  que  la  con- 
séquence naturelle  du  développement  des  relations  politi- 
ques et  commerciales  des  nations  européennes.  Lorsqu'au 
xvi"  siècle  le  roi  de  France  couvrait  de  la  bannière  blanche 
les  étrangers  qui  allaient  faire  le  commerce  au  Levant,  il  ser- 
vait la  cause  de  la  civilisation  et  de  Thumanité.  Et  lorsque 
les  nations  étrangères  crurent  pouvoir  sans  danger  arborer 
leur  propre  pavillon  sur  la  Méditerranée,  elles  renoncèrent 
spontanément  à  ses  bons  offices.  La  France  eût  exercé  à  leur 
égard  une  odieuse  tyrannie,  si  elle  avait  tenté  de  leur  im- 
poser sa  protection.  Elle  ne  le  fit  pas  et  même  ne  s'opposa 
point  à  Foctroi  de  Capitulations  en  leur  faveur. 

Autrefois,  il  est  vrai,  pendant  tout  le  cours  du  xvi"  et  du  xvii* 
siècle,  les  petits  princes  italiens  avaient  souvent  tenté  de  faire 
agréer  un  ministre  à  la  Porte  et  les  agents  de  la  France  s'y 
étaient  toujours  opposés  avec  énergie;  mais  c'est  qu'ils  avaient 
discerné  le  but  de  ces  tentatives,  et  qu'en  les  repoussant,  ils 
déjouaient  les  manœuvres  d'ennemis  ou  les  intrigues  de  ri- 
vaux. Leur  conduite  fut  différente  quand  les  rapports  des 
nations  étrangères  et  de  la  Turquie  ne  furent  empreints  d'au- 
cun caractère  d'hostilité  pour  l'ancienne  alliée  de  la  Porte. 

Régences  barbaresques. 

Il  peut  paraître  à  première  vue  superflu  d'étudier  spéciale- 
ment les  rapports  des  nations  européennes  avec  les  Étals  du 
nord  de  l'Afrique,  tout  au  moins  avec  les  Régences  barba- 
resques,  puisque  ces  Régences  faisaient  partie  de  l'empire 
ottoman  et  étaient  administrées  au  nom  du  Sultan  par  un 
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fonctionnaire  envoyé  par  la  Porte.  Mais  cette  dépendance 
était  toute  nominale»  et,  bien  que  les  Capitulations  dussent 
s'appliquer  aussi  bien  à  Alger,  à  Tunis,  à  Tripoli,  que  dans 
les  autres  provinces  de  TEmpire,  les  puissances  européennes 
furent  obligées  de  bonne  heure  de  traiter  séparément  avec  les 
Régences. 

Quant  au  Maroc,  jamais  aucun  lien  politique  ne  le  rattacha 
à  l'empire  ottojman.  Il  ne  sera  pas  cependant  superflu  d'en 
dire  quelques  mois,  car,  au  point  de  vue  des  rapports  qu'il 
entretint  avec  les  nations  chrétiennes,  sa  situation  présente 
de  grandes  analogies  avec  celle  des  autres  Étals  barbares- 
ques. 

Nous  avons  vu  dans  un  précédent  chapitre  qu'au  moyen 
âge  les  peuples  maritimes  du  sud  de  l'Europe,  surtout  les 
Italiens  et  les  Provençaux,  avaient  eu  de  bonne  heure  des 
relations  commerciales  très  suivies  avec  les  populations  du 
nord  de  l'Afrique.  Ces  relations  n'avaient  pas  survécu  à  la 
puissance  arabe,  et  depuis  cette  époque,  les  côtes  d'Afrique 
étaient  devenues  peu  hospitalières  aux  chrétiens.  Bien  plus, 
l'installation  des  Turcs  à  Alger  et  à  Tunis  avait  rendu  la 
navigation  de  la  Méditerranée  très  dangereuse  pour  les  mar- 
chands européens;  il  sortait  en  toute  saison  des  ports  de  la 
côte  des  corsaires  qui  s'emparaient  des  vaisseaux  et  des  mar- 
chandises pour  les  vendre  à  leur  profit  et  réduisaient  les  équi- 
pages en  esclavage.  Certaines  puissances,  pour  éviter  les 
pertes  que  ce  fléau  causait  annuellement  à  la  chrétienté, 
avaient  fixé  des  époques  en  dehors  desquelles  il  était  dé- 
fendu aux  capitaines  de  navire  de  mettre  à  la  voile.  Aux 
dates  fixées  par  les  règlements,  on  organisait  un  convoi  es- 
corté par  une  flotte  de  guerre. 

Cet  état  de  choses  qui  éprouvait  tant  le  commerce  de  Pro- 
vence, avait  vivement  frappé  le  roi  de  France.  Premier  ami 
R.  il 
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du  Sultan  et  son  seul  allié,  à  quoi  lui  servait  Tamitié  ottomane 
si  elle  ne  mettait  pas  les  vaisseaux  de  ses  sujets  à  Tabri  des 
entreprises  des  corsaires  barbaresques?  Aussi  fit-il  insérer 
dans  les  Capitulations  qu'il  obtint  de  la  Porte  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  il  était  défendu  aux  corsaires  de  Barbarie 
d'attaquer  les  vaisseaux  français,  de  les  piller  et  d'emmener 
les  matelots  en  esclavage.  Et  si,  malgré  les  ordres  du  Sultan, 
les  corsaires  continuaient  à  attaquer  les  navires  couverts  de 
la  bannière  blanche,  le  roi  de  France  pourrait,  sans  contre- 
venir à  Tamitié  qui  le  liait  au  Grand  Seigneur,  se  charger  lui- 
même  de  punir  les  Régences.  Ces  dispositions  se  retrouvent 
depuis  1597  dans  tous  les  renouvellements  des  Capitulations 
et,  en  dernier  lieu,  dans  les  Capitulations  de  1740  (art.  l\ 
et  81).  Mais,  en  raison  même  de  leur  indépendance,  les  Bar- 
baresques méprisaient  les  ordres  du  Sultan  :  c'est  ce  qui  obli- 
gea la  France  et  les.autres  nations  occidentales  à  entrer  en  re- 
lations directes  avec  eux. 

Alger. 

La  Régence  d'Alger  fut  conquise  au  \\f  siècle  par  le  cor- 
saire Barberousse.  Pour  donner  plus  de  stabilité  à  sa  con- 
quête, le  nouveau  souverain  reconnut  la  suprématie  du 
Sultan.  Celui-ci  envoyait  tous  les  trois  ans  à  Alger  un  pacha 
pour  administrer  en  son  nom,  mais  les  milices,  composées 
de  dix  mille  janissaires,  ne  lui  obéissaient  que  difficilement. 
Le  gouvernement  appartenait  en  fait  aux  chefs  qu'elles  se 
donnaient,  et  les  pachas  restèrent  dépourvus  d'autorité 
jusqu'au  jour  où,  dans  une  révolution,  les  milices  nommè- 
rent un  dey  et  renvoyèrent  le  représentant  de  la  Porte.  De- 
puis lors,  Alger  devint  le  repaire  de  corsaires  si  tristement 
célèbre  jusqu'à  nos  jours  (^). 

(1)  V.  E.  Plan  let,  Correspond,  des  deys  dC  Alger  avec  la  cour  de  France  (1579- 
1833),  t.  I,  Introd.,  p.  xiv-xlviii. 
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Le  roi  de  France  avait  nommé  un  consul  à  Alger  en  1564, 
avec  Tassentinient  du  Grand  Seigneur.  Les  milices  refusè- 
rent de  le  recevoir,  et  il  fallut  quatorze  ans  de  négociations 
pour  obtenir  son  installation.  Dès  ce  moment,  la  France  eut 
à  se  plaindre  des  Algériens  et  l'ambassadeur  du  Roi  fut 
constamment  chargé  de  présenter  à  la  Porte  les  réclamations 
de  la  cour  de  France. 

Les  corsaires  d'Alger  ne  se  contentaient  pas  de  capturer  les 
vaisseaux  français  qu'ils  rencontraient  sur  la  Méditerranée 
sans  aucun  respect  pour  la  bannière  de  France;  ils  poussèrent 
souvent  l'audace  jusqu*à  faire  des  incursions  sur  les  côtes 
de  Provence,  pillant  et  brûlant  les  villages  et  emmenant  les 
habitants  en  esclavage.  Le  Sultan  était  impuissant  à  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir,  et  les  commandements  qu'il 
leur  envoyait,  après  chaque  plainte  de  l'ambassadeur,  n'é- 
taient jamais  exécutés. 

La  France  se  décida  à  envoyer  contre  les  Algériens  quel- 
ques expéditions,  à  la  suite  de  chacune  desquelles  un  traité 
de  paix  était  conclu.  Le  Roi,  qui  ne  reconnaissait  à  Alger 
d'autre  souverain  que  le  Sultan,  déléguait  un  officier  pour 
traiter,  mais  ne  signait  pas  lui-même  la  paix  :  c'est  ainsi 
qu'en  1619  M.  de  Guise  signa  au  nom  de  Louis  XllI  et  en 
i684  le  chevalier  de  Tourville  au  nom  de  Louis  XIV.  Le 
premier  traité  conclu  avec  les  Algériens  fut  signé  en  1619; 
la  mauvaise  foi  des  Barbaresques  en  nécessita  de  fréquents 
renouvellements  qui  eurent  lieu  en  1628,  en  4666,  en  1684, 
en  1689,  en  1719,  en  1764  et  en  1801.  Chaque  fois,  c'étaient 
les  Barbaresques  qui  rompaient  la  paix,  et  chaque  fois,  ils 
faisaient  leur  soumission  après  l'envoi  d'une  croisière  sur 
leurs  côtes  (^). 

;i;  E.  Plantet,  op.  cit. y  t.  1,  Inlrod.;  Miltitz,  t.  Il,  2«  partie,  p.  5  ot  s. 
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Dans  CCS  traités,  la  France  stipulait  le  droit  d*avoir  un 
consul  à  Alger  pour  y  soutenir  ses  intérêts,  et  les  Algériens 
lui  garantissaient  les  privilèges  dont  elle  était  en  possession 
dans  les  autres  pays  musulmans  en  vertu  des  Capitulations, 
notamment  la  préséance  de  son  consul  et  le  droit  de  proté- 
ger les  nations  étrangères  (*). 

L'Angleterre  suivit  la  même  politique.  Elle  avait  obtenu 
en  1584  un  commandement  du  sultan  Mourad  III  ordonnant 
aux  Régences  de  s'abslenir  de  molester  les  Anglais,  mais  ce 
commandement  était  resté  lettre  morte.  Suivant  Texemple 
de  la  France,  elle  signa  avec  les  Algériens  des  traités  séparés 
qui  reproduisaient  les  stipulations  de  ses  Capitulations  avec  la 
Porte.  Elle  les  renouvela  fréquemment,  en  1662,  1664,  1672, 
1682,  1686,  1716  et  1765.  D'autres  nations  conclurent  aussi 
directement  des  traités  avec  Alger  :  il  en  fut  ainsi  des  Pays- 
Bas  en  1712  et  des  États-Unis  en  1795. 

Les  traités  n'étaient  pas  toujours  une  garantie  suffisante 
contre  les  entreprises  des  corsaires.  L'Europe  se  préoccupa 
en  1815,  au  congrès  de  Vienne,  des  pirateries  barbaresques, 
mais  c'est  à  la  France  que  revient  l'honneur  d'y  avoir  mis  un 
terme  en  1830  par  l'expédition  d'Alger.  La  conquête  de  l'Al- 
gérie eut  pour  résultat  de  supprimer  les  Capitulations  dans 
la  Régence. 

Tunis, 

La  France  entra  en  relations  avec  la  Tunisie  quelques  an- 
nées après  sa  conquête  par  les  Turcs.  Par  lettres-patentes  du 
28  mai  1377,  Henri  III  nomma  un  consul  français  à  Tunisie  ). 

(1)  Traité  du  17  mai  1666,  art.  8  :  «  Toutes  les  nations  qui  négocieront  en 
ladite  ville  et  roj'aume  d'Alger,  et  qui  n'auront  point  de  consul  reconnaîtront 
celui  de  France  et  lui  paieront  les  droits  accoutumés  sans  difficultés  »i.  Miltitz, 
t.  If,  2«  partie,  p.  7. 

(2)  D'après  Miltitz,  t.  II,  2©  partie,  p.  178,  le  premier  consul  français  aurait 
•té  établi  à  Tunis  le  28  mai  1518  par  François  I»»". 


■.■■  r'r 
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Mais  pas  plus  que  la  Régence  d'Alger,  celle  de  Tunis  n'o- 
béissait à  la  Porte.  L'ambassadeur  de  France,  M.  de  Brèves, 
qui  avait  obtenu  dans  les  Capitulations  de  i60i  que  le  Sul- 
tan, garantit  le  respect  du  pavillon  français  par  les  Barba- 
resques,  se  chargea  de  faire  reconnaître  les  Capitulations  à 
Tunis.  Il  y  débarqua  en  1605  et  réussit  à  obtenir  des  articles 
«  pour  l'accommodement  des  sujets  du  Roi  avec  le  vice-roi  et 
le  capitaine  des  galères  de  Tunis  ». 

Cette  reconnaissance  des  Capitulations  par  les  chefs  du 
gouvernement  n'empêcha  pas  les  Tunisiens  de  continuer  à 
armer  en  course,  et  de  rendre  fort  périlleuse  la  navigation 
dans  la  Méditerranée.  A  la  suite  des  plaintes  nombreuses  du 
commerce  de  Marseille  et  des  remontrances  du  Parlement 
d'Aix,  le  Roi  fit  faire  des  représentations  à  la  Porte  par  son 
ambassadeur  en  Turquie;  elles  demeurèrent  sans  effet.  On 
employa  pour  réduire  les  Tunisiens  les  moyens  dont  on 
s'était  servi  contre  les  Algériens  :  plusieurs  démonstrations 
navales  en  vue  de  Tunis  les  poussèrent  à  rechercher  la  paix. 

Le  premier  traité  conclu  directement  avec  la  Régence,  en 
166S,  proclame  la  préséance  du  consul  de  France  sur  tous 
les  autres  (art.  15)  et  met  toutes  les  nations  étrangères,  à  l'ex- 
ception des  Anglais  et  des  Flamands,  sous  la  protection  de  la 
France  (qrt.  il)W.  Il  fut  renouvelé  en  1672, 1685, 1698,  1710, 
1720,  1729,  1742,  etc.  (2). 

(1)  Dans  le  renouvellement  de  1672,  on  ne  soustrait  plus  à  la  protection  de 
France  que  les  Anglais,  mais,  chose  curieuse,  on  reconnaît  aux  Grecs  sujets 
du  Sultan  le  droit  d'avoir  recours  au  consul  de  France.  Traité  du  28  juin1<>72, 
art.  17  :  «  Que  toutes  les  nations  qui  négocieront  dans  Tunis  et  retendue  dudit 
royaume,  reconnoîtront  le  consul  des  François,  et  lui  paieront  les  droits  accou- 
tumés du  consulat  sans^  difficulté,  excepté  la  nation  angloise  qui  a,  à  présent, 
un  consul  dans  Tunis,  et  même  les  Grecs  de  la  domination  ottomane,  au  cas 
qu*ils  aient  besoin  dudit  consul  pour  leurs  expéditions  ».  De  Testa,  t.  I,  p.  332. 
(2)  £.  Plantet,  Correspond,  des  beys.de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec 
la  Cour  (1577-1830),  1. 1,  Introd.;  de  Testa,  t.  1,  p.  H20  et  s. 
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L*Angleterre  cooclui  elle-même,  à  partir  de  1662,  un 
grand  nombre  de  traités  avec  la  Régence  (*),  et  cet  ejiemple 
fut  suivi  par  d'autres  nations. 

Au  XIX"  siècle,  la  plupart  des  États  de  TEurope  avaient  signé 
avec  le  bey  de  Tunis  des  conventions  qui  garantissaient  à 
leurs  nationaux  les  avantages  des  Capitulations. 

La  Régence,  sous  l'impulsion  de  princes  énergiques  et 
éclairés,  s'était  transformée.  Mais,  comme  pour  tous  les  États 
orientaux,  on  ne  saurait  dire  si  les  institutions  qu'elle  avait 
empruntées  à  l'Europe  avaient  produit  des  effets  plus  utiles 
que  nuisibles.  En  même  temps  que  les  avantages  de  la  civi- 
lisation européenne,  de  nombreux  abus  s'étaient  glissés  dans 
l'administration. 

La  tyrannie  des  autorités  locales  eut  en  Tunisie  les  mêmes 
résultats  qu'en  Turquie  :  elle  poussa  un  grand  nombre 
d'indigènes  à  rechercher  la  protection  des  consuls  européens 
pour  échapper  aux  actes  arbitraires  des  fonctionnaires  musul- 
mans. Cette  protection  leur  procurait  de  grands  avantages 
dont  les  principaux  étaient  l'exemption  du  service  militaire, 
l'exonération  des  impôts  les  plus  lourds,  et  le  privilège  de  la 
juridiction  consulaire. 

A  côté  de  cette  clientèle  indigène,  les  consuls,  pour  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  ressortissants,  inscrivaient  sur 
leurs  registres  de  protection  des  étrangers  comme  on  en 
rencontre  tant  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  Juifs  sans 
nationalité  précise  très  nombreux  en  Tunisie,  Maltais,  Sici- 
liens, Marocains,  Grecs,  Levantins,  aventuriers  de  toute 
espèce  et  de  tous  pays,  que  nous  retrouverons  en  Turquie  sur 
les  listes  des  protégés  des  consuls. 

L'abus  de  la  protection  était  devenu  si  intolérable  que  le 
bey  avait  essayé  d'y  mettre  un  terme.  Par  un  décret  du  mois 

(1)  MilUtz,  t.  Il,  2«  partie,  p.  866  et  s. 


DKPUIS   IJKURS   ORIGINES   JUSQU*AU   XIX*   SIÈCLE.  167 

de  juillet  1866  il  avait  déclaré  que  les  patentes  de  protection 
accordées  aux  sujets  tunisiens  par  les  consuls  étrangers  ne 
pourraient  produire  en  Tunisie  aucun  effet.  Mais  cette  me- 
sure ne  fut  pas  respectée  par  les  agents  européens;  et  le 
gouyerneraent  local  resta  désarmé  contre  ses  propres  sujets 
soustraits  à  son  autorité  par  la  complaisance  des  consuls  (*). 

Telle  était  la  situation  de  la  Régence,  lorsque  la  France 
établit  son  protectorat  sur  la  Tunisie  par  le  traité  du  Bardo 
signé  en  1881  avec  le  Bey.  Ayant  obtenu  en  1883  et  en  1884 
la  renonciation  de  la  plupart  des  puissances  à  leur  juridiction 
consulaire,  le  gouvernement  de  la  République  établit  dans 
la  Régence  des  tribunaux  français  qui  fonctionnèrent  à  côté 
des  tribunaux  indigènes. 

Les  consuls  étrangers  n'avaient,  à  l'exception  de  leur  juri- 
diction, perdu  aucun  des  privilèges  qui  leur  étaient  autrefois 
reconnus  en  Tunisie.  Ils  avaient  notamment  conservé  leur 
droit  de  protection  à  l'égard  des  indigènes.  La  Grande-Bre- 
tagne, TAutriche-Hongrie  et  l'Italie  ayant  en  effet  demandé 
au  gouvernement  français,  avant  de  supprimer  leurs  tribu- 
naux consulaires,  quelle  serait  la  situation  faite  à  leurs  pro- 
tégés, la  France  avait  répondu  que  «  rien  ne  serait  changé  à 
leur  situation,  qu'ils  seraient  traités  comme  les  nationaux  de 
ces  puissances  (2)  ». 

Ce  n'est  qu'à  l'expiration  des  traités  qui  liaient  la  Tunisie 
aux  puissances  européennes  que  le  gouvernement  français 
se  préoccupa  d'obtenir  la  renonciation  de  celles-ci  aux  Capi- 
tulations dans  la  Régence.  Après  des  négociations  qui  se  ter- 


(1)  V.  Les  débuts  d'un  protectorat,  La  France  en  Tunisie^  par  ***,  Rev.  des 
Deux-Mondes,  15  févr.  1887,  p.  785  et  s.,  15  mars  1887,  p.  338  et  s.  —  Les  abus 
de.la  protection  avaient  même  eu  des  effets  si  scandaleux  que  les  consuls  durent 
s^entendre  pour  restreindre  lexercice  de  ce  droit. 

(2)  Arch.  diplomat.y  1885,  1. 13,  p.  63  et  s. 
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minorent  en  1897,  les  puissances  qui  jouissaient  d'un  trai- 
tement privilégié  en  Tunisie  renoncèrent  à  leurs  Capitula- 
tions (1). 

Depuis  cette  époque,  la  source  de  la  protection  est  désor- 
mais tarie  et  les  consuls  européens  ne  peuvent  plus  délivrer 
de  nouvelles  patentes  de  protection  à  des  indigènes  ou  à  des. 
étrangers.  Le  gouvernement  tunisien,  par  décret  du  mois  de 
septembre  1898,  a  publié  la  liste  de  tous  ceux  qui  jouissaient 
de  la  protection  étrangère  à  la  date  de  la  signature  des  con- 
ventions et  qui,  en  vertu  de  ces  mêmes  conventions,  conti- 
nueront à  en  jouir.  Mais  il  ne  reconnaîtra  plus  de  nouveaux, 
protégés  et,  la  protection  prenant  lin  par  voie  d'extinction, 
dans  un  avenir  peu  éloigné  tous  les  sujets  du  Bey  jouiront 
des  mêmes  droits  et  supporteront  les  mêmes  charges. 

Tripoli, 

A  Tripoli,  c'est  l'Angleterre  qui  conclut  la  première  un 
traité  séparé  avec  la  Régence.  Elle  avait  installé  un  consul  en- 
158.^  en  vertu  de  ses  Capitulations  de  1579,  mais  elle  sentit 
bientôt  la  nécessité  d'obtenir  un  engagement  spécial  des 
puissances  de  Tripoli  pour  faire  respecter  les  droits  que  lui 
reconnaissaient  ses  Capitulations  avec  le  Grand  Seigneur. 
Elle  signa  donc  des  traités  avec  Tripoli  en  1662,  1673,  1676,. 
1694,1716, 1751  et  1816  (2).  Et  comme  les  Anglais  supportaient 
difficilement  le  privilège  reconnu  à  la  France  de  couvrir  de  sa 
bannière  les  étrangers  qui  n'avaient  pas  d'ambassadeur,  on 
stipula  expressément  dans  le  traité  de  1694  que  ces  étrangers 
pourraient,  s'ils  le  préféraient,  emprunter  la  protection  des 
consuls  anglais  ('^).  Le  même  traité  donnait  aux  représentants 

(1)  V.  Livre  jaune  de  1897  :  Révision  des  traités  tunisiens. 

(2)  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  853  et  s. 

(3j  Articles  additionnels  au  traité  dul»'  mai  1676,  conclus  le  11  octobre  1694, 
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de  l'Angleterre  la  préséance  sur  ceux  du  roi  de  France  mal- 
gré la  lettre  des  conventions  antérieures  et  la  tradition  qui  les 
consacrait  (*). 

ÎjB  premier  traité  de  la  France  avec  Tripoli  est  de  Tannée 
1681.  Quelques  années  plus  tard,  en  1685,  il  fut  complété, 
et  Ton  convint,  pour  éviter  des  méprises  de  la  part  des  galères 
tripolitaines  armées  en  course,  que  les  vaisseaux  naviguant 
sous  pavillon  français  devraient  avoir  des  passeports  délivrés 
par  Tamiral  de  France.  De  même  les  vaisseaux  de  Tripoli 
devraient  se  munir  de  passeports  délivrés  par  le  consul  fran- 
çais de  cette  ville,  et  le  modèle  de  ces  passeports  fut  annexé 
au  traité  (2).  Ces  conventions  furent  renouvelées  en  1693, 
1720,  1729,  1774  et  i80i.  Le  traité  du  11  août  1830  confirma 
toutes  les  Capitulations  antérieures. 

Ces  différents  traités  rappellent  les  privilèges  reconnus  aux 
Français  en  Turquie  et  ne  font  que  les  consacrer  pour  le  ter- 
ritoire de  la  Régence.  Bien  plus,  les  droits  accordés  aux 
Anglais  par  leur  traité  de  1694  y  sont  toujours  reconnus 
comme  le  privilège  exclusif  des  Français.  Le  premier  traité 
français,  celui  du  29  juin  1685,  stipule  dans  son  article  2  que 
les  Capitulations  entre  la  France  et  la  Turquie  seront  «  exac- 

art.  4  :  w  D'autant  que  dans  tous  les  ports  des  Etats  du  Grand  Seigneur,  le» 
Français  s'arrogent  le  pouToir  de  protéger  tous  les  marchands  chrétiens,  il  est 
conrenu  que  les  étrangers  n'ayant  pas.  un  consul  de  leur  propre  nation  dans  de 
tels  ports,  ainsi  que  toutes  les  personnes  arrivant  dans  le  port  de  Tripoli,  seront 
libres  de  se  placer  sous  la  protection  du  consul  anglais  ou  bien  sous  celle  du 
consul  français,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ».  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p. 
860. 

(1)  Art.  2  :  «  Le  consul  français  ne  pourra  faire  visite  au  dey  dans  les  jours 
de  fête,  qu'après  le  consul  anglais  ».  Miltitz,  loc.  cit.  —  De  même  on  stipula, 
parce  qpie  le  dey  de  Tripoli  devait  saluer  de  vingt-cinq  coups  de  canon  le' 
vaisseau-amiral  français,  que  le  vaisseau-amiral  anglais  aurait  droit  à  vingt-sept 
coups  de  canon  en  reconnaissance  de  ce  que  «  Sa  Majesté  Britannique  est  le 
prince  le  plus  puissant  sur  l'Océan  ». 

(2)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VIF,  2«  partie,  p.  107. 
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tement  et  sincèrement  gardées  et  observées  »(*),  ce  qui  im- 
plique la  préséance  des  consuls  français  et  l'obligation  pour 
tous  les  étrangers  de  recourir  à  la  bannière  de  France.  Cette 
préséance  est  en  outre  rappelée  dans  l'article  18  (^),  et  ces 
dispositions  sont  répétées  dans  les  articles  2  et  48  du  traité 
de  4693(3),  4  et  45  du  traité  de  4720,  2  et  23  de  celui  de 
1729. 

Cependant  le  droit  exclusif  reconnu  à  la  France  de  protéger 
les  étrangei^s  n'était  plus  très  respecté  à  la  fin  du  xviu*  siècle 
et  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  le  trouble  que  la  Révo- 
lution avait  apporté  dans  nos  relations  extérieures  :  nous 
avons  d'ailleurs  vu  les  mêmes  faits  se  produire  en  Turquie. 
Aussi  le  Portugal,  dans  le  traité  qu'il  conclut  le  44  mai  4799 
avec  Tripoli,  obtenait-il  un  article  47  ainsi  conçu  :  «  Tous 
les  navires  marchands  qui  viendront  à  la  ville  et  royaume  de 
Tripoli  et  qui  n'appartiennent  pas  au  Portugal,  auront  pleine 
liberté  de  se  mettre  sous  la  protection  du  consul  de  Portugal 
pour  ce  qui  concerne  la  vente  et  disposition  de  leurs  efifels 
et  marchandises,  si  telle  est  leur  volonté,  sans  qu*à  cet  égard 
ils  soient  de  manière  quelconque  empêchés  ou  vexés  »  (*^. 

Le  traité  de  4804  et  celui  de  4830,  en  confirmant  les  an- 
ciennes Capitulations  françaises,  rendirent  à  la  France  sa 
place  à  Tripoli. 

Vers  cette  époque,  la  Régence  perdit  son  indépendance  et 
redevint  une  province  ottomane.  Après  des  révoltes,  des  com- 

(1)  Art.  2  :  «  Que  les  Capitulations  faites  et  accordées  entre  TEmpereur  de 
France  et  le  Grand  Seigneur,  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  ac- 
cordées de  nouveau  par  Tambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à  la  Porte, 
seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et 
d^autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement  i». 

(2)  Art.  18  :  «  ...  Et  aura  ledit  consul  (de  France)  la  prééminence  sur  les  autres 
consuls  ».  De  Testa,  t.  1,  p.  338  et  s.;  Miltitz,  t.  Il,  2*  partie,  p.  162 et  s. 

(3)  M.  de  Testa  donne  à  ce  traité  la  date  du  27  mai  1692,  t.  I,  p.  349  et  s. 

(4)  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  586. 
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pétitions  et  des  désordres  de  toute  nature,  le  Sultan,  appelé 
par  lesTripolitains  en  1835,  envoya  une  flotte  devant  la  ville 
et  installa  un  commissaire  ottoman  en  qualité  de  gouverneur 
général. 

Depuis  cette  date,  Tancienne  Régence  de  Tripoli  fut  sou- 
mise comme  toutes  les  autres  provinces  aux  lois  de  TEmpire 
et  aux  traités  conclus  parle  Sultan.  Mais  certains  abus  s*étaut 
produits  dans  l'application  des  Capitulations,  la  Porte  signa 
en  1873  avec  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  Tltalie  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  tous  les  procès  et  toutes 
les  contestations  entre  les  indigènes  et  sujets  français,  anglais 
ou  italiens  dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  défendeur,  seront  jugés  conformément  aux  dispositions 
des  Capitulations  en  vigueur,  et  de  la  même  manière  que  ces 
Capitulations  sont  appliquées  dans  les  provinces  de  Tempire 
ottoman  en  Europe  et  en  Asie(^). 

Maroc, 

Le  Maroc  ne  fut  jamais  conquis  par  les  Turcs,  ce  qui  laissa 
aux  nations  européennes  toute  liberté  pour  traiter  avec  lui. 
C'est  encore  l'Angleterre  qui  signa  le  premier  traité  avec  le 
Maroc  en  1585,  mais  elle  fut  plus  d'un  sipcle  avant  de  le  re- 
nouveler. Ses  traités  avec  cette  puissance  furent  nombreux 
au  xvin''  siècle  :  de  1721  à  1791,  on  n'en  compte  pas  moins  de 
neuf(2),  quirenferment,  d'ailleurs,  les  mêmes  dispositions  que 
tous  ceux  passés  à  cette  époque  avec  les  puissances  musul- 
manes. Pour  éviter  les  dangers  des  expéditions  des  corsaires 
marocains,  les  Anglais  avaient  imaginé  un  système  spécial 

(1)  Protocole  du  12-24  févp.  1873,  de  Clercq,  Rec,  des  tr.  de  la  France,  t. 
XV,  p.  562. 

(2)  Miltitz,  t.  n,  2o  parUe,  p.  695  et  s. 
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de  passeports  dentelés  :  les  feuilles  étaient  délivrées  aux  capi- 
taines de  navires  et  les  talons  envoyés  aux  puissances  bar- 
baresques.  Les  corsaires  rapprochaient  le  talon  du  passeport 
et  si  les  dentelures  s'appliquaient,  ils  laissaient  le  capitaine 
continuer  librement  sa  route. 

Quant  aux  dispositions  concernant  la  protection  étrangère, 
nous  n'en  avons  qu'une  à  signaler,  contenue  dans  le  traité  de 
1791.  La  couronne  d'Angleterre  étant  passée  à  la  nnaison  de 
Hanovre,  l'art.  14  de  ce  traité  déclare  que  tous  les  Alle- 
mands, sujets  du  roi  d'Angleterre,  sont  assimilés  aux  Anglais. 

La  France  conclut  avec  le  Maroc  de  nombreux  traités» 
mais,  bien  qu'Henri  III  eût,  sur  la  demande  de  l'Empereur  du 
Maroc,  nommé  dans  ce  pays  un  consul  français  en  1577,  le 
premier  traité  français  ne  date  que  de  1630.  L'année  suivante, 
le  roi  de  France  signa  un  nouveau  traité  qui  assimilait  aux 
Français  les  étrangers  naviguant  sous  la  bannière  de  France  (*). 
Des  renouvellements  furent  signés  en  1635,  1682  et  1767  et 
ce  dernier  consacrait  la  préséance  des  consuls  français  sur 
tous  les  autresl^). 

Dans  le  cours  du  xix*^  siècle,  les  abus  de  la  protection  accor- 
dée aux  indigènes  par  les  consuls  européens  suscitèrent  de 
graves  difficultés  entre  ceux-ci  et  les  représentants  de  l'autorité 
marocaine. 

La  Grande-Bretagne  en  1856  et  l'Espagne  en  1861  consen- 
tirent les  premièresàune  réglementation  conventionnelle  de  la 
protection  (3).  Leur  exemple  fut  bientôt  suivi  par  la  France 

(1)  Traité  du  17  septembre  1631,  art.  15  :  «  Que  les  navires  des  autres  mar- 
chands chrétiens  quoiqu'ils  ne  soient  pas  François,  venans  en  nos  Roiaumes  et 
ports  avec  la  Bannière  françoise  pourront  traiter  comme  François,  ainsi  qu'il  se 
pratique  au  Levant  etConstanlinople  ».  Du  Mont,  t.  VI,  1«^« partie,  p.  19;  Rouard 
de  Gard,  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc^  p.  194. 

(2)  Miltilz,  t.  II,  2e  partie,  p.  76  et  s.  ;  Rouard  de  Gard,  op.  ciu,  p.  205. 

(3)  y.  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc  du  9  décembre  1856,  entre 
TEspagne  et  le  Maroc  du  20  novembre  1861,  à  T Appendice  VIII. 
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qui  signa  avec  le  gouvernement  chérifien  une  convention  en 
date- du  19  août  1863,  à  laquelle  adhérèrent  bientôt  la  Bel- 
gique^ la  Sardaigne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède  (*). 

Ce  règlement  divisait  les  protégés  indigènes  en  deux  caté- 
gories, ceux  employés  par  les  autorités  consulaires  et  ceux 
employés  parles  négociants  européens  sous  le  nom  de  censaux. 

Malgré  la  stricte  réglementation  qu*elle  établissait,  la  con- 
vention de  1863  fut  souvent  transgressée.  Les  autorités  con- 
sulaires se  laissèrent  entraîner  à  des  abus  auxquels  répon- 
dirent des  mesures  de  représailles  de  la  part  des  fonction- 
naires marocains.  Pour  mettre  fin  h  une  situation  aussi 
pénible  pour  les  représentants  des  puissances  européennes 
que  pour  le  gouvernement  chérifien,  celui-ci  provoqua  en 
1879  la  réunion  à  Tanger  d'une  conférence  où  furent  repré- 
sentés les  États  en  relations  avec  Tempire  marocain.  Elle  fut 
transférée  à  Madrid  Tannée  suivante  et  elle  aboutit  à  la  con- 
vention du  30  juillet  1880  signée  avec  le  Maroc  par  douze 
puissances  chrétiennes  C^). 

De  la  convention  de  1880  combinée  avec  les  règlements 
antérieurs,  il  résulte  qu*il  existe  actuellement  au  Maroc  trois 
<;lasses  de  protégés  : 

1**  Les  interprètes,  soldats,  employés  et  domestiques  des 
représentants  étrangers  et  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  en  nombre  déterminé;  les  agents  consulaires  et 
les  gérants  des  vice-consulats,  sujets  du  Sultan; 

2''  Les  protégés  à  titre  exceptionnel  pour  services  signalés 
rendus  à  une  puissance  étrangère,  ou  pour  d^autres  motifs 
tout  à  fait  particuliers; 

(1)  V.  ceUe  conveation  à  TÂppendice  VIII. 

(2)  L'AUemagae,  l'Autriche- Hongrie ,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne, 
le»  Etats-Unis  d'Amérique,- la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège.  V.  cette  convention  à  l'Appendice  VIII. 
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3""  Les  censaux  ou  agents  des  commerçants  étraa^ers, 
chargés  de  leurs  achats  ou  de  l'écoulement  de  leurs  produits 
dans  Tintérieur  de  Tempire  marocain. 

En  1888  l'empereur  du  Maroc,  Muley-Hassan,  fit  pressentir 
par  le  cabinet  espagnol  les  gouvernements  signataires  de  la 
convention  de  1880  pour  demander  la  modification  de  Tétai 
de  choses  qui  résultait  de  la  conférence  de  Madrid.  Ces  ouver- 
tures n'ayant  pas  reçu  des  puissances  européennes  l'accueil 
qu'en  attendait  le  Sultan,  celui-ci  dut  renoncer  à  sa  tenta- 
tive (1).  Le  règlement  de  1880  reste  donc  encore  à  l'heure 
actuelle  le  code  de  la  protection  au  Maroc,  comme  nous  ver- 
rons bientôt  que  celui  de  1863  Test  en  Turquie. 

(1)  J.  du  dr,  intetyiat.  privé,  1888,  p.  707  et  708. 


CHAPITRE  II 

Influence  de  la  France  en  Turquie  du  XVP  au  XVIIP  siècle. 


A  la  fin  du  xyiii"  siècle,  la  plupart  des  nations  européen- 
nes avaient  obtenu  des  Capitulations  en  Turquie,  et  les  am- 
bassadeurs qu'elles  avaient  fait  admettre  à  la  Porte  proté- 
geaient directement  leurs  nationaux. 

Mais,  bien  qu'il  partageât  désormais  ses  privilèges  avec  les 
autres  représentants  étrangers,  l'ambassadeur  de  France  était 
encore  le  premier  des  ministres  européens  à  Gonstantinople. 

11  devait  cette  situation,  qui  lui  appartient  encore  aujour- 
d'hui, en  droit  sinon  en  fait(i),  à  la  faveur  spéciale  dont  jouit 
si  longtemps  le  nom  français  en  Orient,  et  qui  fit,  pendant 
près  de  trois  siècles,  de  l'ambassadeur  du  Roi  le  porte-parole 
autorisé  de  la  chrétienté. 

Nous  avons  vu  quel  acharnement  les  autres  peuples  mirent 
à  nous  disputer  nos  privilèges  défendus  avec  une  admirable 
ténacité  parles  ambassadeurs,  qui  réussirent  presque  toujours 
à  faire  respecter  les  droits  que  la  France  tenait  des  Capitula- 
tions. Dans  cette  lutte  incessante  où  la  France  à  elle  seule 


(1)  Il  n>st  pas  ici  question  de  la  préséance,  mais  des  avantages  contenus  dans 
les  Capitulations. 
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tenait  tête  aux  autres  nations,  la  politique  hésitante  de  cer- 
tains de  nos  rois,  les  défaillances  de  quelques  agents,  et  sur- 
tout le  hasard  de  circonstances  malheureuses,  créèrent  avec 
la  Turquie  de  regrettables  malentendus,  habilement  exploi- 
tés par  nos  rivaux,  qui  en  profitèrent  pour  essayer  de  se  subs- 
tituer à  la  France  ou  tout  au  moins  de  partager  ses  privilèges. 

Au  xvi"  siècle  il  n'y  avait  à  la  Porte  que  le  baile  de  Venise 
avec  l'ambassadeur  du  Roi.  Plus  tard  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  TAutriche  accréditèrent  des  représentants  perma- 
nents^ mais  ces  nouveaux  venus  restèrent  toujours  au  second 
rang.  11  faut  donc  étudier  les  causes  du  crédit  de  la  France 
en  Turquie  pour  comprendre  comment  elle  put  si  souvent 
avec  succès  prendre  en  mains  non  seulement  les  intérêts  des 
étrangers,  mais  encore  ceux  des  sujets  du  Grand  Seigneur. 

Ces  causes  sont  multiples.  Faut-il  y  voir  une  conséquence 
du  prestige  acquis  aux  croisades,  de  Timportance  de  la  France 
en  Europe  ou  de  sa  puissance  militaire?  Chez  un  peuple  guer- 
rier et  respectueux  de  la  force  comme  les  Turcs,  ces  raisons  ont 
leur  importance,  et  Testime  qu'une  nation  leur  inspirait  devait 
être  en  raison  directe  de  sa  puissance.  Mais  c'est  dans  la  poli- 
tique qu'il  faut  chercher  la  raison  déterminante  de  l'accueil 
fait  aux  Français  par  les  Ottomans.  Le  Roi  et  le  Sultan  avaient 
un  ennemi  commun,  l'Autriche,  leur  intérêt  les  réunit  contre 
elle  et  fut  la  source  d'une  amitié  dont  la  constance  étonna 
l'Europe.  La  menace  perpétuelle  d'une  invasion  turque  en 
Hongrie  inquiétait  l'Empereur  et  l'éloignait  des  frontières  de 
France  ;  la  garantie  de  la  bienveillance  du  Roi  tranquillisait 
le  Sultan,  toujours  sous  la  menace  d'une  ligue  des  puissances 
chrétiennes.  De  plus,  le  Grand  Seigneur  était  reconnaissant 
au  roi  de  France  d'avoir  recherché  son  alliance  à  une  épo- 
que où  les  Turcs  étaient  les  ennemis  de  l'Europe  entière. 

D'autre  part,  les  frais  considérables  d'une  représentation 
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diplomatique  en  Turquie  empêchèrent  longtemps  les  peuples 
maritimes  de  l'Europe  méridionale,  à  l'exception  de  Venise, 
d'entrer  en  relations  directes  avec  la  Turquie,  comme  Téloi- 
gnement  des  peuples  du  Nord  ne  leur  permit  de  venir  qu'as- 
sez tard  en  Orient,  lorsque  Tinfluence  française  y  était  solide- 
ment établie. 

L'entretien  d'un  ambassadeur  à  la  Porte  était  en  effet  fort 
dispendieux.  Seule  une  nation  puissante  pouvait  subvenir 
aux  frais  qu'occasionnaient  l'installation  d'un  ministre  et  de 
consuls,  le  vojage  de  ces  agents  avec  des  escortes,  l'envoi 
fréquent  de  courriers.  Aussi  plusieurs  petits  peuples  qui 
avaient  réussi  à  faire  reconnaître  leur  pavillon  par  le  Sultan, 
comme  les  Génois,  les  Florentins,  les  Lucquois,  lesSiennois, 
furent  contraints  d'y  renoncer  et  de  rentrer  sous  la  protection 
française.  Venise  même,  lors  de  sa  décadence  au  xviii*  siècle, 
supprima  une  partie  de  ses  consulats  et  confia  la  protection  de 
ses  intérêts  aux  agents  français. 

Les  ambassadeurs  européens  devaient,  pour  représenter 
dignement  leur  pays,  avoir  une  suite  nombreuse  et  vivre  avec 
tous  les  raffinements  du  luxe  oriental.  La  maison  de  l'am- 
bassadeur du  Roi  se  composait  d'un  aumônier,  de  plusieurs 
drogmans,  de  secrétaires  européens,  d'un  secrétaire  turc,  de 
six  janissaires,  sans  compter  les  valets  de  chambre,  les  valets 
d'écurie,  les  maîtres  d'hôtel,  valets  de  cuisine,  portiers,  etc. 
Celle  du  baile  de  Venise,  qui  était  avec  lui  le  plus  fastueux 
des  représentants  étrangers,  comprenait  deux  secrétaires,  un 
trésorier,  un  grand  écuyer,  un  médecin,  un  chapelain,  six 
drogmans,  des  jeunes  de  langue,  des  janissaires,  et  un  nom- 
bre considérable  de  domestiques. 

Pour  tenir  le  rang  élevé  auquel  il  avait  droit  à  la  Porte,  le 
représentant  du  Roi  devait,  en  toutes  circonstances,  déployer 
un  grand  faste  et,   ce   qu'il  ne   négligeait  jamais,   frapper 

R.  12 
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l'esprit  des  Turcs   par  une   magnificence   presque  royale. 

Au  îvi**  siècle,  Tambassadeur  du  Roi,  pour  rejoindre  son 
poste,  passait  toujours  par  Venise  où  il  était  reçu  solennelle- 
ment par  la  Seigneurie.  Il  montait  alors  sur  une  galère  de  la 
République,  qui  le  conduisait  à  Raguse  i^\  De  là  il  se 
rendait  par  terre  en  Turquie  avec  les  chevaux  et  l'escorte 
fournis  par  l'archevêque  de  Raguse,  qui  lui  servait  toujours 
d'intermédiaire  pour  correspondre  avec  le  représentant  du 
Roi  à  Venise  9), 

Au  siècle  suivant,  on  abandonna  ce  mode  de  transport, 
et  l'ambassadeur  se  rendit  directement  à  Constantinople  sur 
un  vaisseau  de  guerre,  accompagné  d'une  escadre  et  escorté 
d'un  détachement  de  gardes  de  la  marine  et  de  gentils- 
hommes formant  sa  garde  d'honneur  (^).  Le  représentant  du 
Roi,  contrairement  à  l'usage  suivi  par  les  autres  ministres 
étrangers,  ne  faisait  d'entrée  solennelle  à  Constantinople  que 
lorsque  la  Cour  était  à  Andrinople.  Dans  ce  cas,  l'importance 
de  sa  suite,  la  richesse  des  costumes,  le  déploiement  des 
troupes  turques,  le  bruit  des  canons,  les  fanfares  des  musi- 
ques, tout  contribuait  à  rehausser  l'éclat  de  son  entrée  W. 

Si  la  Cour  était  à  Constantinople,  la  cérémonie  de  l'entrée 
solennelle  était  remplacée  par  celle  de  l'audience  dans  la- 
quelle   l'ambassadeur  remettait   ses  lettres  de   créance   au 


(1)  Si  l'ambassadeur  se  rendait  par  terre  de  Venise  à  Raguse,  il  était  pourvu 
d'un  passeport  par  le  doge.  V.  le  passeport  délivré  par  le  doge  Aloyse  Mocc- 
nigo  à  M.  de  Noailles,  évêque  de  Dax,  se  rendant  à  Constantinople  en  1571, 
Arch.  aff.  étr.,  t.  !•',  f<»  64. 

(2)  Jean  Zeller,  La  diplomatie  française  vers  le  7nilteu  du  xvi^  siècle^  p.  15i). 

(3)  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV,  p.  71. 

(4)  V.  rentrée  solennelle  de  M.  de  Nointel  à  Constantinople  en  1670,  M.  dn 
Nointel,  du  12  novembre  1670,  Arch.  aff.  étr.,  t.  10,  f»  26  ;  Antoine  Galland, 
t.  I,  p.  261  ot  s.;  de  Hammer,  t.  III,  p.  135;  —  l'entrée  de  M.  de  Bonnac,  eu 
1717,  Arch.  aff.  étr.,  t.  57,  f«  iQô,  Mém.  et  docum.,  t.  1,  f©  2^  et  s. 
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grand-vizîp  W,  Et  tous  les  déplaccmenls  de  Tambassadeur 
s  accomplissaient  avec  la  même  solennité  ;  ainsi  M.  de  Noin- 
tel,  visitant  la  Terre-Sainte  en  1674,  fit  dans  toutes  les  villes 
qu'il  traversa  une  entrée  triomphale  (2;. 

Tout  était  pour  le  représentant  de  la  France  l'occasion  de 
déployer  une  grande  pompe  et  d'étaler  sa  magnificence  aux 
yeux  des  Turcs  :  faisait-il  une  visite  officielle  aux  autres  mi- 
nistres étrangers  P)  ou  à  un  haut  fonctionnaire  de  la  Porte  (*), 
il  se  faisait  suivre  de  toute  sa  maison,  de  la  nation  française 
et  des  protégés  de  France,  ce  qui  lui  faisait  souvent  un  cor- 
tège de  plusieurs  centaines  de  personnes.  Une  naissance,  un 
mariage  dans  la  famille  royale,  une  victoire  des  armes  fran- 
çaises étaient  célébrés  par  un  Te  Deum  dans  une  église  latine 
de  Galata  et  l'ambassadeur  s'y  rendait  en  cortège  solen- 
nel (5).    Le   représentant  du  Roi  réunissait  ensuite  dans  un 

(l)  V.  pour  l'audience  solennelle  accordée  à  M.  de  Noailles,  ôvêque  de  Dax 
en  1573,  Le  voyage  du  Levant  de  Philippe  de  Fresne-Canaye  (1573),  publio 
par  M.  Hauser  (Rec.  de  voyages  et  de  docum,,  etc.).  Paris,  1897,  in-8®,  p.  59  et  s.: 
—  pour  celle  de  M.  de  Nointel,  Lettre  du  5  juin  1673,  Arch.  aflF.  étr.,  t.  10, 
f°236;  —  celle  de  M.  de  Ferriol  en  1699,  La  Mottraye,  Voyage  en  Europe^ 
Asie  et  Afrique^  t.  I,  p.  268;  —  celle  de  M.  de  Bonnac  en  1717,  Arch.  aff.  étr., 
t.  57,  fo  105;  —celle  de  M.  de  Villeneuve  en  1728,  Vandal,  op.  cit.,  p.  361;  — 
celle  de  M.  de  Vergennes  en  1755,  Bonneville  de  Marsangy,  Le  Chevalier  de 
Vergennes,  son  ambassade  à  Constantinople,  t.  I,  p.  164. 

(2}  Entrée  de  M.  de  Nointel  à  Jérusalem,  Lettre  au  Roi  du  15  avril  1674,  Arch. 
aflf.  étr.,  1. 12,  f»  34;  —  à  Alep,  Lettre  du  10  août  1674,  ibid.,  t.  12,  fo  121.  Nous 
donnons  comme  exemple  cette  entrée  dont  la  relation  est  fort  courte  :  «  J'y  ai 
fait  une  entrée  fort  honorable,  estant  précédé  de  mes  trompettes,  de  huit  janis- 
saires, autant  de  droguemans,  de  dix  vallets  de  livrée,  de  mes  chevaux  de  main 
et  environné  de  huit  hommes  vestus  à  la  grecque.  J'estois  suivy  du  Consul  et 
de  toutle  la  Nation  quifaisoient  avec  ma  maison  plus  décent  cinquante  caval- 
liers.  »  —  V.  Vandal,  Vodyssée  d'un  ambassadeur,  le  marquis  de  Nointel 
dans  les  Échelles  du  Levant  {1673-1675),  Le  Correspondant,  avril-juin  1897. 
p.  43  et  s.,  235  et  s. 

(3)  Lacas,  Voyage  dans  la  Turquie,  VAsie,  etc.,  t.  I,  p.  22. 

(4)  Visite  de  M.  de  Ghasteauneuf  au  Caïmacan  (gouverneur)  de  Constantino- 
ple,  Lettre  du  15  juin  1690,  Arch.  aff.  étr.,  t.  22,  f^  320. 

(5]  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  la  prise  de  La  Rochelle  fut  célébrée  par  un 
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immense  festia  tous  les  Francs  de  la  capitale,  et  la  fête  se  ter- 
minait par  des  distributions  d'argent,  des  illuminations  et  des 
feux  d'artifice  lorsque  les  Turcs  le  permettaient. 

Les  seuls  représentants  étrangers  qui  pouvaient  rivaliser 
avec  l'ambassadeur  de  France,  étaient  ceux  d'Angleterre  et 
de  Venise.  Mais  leur  situation  à  la  Porte  était  bien  inférieure. 
Depuis  que  la  Seigneurie  avait  renoncé  à  lui  faire  prendre  la 
voie  de  terre  comme  trop  coûteuse,  le  baile  venait  par  mer, 
escorté  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre.  Ceux-ci  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  port  de  Constantinople  ni  même  franchir 
les  détroits.  Ils  devaient  s'arrêter  à  Ténédos,  où  le  Sultan  en- 
voyait des  galères  prendre  le  baile  et  sa  suite.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  ne  pouvait  non  plus  entrer  à  Constantinople  sur 
le  vaisseau  de  guerre  qui  l'avait  amené.  Et  les  Anglais,  pour 
dissimuler  l'humiliation  que  leur  causait  cette  mesure  de 
défiance,  en  donnaient  une  explication  fort  ingénieuse. 
Comme  tous  les  vaisseaux  qui  passaient  devant  le  sérail  de- 
vaient saluer  du  canon,  mais  que  les  Turcs  ne  répondaient 
jamais  à  ce  salut  lorsqu'il  venait  de  vaisseaux  chrétiens,  ils 


Te  Deuiu  chante  à  Téglise  de  Saint-François  de  Galata  «i  aussi  hautement  que 
dans  Saint- Kuslache.  »  M.  de  Césy  s*y  rendit  en  grande  pompe,  «  seul  et  unique 
procession  taitte  en  Galata  pour  aucune  victoire  de  prince  chrestien  depuis  que 
Constantinople  a  est(^  réduittc  soubs  la  puissance  ottomane,  chose  digne  d^estre 
remarquée  ».  £t  toutes  les  communautés  religieuses,  dominicains,  conventuels, 
observantins,  capucins  et  jésuites,  rendirent  grâce  à  Dieu  dans  leurs  églises  pour 
la  victoire  du  Roi.  Le  soir,  l'ambassadeur  les  réunit  tous  dans  un  festin.  M.  de 
Césy,  du  4  mars  1629,  Arch.  aff.  étr.,  t.  4,  fo  8.  —  V.  la  relation  des  fêtes 
données  par  M.  do  Nointel  pour  Taccouchcment  de  la  Reine  et  les  victoires 
remportées  par  Louis  XIV  sur  le  Rhin,  dans  le  Journal  d'Antoine  Galland,  t.  T, 
p.  173;  —  pour  celles  données  par  M.  de  Villeneuve  à  l'occasion  delà  naissance 
du  Dauphin,  ▼.  Relation  des  réjouissances  faites  à  Constantinople  d  Voccasion 
de  la  naissance  de  Mgr  le  Dauphin»  annexée  à  la  lettre  de  M.  de  Villeneuve 
du  14  janvier  1730,  Arch.  aflF.  étr.,  t.  82,  fo  13.  —  Sur  le  cortège  de  l'ambassa- 
deur de  France  se  rendant  en  cérémonie  à  une  messe  célébrée  à  Téglise  Saint- 
François,  V.  Antoine  Galland,  t.  II,  p.  52. 


i 
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disaient  qu'ils  préféraient  s'arrêter  avant  les  détroits  plutôt 
que  de  se  voir  refuser  le  salut  W, 

Aux  frais  considérables  qu'occasionnaient  pour  l'ambas- 
sadeur de  France  les  fêtes  qu'il  donnait  et  les  cortèges  dont  il 
offrait  le  spectacle  aux  Turcs,  il  faut  ajouter  une  catégorie  de 
dépenses,  et  non  les  moins  lourdes,  dont  tous  les  représentants 
étrangers  avaient  la  charge  au  même  titre  :  les  présents  aux 
fonctionnaires  turcs. 

La  cupidité  des  Turcs  est  proverbiale  :  elle  n'a  d'égal 
que  leur  cynisme.  Un  ambassadeur  de  France  voulant  un 
jour  obtenir  du  grand-vizir  le  règlement  d'une  contesta- 
tion, invoqua  les  Capitulations  :  le  ministre  lui  prit  le 
traité  des  mains  et,  le  plaçant  sur  le  bord  d'une  fenêtre, 
l'exposa  au  vent  qui  l'emporta  bientôt.  Il  le  fit  alors  rap- 
porter par  un  de  ses  officiers,  le  replaça  au  même  endroit 
et  mit  dessus  une  bourse  pleine  d'argent;  puis,  se  tournant 
vers  l'ambassadeur  :  a  Voyez- vous,  lui  dit-il,  comme  il  faut 
donner  du  poids  aux  Capitulations  pour  que  le  vent  ne  les 
emporte  pas  comme  il  a  fait  tout  à  l'heure  ?))(2) 

Cette  plaie,  comme  une  gangrène,  s'étendait  sur  la  Tur- 
quie de  la  base  au  sommet  de  la  hiérarchie.  Dans  un  pays  où 
la  loi  n'est  rien,  où  le  bon  vouloir  des  ministres  ou  des  pachas 
est  tout,  on  comprend  sans  peine  l'importance  de  présents 
habilement  distribués  :  c'était  tantôt  pour  obtenir  une  aur 
dience,  pour  hâter  ou  retarder  une  négociation,  tantôt  pour 
faire  appliquer  la  loi  ou  pour  fermer  les  yeux  sur  sa  viola- 
tion(3).  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  faits  dont  la  correspon- 

(1)  La  Mottraye,  t.  I,  p.  267. 

(2)  Mém,  sur  le  commerce  et  les  consulats  du  Levant  (1748).  Arch.  afif.  étr., 
Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1738-t750). 

(3)  V.  Jean  ZeUer,  p.  164  et  s.  —  V.  aussi  Charrière,  t.  I,  p.  474,  519,  t.  III, 
p,  852  ;  Alberi,  Le  relazioni  degli  Ambasciatori  veneti  al  Senato^  .3«  sé- 
rie, Florence,  1855,  in-8o,  t.   III,  préface,  p.   15.  —  M.  du  Fcrrier,  ambas- 
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daace  des  ambassadeurs  nous  offre  à  chaque  page  de  trop 
nombreux  exemples,  et  qui  rendirent  souvent  leur  situation 

sadeur  à  Venise,  écrivait  à  Henri  III  le  2  octobre  1579  :  «  Dans  ce  pays,  celuy 
qui  porte  déplus  beaux  et  riches  présens  sera  toujours  le  plus  estimé  et  honoré», 
Gharrière,  t.  III,  p.  839.  —  Pendant  Tambassade  de  M.  d'Andrezel,  le  reïs-effendi 
ayant  fait  construire  un  nouveau  palais  demanda  à  Tumbassadeur  de  France  trois 
quintaux  et  demide  couleurs  de  toute  espèce  pour  le  peindre,  et  le  balle  de  Venise 
fut  requis  de  fournir  toutes  les  vitres  des  portes  et  des  fenêtres.  L'ambassadeoi* 
en  rapportant  ces  faits,  ajoute  :  «  C'est  icy  un  usage  famillier  dans  de  pareils  cas 
de  taxer  les  ambassadeurs  »,  M.  d'Andrezel,  du  15  juillet  1725,  Arch.  aff.  étr., 
t.  70,  fo  208.  Dans  les  comptes  du  même  ambassadeur,  on  trouve  :  «  Pour  de 
petits  miroirs  que  le  Kiaya  m'avait  fait  demander  comme  aux  autres  ministres 
étrangers  pour  illuminer  ses  tulipes  au  mois  d'avril  dans  la  fête  qu"*!!  donna  au 
grand- vizir...  L.  70  ».  État  des  dépenses  extraordinaires  de  M.  d*Andrezel  depuis 
son  arrivée  à  Constantinople  jusqu'au  31  mai  7725,  Arch.  aff.  étr.,  1725-1726, 
supplém.,  t.  72.  V.  aussi  Relation  d'une  audience  particulière  obtenue  du  Grand- 
Vizir  par  M.  d'Andrezel  du  8  Janvier  1725^  annexée  à  sa  lettre  du  17  janvier, 
Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  f°  22.  —  Quelques  années  plus  tard,  M.  de  Villeneuve 
écrivait  :  «J'enverrai  demain  au  vizir,  à  son  Kiaya,  et  aux  autres  officiers  de  la 
Porte  les  présents  que  l'on  est  en  coutume  de  faire,  à  chaque  changement  de 
vizir.  Je  ne  sais  comment  on  a  laissé  introduire  un  pareil  usage,  mais  U  est 
établi  de  façon  que  les  Turcs  le  regardent  comme  un  tribut,  et  qu'il  ne  serait 
plus  possible  aujourd'hui  de  les  supprimer,  à  moins  de  vouloir  s'exposer  à  toutes 
sortes  de  désagrémens,  et  à  une  interdiction  de  toutes  nos  affaires  ».  M.  de 
Villeneuve,  du  7  février  1731,  Arch.  aff.  étr.,  t.  83,  f<>  67.  —  De  tous  les 
cadeaux,  ceux  dont  les  Turcs  se  montraient  le  plus  avides,  c'étaient  des  hor- 
loges. M.  de  Pétremol  écrivait  à  Charles  IX  en  1564  :  «  Le  plus  agréable  pré- 
sent que  V.  M.  pourroil  faire  au  Grand  Seigneur  seroit  de  quelque  belle  hor- 
loge... ils  en  sont  si  amoureux  que  c'est  le  plus  grand  présent  qu'on  leur 
sçauroit  faire  »,  Gharrière,  t.  II,  p.  766-767.  Aussi  les  ambassadeurs  avaient-ils 
soin  d'en  apporter  toujours  de  la  part  de  leur  maître.  En  1547,  c'est  M.  d'Ara- 
mon  qui  remet  au  Sultan  au  nom  d*Henri  II  «  un  grand  orloge  faict  à  Lyon, 
où  y  avoit  une  fontaine  qui  tiroit  par  l'espace  de  douze  heures  de  l'eau  qu*on  y 
mettoit,  qui  estoit  un  chef  d'œuvre  et  de  hault  pris,  avec  tant  de  draps  d*or  et 
d'argent,  toilles  d'Hollande,  veloux,  satin  et  damas  de  toutes  couleurs  et  draps 
d'escarlaie  de  Paris,  que  c'estoit  une  fort  belle  chose,  et  le  présent  estoit  de 
grand  valeur  et  estimé  beaucoup  »,  Le  voyage  de  M.  d*Aramon,  ambassadeur 
pour  le  roy  en  Levant^  par  Jean  Chesneau,  publié  par  Ch.  Schefer  1887,  In- 
8»,  p.  17.  —  Dans  les  cadeaux  faits  par  M.  de  Germigny  au  Sultan,  nous  trou- 
vons «  un  horologe  donné  à  Sa  Hautesse,  sonnant  les  quarts  d'heure  et  mon- 
trant tous  les  mouvemens  du  Ciel,  avec  un  Réveil,  achepté  à  Paris,  de  la  valaur 
de  six  cents  écus  »,  V Illustre  Orb<indale,  t.  I  (Recueil  des  pièces,  etc.).  Au 
grand-vizir,  l'ambassadeur  donne  «  un  beau  et  grand  horloge  monstrant  les 
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difficile  lorsqu'ils  ae  pouyaieat  satisfaire  les  e&igences  des 
Turcs  (1). 

Les  Yéaitiens,  habiles  diplomates,  avaient  de  boane  heure 
compris  tout  Tavantage  qu*ils  pouvaient  tirer  de  leur  généro- 
sité et  dès  le  xvi*^  siècle,  un  ambassadeur  français  écrivait 
qu'ils  dépensaient  plus  de  25  à  30.000  écus  en  présents, 
somme  considérable  pour  Tépoque  \^\  Le  baile  avait  d'ailleurs 
le  privilège  d'employer  les  sommes  qu'il  jugeait  nécessaires 
pour  les  affaires  de  la  République,  sans  être  tenu  d'en  rendre 
compte  au  Sénat (*'^). 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'ambassade 
rendaient  fort  onéreuse  l'amitié  des  Turcs. 

Le  représentant  de  la  France  trouvait  dans  la  faveur  du 

mojs,  les  jours,  les  heures  et  xii  signes  du  Ciel  »,  M.  de  Germigny,  du  17  mai 
1580,  Charrière,  t.  III,  p.  903.  —  M.  de  Nointel,  lors  de  son  ambassade  en  Turquie, 
apporte  au  Sultan  «  un  beau  tapis  de  la  Savonnerie,  un  chandelier  d'argent 
ciselé  à  huit  branches,  une  pendule  à  boite  d'écaillé  enrichie  de  colonnes  et  de 
feuillage  d'argent  doré,  une  douzaine  de  tableaux  de  tapisserie  faite  à  TaiguiUe 
et  quarante  vestes  de  drap,  satin  et  brocard  à  fond  d'or  et  d'argent  »,  Antoine 
Galland,  t.  I,  préface,  p.  12. 

«  (1)  V.  à  ce  sujet  Charrière  et  Archives  des  affaires  étrangères,  Correspon- 
dance politique,  passim.  —  Le  comte  de  Gésy,  ambassadeur  en  Turquie,  écrivait 
le  12  juillet  1626  :  «  J'ai  des  mémoires  de  M.  de  Villeroy  et  des  actes  de  chan> 
cellerie  par  lesquels  il  se  voit  qu'un  homme,  en  qualité  de  trésorier,  ou  contrô* 
leur,  était  ici  auprès  de  l'ambassadeur  avec  pouvoir  d'y  dépenser  jusqu'à 
iOO.OOO  écus  ipsLT  an.  Atusi  étions-nous  très  puissants  à  la  Porte  et  dans  tout 
le  Levant  »,  Saint-Priest,  p.  68.  —  D'après  un  baile  de  Venise,  le  renouvellement 
des  Capitulations  françaises  coûta  à  M.  de  Nointel  plus  de  20.000  réaux  en  pré- 
sents aux  ministres.  Relation  du  baile  Qiacomo  Quirini  (1676),  Barozzi  et  Berchet, 
t.  n,  p.  172. 

(2)  Charrière,  t.  II,  p.  767. 

(3)  Un  voyageur  en  Orient,  le  chevalier  de  la  Mottraye,  rapporte  qu'un  baile 
avait  fait  monter  si  haut  le  chiffre  de  ses  dépenses  qu'un  sénateur  lui  en  de- 
manda le  compte.  Bien  qu'il  eût  le  droit  de  le  refuser,  le  baile  le  promit  pour 
Je  lendemain  et  il  mit  dans  un  seul  article  40.000  écus  de  salade,  montrant 
ainsi  qu'il  jugeait  plus  ridisule  qu'injurieuse  la  demande  du  sénateur.  Le  Sénat, 
lui  donnant  raison,  approuva  le  compte  sans  faire  d'observations.  La  Mottraye, 
t.  I,p..342. 
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Sultan  une  compensation  à  ces  charges.  L'amitié  qui  unissait 
le  Sultan  et  le  Roi  était  d'autant  plus  étroite  que  le  Grand 
Seigneur  prétendait  descendre  de  sang  français.  D'après  une 
légende  fort  répandue  en  Turquie,  la  fille  d'un  roi  de  France 
avait  été  enlevée  par  des  corsaires  musulmans  et  ame- 
née au  harem  du  Grand  Seigneur  qui,  frappé  de  sa  beauté, 
l'avait  épousée  (*)  :  c'est  pourquoi  le  Sultan  appelait  quel- 
quefois le  roi  de  France  son  frèrei^).  L'accord  entre  les  deux 
souverains  était  tel  qu'Henri  II,  à  bout  de  ressources,  fit  des 
ouvertures  au  Sultan  pour  lui  emprunter  deux  millions  en 
or(3)  et  que  deux  siècles  plus  tard,  un  ambassadeur  français 
pouvait  écrire  :  «  Le  Grand  Seigneur  étoit  si  persuadé  qu'il 
devoit  y  avoir  une  parfaite  correspondance  entre  la  France  et 
la  Turquie  que  l'expression  ordinaire  dont  ce  Prince  se  ser- 
voit,  estoit  que  les  deux  Empires  dévoient  être  unis  comme  la 
chair  et  l'ongle  »  W. 

(1)  Le  balle  Giovanni  Cappello  est  le  premier  qui  fasse  mention  de  cette  lé- 
gende dans  son  rapport  au  Sénat  sur  son  ambassade  en  Turquie  en  1634,  Barozzi 
et  Berchet,  t.  II,  p.  61.  —  Mais  les  Turcs  en  tiraient  vanité  :  le  mufli  affirma  le 
fait  à  M.  Girardin,  lors  de  son  ambassade,  et  plus  tard,  le  grand-vizir  le  rap- 
pela au  comte  de  Saint-Priest  à  sa  première  audience.  Saint-Priest,  p.  19. 

(2)  M.  de  Germigny,  du  27  février  1580,  Gharrière,  t.  III,  p.  8T7  ;  Barozzi  et 
Berchet,  loc.  cit. 

(3)  Le  Sultan  refusa  «  pource  que...  il  leur  est  doffendu  par  leur  religion  de 
prester  de  Targent  aux  chrestiens  ou  autres  ennemys  de  leur  loy,  et  que  les  Ot- 
tomans ont  plutost  coustume  d*aider  et  secourir  leurs  amys  et  alliez  de  leurs 
forces  et  propres  personnes,  que  de  leurs  finances  >i.  M.  de  la  Vigne  à  Henri 
II,  du  28  décembre  1557,  Gharrière,  t.  III,  p.  414.  —Il  est  vrai  qu'Henri  IV  écri- 
vait à  son  ambassadeur  quelques  années  plus  tard  sous  le  coup  du  dépit  que 
lui  causait  l'admission  des  Anglais  sous  leur  propre  bannière  :  «  L'amitié  que 
les  Roys,  mes  prédécesseurs  et  moy  avons  contractée  et  conservée  avec  la  mai- 
son  des  Ottomans  nous  a  plus  chargé  d'ennemys  qu'elle  ne  nous  a  apporté  de 
commoditez.  Toutes  fois  nous  n'y  avons  guère  manqué,  quoique  de  la  part  d'i- 
ceolx  et  de  leurs  ministres,  principalement  depuis  mon  advènement  à  la  cou- 
ronne, elle  ayt  esté  souvent  mesprisée.  »  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  5  octobre 
1597,  Lettres  missives^  t.  IV,  p.  860. 

(4)  M.  de  Villeneuve,  du  8  août  1731,  Arch.  afi".  élr.,  t.  83,  fo  210. 
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Le  Roi  reçut  des  marques  oombreuses  de  cette  amitié.  Le 
Sultan,  abandonnaot  à  son  égard  l'attitude  pleine  d'inso- 
lence et  de  mépris  qu*il  prenait  dans  ses  relations  avec  les 
princes  chrétiens,  le  traita  toujours  comme  son  égal  et  lui 
accorda  le  titre  àe  padishah,  c'est-à-dire  empereur,  titre  qu'il 
prenait  lui-même  et  qu'il  ne  donnait  qu'  «  au  sophy  et  au 
grand  mogol  »(^).  Le  roi  de  France  se  montrait  justement 
jaloux,  de  cette  distinction.  Le  grand-vizir,  dans  une  lettre  à 
M.  de  Nointel,  s'étant  oublié  jusqu'à  appeler  Louis  XIV  Roij 
celui-ci  fit  faire  des  représentations  à  laPorte  sur  ce  manque 
d'égards  du  ministre,  et  il  en  obtint  satisfaction  (^/. 

Les  autres  souverains  européens,  lorsqu'ils  accréditèrent 
des  ambassadeurs  en  Turquie,  s'efiforcèrent  d'obtenir  le  même 
traitement,  mais  le  Sultan  s'y  refusa  longtemps.  L'Empereur 
lui-même,  bien  que  son  représentant  en  Turquie  prétendit  qu'il 
était"  l'Empereur  des  sept  Rois  »  parce  qu'il  était  choisi  par  les 
sept  électeurs (3\  n'était  désigné  que  par  le  titre  de  Roi,  comme 
les  autres  chefs  d'État,  et  le  seul  avantage  qu'il  obtint  fut  le  titre 
de  César  romain  (RomaTchassar).  Le  czar,  à  la  suite  de  ses  ten- 
tatives nombreuses,  mais  aussi  infructueuses,  pour  revendiquer 
le  titre  dePadishah,  fut  reconnu  en  1725  comme  Imperalor  et 
Tambassadeur  de  France,  annonçant  cette  nouvelle  au  Roi, 
ajoutait  que  le  Sultan  avait  agi  ainsi  «  ayant  voulu  confir- 
mer par  là  la  distinction  que  les  empereurs  ottomans  ont  tou- 
jours faite  des  Roys  prédécesseurs  de  Votre  Majesté  »  W.  Ce 


(1)  M.  d'Andrezel  au  Roi,  du  22  janvier  1725,  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  f»  51  ;  La 
Magdeleine,  Le  miroir  ottoman,  Bâle,  1677,  in-12,  p.  256.  —  Le  sophy,  c'était 
le  roi  de  Perse,  ainsi  appelé  parce  qu'il  appartenait  à  la  dynastie  des  Sophis  qui 
régna  deux  siècles  en  Perse. 

(2)  M.  de  Nointel,  du  30  novembre  1670,  Arch.  aff.  étr.,  t.  10,  fo  35. 

(3)  BonnaCf  Mém.  hislor.  sur  Vambassade  de  France  à  Cùnstantinople, 
p.  72. 

(4)  M.  d'Andrezel  au  Roi,  du  22  janvier  1725,  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  fo51. 
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n'est  qu'en  1774,  au  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji,  que  Ca- 
therine II,  plus  heureuse,  reçut  enfin  le  titre  de  padishah. 
Depuis  cette  époque,  la  Porte  ne  fit  plus  de  difficultés  pour 
l'accorder  aux  autres  souverains  chrétiens  (i). 

Le  plus  important  privilège  attaché  à  cette  distinction 
réservée  si  longtemps  au  roi  de  France,  était  de  donner  à  son 
ambassadeur  la  préséance  sur  tous  les  ministres  étrangers.  Le 
représentant  de  l'Empereur  qui  jouissait,  sans  aucune  con- 
testation, de  cette  préséance  dans  toutes  les  cours  européennes, 
était  en  Turquie  subordonné  à  celui  du  Roi  Très  Chrétien,  et 
pour  épargner  sa  propre  susceptibilité,  TEmpereur  n'accré- 
ditait à  la  Porte  que  des  ministres  de  second  rang  ou  inter- 
nonces. 

La  préséance  accordée  à  l'ambassadeur  de  France  par  les 
Turcs  ne  fut  pas  toujours  reconnue  sans  difficultés  par  les 
ministres  étrangers;  ces  rivalités  d'amour-propre  occasion- 
nèrent même  à  plusieurs  reprises  des  conflits.  En  1580,  l'am- 
bassadeur extraordinaire  d'Espagne,  don  Marigliano,  ayant 
demandé  au  grand-vizir  de  comprendre  le  roi  de  France  avec 
les  autres  princes  chrétiens  dans  la  paix  que  TEspagne  dési- 
rait signer  avec  la  Turquie,  s'attira  de  celui-ci  une  violente 
réponse  1^).  Le  même  ambassadeur  aux  funérailles  du  baile 
de  Venise,  refusa  de  céder  le  pas  au  représentant  du  Roi,  ce 
qui  nécessita  l'intervention  du  grand-vizir  W,  Et  cet  incident 

(1)  Ubicini,  La  Turquie  actuelle^  p.  433. 

(2)  a  Quant  au  roy  de  France,  ce  n  est  à  toi  à  l'y  vouUoir  comprendre,  lequel 
qV  que  faire  de  ton  amitjé,  comme  celluy  que  tu  as  plustost  A  redoubler  ;  c'est 
à  nous  de  luy  conserver  Tancienne  amityé  et  alliance  qu'il  a  avec  ce  Seigneur. 
On  demande  la  précédance  au  dessus  de  son  ambassadeur;  toi,  ignores-tu  qu'il 
est  roy  très  puissant?  qu'aucun  aultre  roy  ne  l'a  oncques  précédé  en  cesta  Porte?  » 
M.  de  Gertnigny  à  Henri  III,  du  12  février-  1580,  Charrière,  t.  III,  p.  871. 

(3)  Y.  Lettre  de  M.  du  Ferrier,  ambassadeur  de  France  k  Venise,  du  IS  dé- 
cembre 1579,  Charrière,  t.  III,  p.  867  ;  M.  de  Germigny  du  30  mars  et  du  16  avril 
1580,  Charrière,  t.  III,  p.  889  et  890.  —  V.  aussi  sur  un  autre  incident  entre 
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eut  pour  conséquence  la  reconnaissance  formelle  de  la  pré- 
séance de  Tambassadeur  de  France  dans  une  lettre  du  sultan 
Amurat  III  au  roi  Henri  III,  du  15  juillet  1580  (^),  et  la  confir- 
mation de  ce  privilège  dans  les  Capitulations  accordées  en 
1581  à  M.  de  Germigny  (2). 

L*Espagne  ne  renonça  pas  cependant  à  ses  prétentions.  Bien 
qu'elle  n'eût  pas  à  la  Porte  d'ambassadeur  attitré,  elle  fit  en 
1653  demander  la  préséance  pour  son  représentant,  mais, 
celte  fois  encore,  elle  se  heurta  à  un  refus  formel  des  mi- 
nistres ottomans  (3).  L'Angleterre  fit  également  dans  le  même 
but  plusieurs  tentatives  qui  demeurèrent  aussi  infructueu- 
ses W.  Et  le  ministre  anglais  ayant  un  jour  oublié  qu'il  ne 
devait  passer  qu'après  l'ambassadeur  de  France,  le  grand- 
vizir  Kupruly  le  lui  rappela  brutalement  :  il  le  saisit  par 
les  épaules  et  le  repoussa,  lui  demandant  qui  l'avait  rendu 
si  hardi  de  prendre  la  place  de  l'ambassadeur  de  France. 

Louis  XIY,  dans  les  instructions  données  à  M.  de  Guil- 
leragues  en  1679,  décida  de  reconnaître  la  préséance  de 
l'internonce,  non  comme  représentant  de  l'Autriche,  mais 
parce  que  TEmpereur  était  roi  des  Romains  (•'>).  Cette  recon- 


Tambassadear  de  France  et  l'envoyé  d'Autriche,  qui  amena  la  fermeture  de 
l'église  Saint-François  de  Galata,  Gharricre,  t.  IV,  p.  638. 

(1)  Le  Sultan  écrit  au  Roi  :  «  Selon  l'ancienne  amityé,  tos  ambassadeurs, 
tant  en  nos  divans  impériâulx  conjoincts  à  la  justice,  qu'aux  palais  de  nos  très 
grands  vizirs,  l'aller  et  venir  et  selon  vos  coustumes  en  vos  églises,  et  aux  ob- 
sèques des  corps  chreslieos,  et  aux  aultres  congrégations,  est  apparu  nostre 
noble  commandement  de  faire  par  tout  moyen  le  primat,  et  la  présédence  sur  les 
ambassadeurs  d'Espagne,  si  comme  a  esté  accoustumé  de  faire,  et  sans  qu'il  se 
monstre  de  nostre  part  chose  convenable  au  contraire,  toujours  en  ceste  manière 
s'observera  »s  Charrière,  t.  III,  p.  923. 

(2)  M.  de  Germigny,  du  20  juillet  1581,  Charrière,  t.  IV,  p.  63. 
(3}  De  Hammer,  t.  III,  p.  3. 

(4)  M.  de  Nointel,  du  6  juin  1675,  Arch.  aff.  étr.,  t.  12,  f^  193;  du  13  sep- 
tembre 1675,  ibid.,  t.  12,  P»  229. 
(5}  Le  Roi  donna  ces  instructions  à  son  ambassadeur  pour  lui  éviter  des  diffi* 
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naissance,  si  contraire  à  la  polilique  traditionnelle  de  la 
France,  ne  dura  que  quelques  années,  car  au  siècle  suivant, 
le  ministre  des  aCTaires  étrangères,  Ghauvclin,  ordonnait  à 
M.  de  Villeneuve  de  ne  pas  traiter  Tinternonce  de  l'Empereur 
comme  un  ambassadeur,  mais  seulement  comme  un  ministre 
de  second  ordre  W. 

Sans  chercher  à  empiéter  sur  les  droits  des  autres  ministres 
étrangers,  Tambassadeur  de  France  sut  toujours  revendiquer 
hautement  ses  privilèges.  Il  n'accepta  jamais  qu'un  autre  am- 
bassadeur eût  une  audience  avant  lui,  malgré  les  stratagèmes 
souvent  employés  par  ses  rivaux.  Mais  la  considération  dont  il 
jouissait  ne  tenait  pas  seulement  au  prestige  du  souverain 
qu'il  représentait;  elle  dépendit  souvent  de  son  attitude  ferme 
et  digne  qui  sut  triompher  du  mauvais  vouloir  des  ministres 
ou  repousser  les  humiliantes  formalités  de  Téliquette  otto- 
mane. Au  xvii®  siècle,  un  ambassadeur  de  France  refusa  de 
paraître  à  l'audience  du  grand-vizir  tant  qu'on  ne  lui  donne- 
rait pas  un  tabouret  de  même  hauteur  que  celui  du  ministre  ; 
un  autre  ne  voulut  pas  quitter  son  épée,  bien  qu'il  fût  inter- 
dit de  paraître  en  armes  devant  le  Grand  Seigneur. 

Les  consuls  de  France  jouissaient,  dans  le  ressort  de  leur 
consulat,  des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  honneurs  : 
ils  faisaient  des  entrées  solennelles  W,  avaient  la  préséance 

cultes  en  Turquie  parce  qu'uQ  de  ses  prédécesseurs.  M.  de  Marcheville,  aTsit 
échoué  dans  la  même  affaire.  Arch.  aS.  étr.,  t.  16,  f»  4. 

(1)  Le  Ministre  des  Âilaircs  ctran^^ères  à  M.  de  Villeneuve,  du  29  mai  1731, 
Arch.  aff.  étr.,  t.  83,  f«  53. 

(2)  V.  pour  la  réception  d'un  consul  de  France  en  Syrie,  Pouqueville,  Mém. 
de  VAcad,  des  Irutcript.,  t.  X,  p.  563;  —  en  Egypte,  MiltiU,  t.  II,  1"  partie, 
p.  469;^  pour  l'audience  donnée  au  consul  de  France,  par  le  pacha  d'Alep» 
Lucas,  1. 1,  p.  28.'i;  —  pour  le  corlège  du  consul  de  Tripoli  lorsqu'il  se  rendit  à 
réglise  pour  assister  au  2*  Deum  qu'il  avait  fait  chanter  pour  la  naissance  du 
Dauphin  en  1730,  Relation  de  la  réjouissance  qui  s'est  faite  à  Tripoly  de  Syrie 
dans  la  maison  du  Roy  d  V occasion  de  la  naissance  de  Mt^  le  Dauphin  (i730) 
Arch.  aiF.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 


DU   XVl*'   Ar   XVIH*   SIÈCI.E.  189 

sur  les  autres  coasuls  étrangers  et  recevaient  les  premiers  la 
visite  des  pachas  et  des  principaux  fonctionnaires.  Lorsque 
leurs  réclamations  n'étaient  pas  écoutées,  ils  s'adressaient  à 
Tambassadeur  qui'obtenait  un  commandement  de  la  Porte  et 
faisait  sévèrement  punir  les  autorités  locales. 

Le  Roi  ne  refusa  jamais  d'employer  son  crédit  en  Turquie 
au  service  de  ceux  qui  sollicitèrent  son  aide  :  il  intervint  fré- 
quemment auprès  du  Sultan  en  faveur  d'autres  puissances 
chrétiennes,  quelquefois  même  de  ses  rivaux  en  Orient.  Ve- 
nise, par  exemple,  eut  souvent  recours  à  l'ambassadeur  de 
France  (*).  Non  seulement  au  cours  des  nombreuses  guerres 
entre  la  République  et  la  Turquie,  celui-ci  prit  en  mains  les 
intérêts  vénitiens  pendant  que  le  baile  était  «  bien  resserre  » 
aux  Sept-Tours  W,  mais  il  s'entremit  encore,  soit  pour  faire 
obtenir  à  la  Seigneurie  la  liberté  des  prisonniers  retenus  dans 
les  bagnes  turcs  (3),  soit  pour  éviter  des  avanies  aux  établisse- 
ments vénitiens  après  quelque  audacieuse  expédition  des  cor- 
saires de  la  République  (^). 

Parmi  les  nombreux  actes  de  celte    nature  que  fournit 

(1)  Henri  III  écrivailà  son  ambassadeur,  M.  de  Laorosme,  au  sujet  des  Véni- 
tiens :  «  Us  ont  esprouvé  que  j'ay  tousjours  voulu  que  mes  ministres  résideus 
auprès  du  Grand  Seigneur  eussent  pareil  soin  de  leurs  affaires  que  des  miennes 
propres  ».  Charricre,  t.  IV,  p.  425.  —  Les  affaires  de  la  République  avaient  d'ail- 
leurs été  tout  spécialement  recommandées  au  zèle  de  l'ambassadeur  dans  les  ins- 
tructions au  baron  de  Germigny  eu  1579  et  au  S'  de  I^nrosnie  en  1585,  Arrh. 
aff.  étp.,  t.  2,  fo«  249  et  349. 

(2)  C'était  un  usage  des  Turcs  qui  n'avaient  *pas  le  respect  de  Tinviolabilité  des 
ambassadeurs,  d'enfermer  ceux-ci  au  cbâteau  des  Sept-Tours  en  cas  de  guerre 
avec  la  nation  qu'ils  représentaient. 

(3)  François  de  Noailles,  évêque  de  Dax,  au  roi  Charles  IX,  du  10  juin  1572, 
Charrière,  t.  III,  p.  271  ;  —  Le  Roi  à  l'évéque  de  Dax,  du  24  août  1572,  ibid.,  t.  III, 
p.  303. 

(4)  Henri  III  à  M.  de  Maisse,  ambassadeur  de  France  à  Venise,  du  10  décem- 
bre 1584,  après  l'expédition  du  patricien  Emo,  Charrière,  t.  IV,  p.  320.  —  V.  sur 
cette  affaire,  M.  de  Maisse  au  Roi,  du  20  novembre  15b4,  ibid.^  t.  IV,  p.  313,  et 
4u  12  février  1585,  ibid.,  t.  IV,  p.  326. 
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rhistoire  des  relations  de  la  France  et  de  la  Turquie  du  xvr 
au  xvin*  siècle,  on  en  peut  choisir  un,  à  titre  d'exemple,  qui 
montre  que  la  France  eut,  selon  Texpression  d'un  de  nos  rois, 
pareil  soin  des  affaires  de  Venise  que  des  siennes  propres,  et 
que  l'ambassadeur  n'épargnait  ni  sa  peine  ni  son  crédit  pour 
faire  triompher  les  revendications  de  la  République. 

En  1691,  Louis  XIV  tenait  tête  à  l'Europe  coalisée  dans  la 
formidable  ligue  d'Augsbourg.  Le  Roi,  voulant  poursuivre 
ses  ennemis  partout,  écrivit  à  son  ambassadeur  en  Turquie, 
M.  de  Chasteauneuf,  le  10  janvier  1691,  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  que  le  Sultan  confisquât  les  marchandises  et  les 
vaisseaux  des  Anglais,  Allemands,  Espagnols,  et  «  générale- 
ment de  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  à  l'exception  des 
Français,  n'y  ayant  plus  qu'eux  que  le  Grand  Seigneur  doivo 
considérer  comme  amis  ».  Cet  ordre,  dans  sa  généralité,  com- 
prenait aussi  les  Vénitiens  constamment  en  guerre  avecla  Porte. 

Mais  avant  de  transmettre  au  Divan  le  désir  du  Roi, 
l'ambassadeur  crut  devoir  attirer  Tattention  de  Louis  XIV 
sur  la  situation  des  Vénitiens.  «  Les  Vénitiens,  lui  écrivait-il, 
vivent  ici  sous  la  protection  de  V.  M.  avec  autant  de 
douceur  et  de  seureté  que  s'il  y  avoit  un  ambassadeur  do 
la  République  et  cela  fondé  sur  nos  Capitulations  par  les- 
quelles tous  les  peuples  chrestiens  qui  n'ont  point  ici  de 
représentants  y  vivent  sous  la  protection  de  V.  M.  de  sorte 
que  si  je  les  livrois,  les  injures  qu'ils  recevroient  retomberoient 
en  quelque  façon  contre  l'autorité  de  V.  M.  à  moins  qu'au- 
paravant je  ne  leur  eusse  déclaré  qu'elle  ne  veut  plus  la  leur 
accorder  »  i*).  Le  Roi  approuva  complètement  les  vues  de  son 
ambassadeur  et  il  lui  répondait  à  ce  sujet  :  «  Vous  avez  rai- 
son de  croire  que  dans  la  proposition  que  je  vous  avois  or- 

(1)  M.  de  Chasteauneuf  au  Roi,  du  14  mars  1691,  Arch.  atV.  êlr.,  t.  23,  f»  42. 
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donné  de  faire  de  la  confiscation  de  tous  vaisseaux  à  Texcep- 
tion  des  françois,  ceux  qui  sont  sous  ma  bannière  et  sous  ma 
protection  doivent  eslre  considérez  comme  mes  sujets  et 
qu'ainsy  les  Vénitiens  qui  veulent  profiter  de  cet  avantage 
en  doivent  jouir  sans  aucun  trouble  de  ma  part  »  W. 

Avant  même  que  la  réponse  du  Roi  fût  parvenue  à  l'am- 
bassadeur, celui-ci  eut  l'occasion  d'intervenir  directement  en 
faveur  des  Vénitiens.  Quelques  prises  des  corsaires  de  Venise 
sur  des  navires  musulmans  avaient  irrité  les  Turcs.  Le  grand- 
vizir  voulut,  par  mesure  de  représailles,  atteindre  la  Républi- 
que dans  son  commerce;  il  demanda  à  M.  de  Chasteauneuf 
de  retirer  sa  protection  à  tous  les  Vénitiens  et  de  leur  ordon- 
ner de  quitter  immédiatement  le  territoire  ottoman.  Il  pré- 
tendait que  les  Capitulations,  en  autorisant  les  nations  étran- 
gères à  emprunter  la  bannière  de  France,  ne  s'appliquaient 
pas  à  une  nation  en  guerre  ouverte  avec  la  Turquie.  C'était, 
disait-il,  ce  qui  résultait  des  Capitulations  de  1604;  elles 
exceptaient  de  la  protection  française  les  Vénitiens  et  les  An- 
glais, alors  en  paix  avec  les  Turcs,  et  n'autorisaient  les  autres 
nations  à  recourir  au  pavillon  du  Roi  que  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pas  elles-mêmes  de  Capitulations  ni  d'ambassadeur 
accrédité  à  la  Porte.  Les  Vénitiens  ne  pouvaient  se  prévaloir 
de  ce  que  les  Turcs  les  avaient  laissés  venir  dans  l'Empire 
sous  la  bannière  blanche,  car  ce  n'était  qu'une  tolérance  du 
Sultan,  qui  pouvait  leur  retirer  cette  faculté  selon  son  bon 
plaisir.  Et  le  grand-vizir  ajoutait,  espérant  faire  tomber  les 
derniers  scrupules  de  l'ambassadeur,  que  cette  mesure  serait 
tout  à  l'avantage  de  la  France,  en  favorisant  le  commerce  des 
sujets  du  Roi  qui  viendraient  en  Turquie  prendre  la  place 
des  Vénitiens  W. 

(1)  Le  Roi  à  M.  de  Chasteauneuf,  rlu  15  mai  1691,  Arch.  afl*.  nir.,  t.  23,  f»  63. 

(2)  Mém.  sur  la  deffence  ordonnée  par  Us  Turcs  de  Ventrée  des  ports  de 
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M.  de  Chasteauneuf  obtint  de  la  Porte  qu'on  ne  prendrait 
contre  les  Vénitiens  aucune  mesure  de  rigueur  avant  qu'il 
eût  demandé  des  instructions  au  Roi  et,  dans  la  crainte  que 
les  ennemis  de  la  France  n'attribuassent  à  ses  menées  la  mesure 
qui  frappait  les  Vénitiens,  il  demanda  au  vizir  de  signifier 
également  leur  expulsion  aux  ambassadeurs  d'Angleterre  et 

de  Hollande  (D. 

La  réponse  du  Roi  ne  se  fit  pas  attendre  :  il  faisait  savoir 
à  l'ambassadeur  qu'à  sa  requête,  la  République  avait  relâ- 
ché, avec  ses  passagers  et  son  chargement,  le  vaisseau  turc 
dont  la  capture  était  l'objet  du  litige  W.  Quant  à  l'expul- 
sion des  Vénitiens  réclamée  par  le  grand-vizir,  il  en  avait 
informé  l'ambassadeur  de  la  Seigneurie  accrédité  à  sa  Cour, 
et  celui-ci  lui  avait  répondu  que  «  les  Turcs  ont  un  si 
grand  inlérest  à  tollérer  ce  commerce  mesme  pendant  la  plus 
forte  guerre  qu'il  n'y  a  pas  d'apparance  qu'ils  se  veuillent  pri- 
ver de  tout  Targent  comptant  que  les  Vénitiens  leur  portent 
en  sequins  et  dont  ils  ne  retirent  que  les  marchandises  du 
Levant,  mais  quoy  qu'il  en  soit,  ajoutait  le  Roi,  vous  ne  devez 
pas  vous  désister  par  aucun  consentement  des  avantages  qui 
ont  esté  stipulés  par  les  Capitulations  faites  entre  moy  et  le 
Grand  Seigneur  »  (3). 

M.  de  Chasteauneuf  était  loin  de  partager  l'optimisme  de 
l'ambassadeur  vénitien.  Il  se  conforma  cependant  à  ces  ins- 
tructions,  mais  il  comptait  surtout,   pour  la  réussite  de  sa 

r Empire  ottoman  aux  vaisseaux  vénitiens,  sous  quelque  protection  que  ce 
soit  (1694)  Arch.  aft'.  ètr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1685-i6W). 

(1)  M.  de  Chasteauneuf,  du  19  avril  1691.  Arch.  aff.  ctr.,  t.  23.  f<»  100. 

(2)  Le  vaisseau  turc  fut  en  eÛ'et  rendu  par  les  Vénitiens,  et  Tofûcier  que  Tarn- 
bassadeur  avait  envoyé  au  capitaine  général  de  la  République  pour  le  recevoir 
de  ses  mains,  le  ramena  en  Turquie.  M.  de  Chasteauneuf,  du  24  juin  1691.  Ar«h. 
aff.  étr.,  t.  23,  f*  159. 

(3)  Le  Roi  à  M.  de  (chasteauneuf,  du  27  juin  1691,  Arch.  aff.  étr.,  t.  23,  f» 
119. 
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• 

difficile  négociation,  sur  le  changement  de  yizir  qui  venait 
de  se  produire,  espérant  que  le  nouveau  ministre  ne  serait 
pas  animé,  h  Tégard  des  Vénitiens,  des  sentiments  hostiles  de 
son  prédécesseur,  il  pensait  que  si  les  raisons  données  par 
Tambassadeur  de  Venise  en  France  étaient  exactes,  il  en  ré- 
sultait seulement  que  les  Turcs  agissaient  contre  leurs  inté- 
rets,  ce  qui  n*était  pas  sans  exemple,  «  mais  il  est  bien  plus 
vray  de  dire  que  ceux-cysouffriroient  moins  que  les  Vénitiens 
de  rinterdiclion  du  commerce.  Cependant,  ajoutait-il,  j'in- 
sisterai autant  que  je  pourray  à  me  conserver  dans  la  posses- 
sion oii  je  suis  puisque  c'est  l'intention  de  Votre  Majesté  >>W, 

11  insista  si  bien  qu'il  fit  renoncer  la  Porte  à  son  projet,  ce 
qui  constitua  un  succès  remarquable  pour  la  diplomatie  fran- 
çaise et  eut  un  grand  retentissement  en  Orient,  en  prouvant 
aux  clients  de  la  France  que  Ton  n'invoquait  pas  en  vain  sa 
protection  W. 

Venise  ne  fut  pas  seule  à  éprouver  les  effets  bienfaisants  de 
la  protection  française.  Le  Roi  n'oublia  jamais  que  la  France 
était  la  fille  aînée  de  TÉglise,  et  il  recommanda  toujours  à 
l'attention  particulière  de  ses  ambassadeurs  non  seulement 
les  intérêts  de  l'Église  romaine,  mais  encore  ceux  des  sujets 
du  Pape.  Sous  François  I",  le  capitaine  Polin  vint  avec  une 
escadre  turque  ravager  les  côtes  de  l'Italie,  mais  il  préserva 
spécialement  les  États  romains.  Plus  tard,  sous  François  II 

(1)  M.  de  Ghasteauneuf  au  Roi,  du  3  septembre  1691,  ibid.,  t.  23,  fo  1%. 

[2)  «  Les  sujets  de  la  Republique  de  Venise  viennent  de  recevoir  des  marques 
bien  sensibles  de  la  protection  que  V.  M.  leur  donne  dans  l'empire  ottoman  ; 
J*ay  fait  expliquer  en  leur  faveur  par  un  commandement  Tarticle  des  Capitula- 
tions qui  permet  aux  ennemis  de  la  Porte  de  venir  sous  la  bannière  de  France, 
ce  qui  est  un  privilège  dont  feu  Cuprogli  (l'ancien  graid-vizir)  avoit  voulu 
exclarre  les  Vénitiens,  parce  qu'ils  avoient  un  ambassadeur  à  la  Porte  dans  le 
temps  des  Capitulations  et  que  l'article  ne  parle  que  des  ennemis  qui  nV  ont 
point  de  représentans.  »  M.  de  Ghasteauneuf  au  Roi,  du  14  décembre  1691, 
Arch.  afl.  étr.,  t.  23,  f»  248. 

R.  13 
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et  sous  Charles  IX,  la  protection  de  la  France  épargna  égale- 
ment aux  sujets  du  Pape  les  horreurs  de  la  guerre  tur- 
que (1). 

Les  consuls  eux-mênies  montraient  pour  les  intérêts  chré- 
tiens la  même  sollicitude  que  l'ambassadeur.  Smyrne  possé- 
dait à  la  fin  du  xyii^  siècle  une  importante  colonie  européenne. 
En  1699,  dans  la  guerre  entre  Venise  et  la  Turquie,  la  flotte 
turque  fut  battue  et  l^es  galères  de  la  République  se  présentè- 
rent devant  la  ville  pour  la  bombarder.  L'énergique  inter- 
vention du  consul  de  France  éloigna  la  flotte  vénitienne  et 
sauva  la  ville  de  la  destruction  i^\ 

Mais  l'infatigable  activité  des  représentants  de  la  France 
se  Inanifestait  encore  par  leur  constante  opposition  aux 
entreprises  des  corsaires  chrétiens  ou  musulmans,  et  tous 
ceux  qui  empruntaient  pour  naviguer  et  pour  trafiquer  la 
bannière  blanche  étaient  assurés  d'être  défendus  au  même 
titre  que  les  sujets  du  Roi.  L^  tâche  de  l'ambassadeur  en 
cette  occurrence  était  ardue,  car  il  pouvait  être  accusé,  par  les 
Turcs,  de  violer  Tamitié  séculaire  de  la  France  et  de  la  Tur- 
quie, par  les  Européens,  de  trahir  la  cause  de  la  chrétienté. 

Les  procédés  des  chrétiens  n'étaient  d'ailleurs  pas  moins 
blâmables  que  ceux  des  musulmans  :  les  corsaires  barba- 
resques,  légers  et  rapides,  bien  pourvus  d'artillerie,  pour- 
suivaient sur  mer  tout  vaisseau  chrétien  qu'ils  rencontraient, 
sans  nul  souci  des  traités,  emmenaient  l'équipage  en  escla- 
vage, vendaient  le  navire  et  se  partageaient  le  butin.  Les  ga- 
lères de  Malte  et  celles  du  grand-duc  de  Toscane  de  l'Ordre 


(i)  Belin,  Le  Contemporain,  1869,  p,  305.  —  V.  aussi  Lettre  du  cardinal  de 
Tournoa  à  M.  Dolu,  résident  de  France  à  la  Porte,  du  22  mai  1560,  Charriera, 
t.  II,  p.  617. 

(2)  Vandal,  La  France  en  Orient  au  couimencement  du  xv///«  siècle^  Annales 
de  VÉc.  libre  des  se.  polit. ^  1. 1,  p.  352. 
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de  Saini-Etieone,  ne  se  coateolaient  pas  de  capturer  les  vais- 
seaux turcs  et  de  tuer  ou  de  faire  prisonniers  ceux  qui  les 
montaient;  elles  s'approchaient  des  côtes  ottomanes,  les  che- 
valiers descendaient  à  terre,  s'emparaient  des  Turcs  qu'ils 
pouvaient  saisir  sur  les  rivages,  de  préférence  des  femmes 
et  des  enfants,  mettaient  rapidement  à  la  voile  et  allaient 
vendre  leurs  captifs  en  pays  chrétien.  Ces  expéditions  étaient 
toujours  une  occasion  de  représailles  contre  les  Européens 
des  Échelles  à  qui  les  Turcs  imposaient  de  lourdes  ava- 
nies. 

Lorsque  les  intérêts  des  Français  ou  des  prott'^gés  de  France 
étaient  lésés  par  les  entreprises  des  corsaires  barbaresques, 
maltais  ou  toscans,  la  France  réclamait  auprès  des  Régences, 
du  grand-maître  de  l'Ordre  ou  du  grand-duc  de  Toscane. 
Mais  ces  réclamations  donnaient  lieu  à  des  négociations  lon- 
gues et  difficiles  qui,  se  renouvelant  fréquemment,  éner- 
vaient l'action  diplomatique. 

Le  Roi,  pour  seconder  les  efforts  de  ses  ambassadeurs  en 
leur  fournissant  Tappui  des  traités,  fit  insérer  dans  ses  Capi- 
tulations avec  la  Turquie  un  article  qui  interdisait  formelle- 
ment aux  corsaires  barbaresques  d'inquiéter  tous  ceux  qui 
naviguaient  sons  sa  bannière.  Il  signa  même  avec  les  Ré- 
gences des  traités  séparés  qui  confirmaient  cette  clause.  De 
ce  côté,  il  n'obtint  que  des  résultats  peu  satisfaisants  et, 
malgré  ses  menaces  plusieurs  fois  réalisées  de  croisières 
sur  les  côtes  d'Afrique,  malgré  les  injonctions  du  Sultan, 
les  Barbaresques  continuèrent  leurs  déprédations.  L'ambassa- 
deur et  les  consuls,  lorsqu'on  leur  signalait  quelque  voile 
suspecte,  n'avaient  d'autre  ressource  que  d'avertir  les  naviga- 
teurs du  danger,  de  les  aider  à  l'éviter,  et  de  prévenir  les 
effets  de  la  complicité  des  populations  musulmanes  (0. 

(1)  Vandal,  Une  amboasade  française  en  Orient  sous  Louis  XV,  p.  35  et  lOC. 
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Sur  les  corsaires  chrétiens,  le  roi  de  France  avait  plus  d'ac- 
tion :  il  interdit  aux  galères  de  l'Ordre  et  à  celles  du  Grand- 
Duc  d'approcher  des  côtes  ottomanes  à  moins  de  cinquante 
milles.  Une  convention  fut  même  signée  à  ce  sujet  avec  le 
grand-maître  de  Malte  W, 

D'autre  part,  Tordonnance  du  22  mars  1718,  pour  éloigner 
les  corsaires  chrétiens  des  mers  du  Levant  en  leur  faisant 
perdre  l'espoir  de  vendre  leurs  prises,  défendait  «  à  tous  sujets 
du  Roi  et  autres,  commerçant  en  Turquie  sous  sa  protec- 
tion »,  d'acheter  aucune  chose  prise  sur  les  Turcs,  des  cor- 
saires maltais  ni  de  tous  autres.  Et  cette  défense  fut  renou- 
velée dans  l'ordonnance  de  1781  (2). 

Forte  des  services  qu'elle  rendait  ainsi  à  la  cause  de  l'hu- 
manité, la  France  devait  donc  le  prestige  dont  elle  jouissait 
légitimement  en  Orient  moins  à  la  situation  privilégiée  que 
lui  reconnaissaient  les  traités,  qu'au  respect  qu'elle  avait  su 
inspirer  aux  Turcs.  Us  manifestèrent  à  plusieurs  reprises  ce 
sentiment  en  acceptant  l'entremise  de  l'ambassadeur  du  Roi 
pour  conclure  la  paix  avec  Venise  en  1540  et  en  1573.  Au 
xviu"  siècle,  lorsque  la  Turquie,  vaincue  par  la  Russie  et  l'Au- 
triche coalisées,  fut  contrainte  de  demander  la  paix,  elle 
çefusa  tout  autre  concours  que  celui  de  la  France,  bien  que  la 
Russie  eût  préféré  la  médiation  de  l'Angleterre,  et  le  traité  de 
Belgrade  fut  l'œuvre  de  M.  de  Villeneuve  qui  présida  les 
conférences  (3). 

Les  étrangers  songèrent  de  bonne  heure  à  user  du  crédit  de 
la  France.  Déjà  au  xvi*  siècle,  alors  que  les  chemins  étaient 
peu  sûrs  pour  les  voyageurs,  surtout  en  territoire  ottoman, 

(i)  M.  de  Villeneuve  au  comte  de  Maurepas,  du  22  mai  1730,  Arch.  aff.  étr., 
t.  82,  f**  236  ;  Mém.  concernant  les  corsaires  portant  pavillon  du  Grand-DiM 
(1730),  Arch.  aff.  élr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 

(2)  Ordonuance  du  3  mars  1781,  titi-e  II,  art.  36. 

(3)  V.  Vandal,  op.  cit.,  chapitres  VI  et  VII.  p.  294  et  s.,  360  et  s. 
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Tagcnt  français  qui  dirigeait  Tambassade  par  intérim  après 
le  départ  de  Tabbé  de  Lisle,  écrit  à  la  Cour  que  les  cour- 
riers du  roi  d'Espagne,  envoyés  pour  conclure  la  paix  avec  le 
Sultan,  «  se  sont  toujours  couverts  du  nom  de  Françoysjus- 
ques  à  leur  arrivée  en  Péra  »(*). 

Comment  s'étonner  dès  lors  que  la  clientèle  de  la  France 
ait  été  sans  cesse  en  augmentant  jusqu'à  la  Gn  du  xviu^  siècle. 
Etrangers  sans  consuls,  quelquefois  même  étrangers  quittant 
leur  propre  consul  pour  recourir  à  celui  de  France  dont  ils 
trouvent  la  protection  plus  efficace,  juifs  d'Occident  accueillis 
avec  faveur  par  les  représentants  de  la  France,  protestants 
qu'on  persécute  en  Europe,  mais  qu'on  protège  en  Orient, 
sujets  raïas  du  Sultan,  Grecs,  Arméniens,  Bulgares,  qui 
obtiennent  des  barats  des  agents  français,  pèlerins,  moines, 
religieux,  ecclésiastiques  de  toute  catégorie,  clergé  latin  de 
l'Archipel,  clergé  orthodoxe  de  Syrie,  Maronites  du  Liban, 
Mirdites  de  l'Albanie,  tels  sont  les  éléments  de  celte  clien- 
tèle qui  faisait  de  l'ambassadeur  du  Roi  «  un  vice-empereur 
de  l'Orient,  le  grand-vizir  des  chrétiens  »  W.  Différents  de 
race,  de  mœurs,  de  langue  et  de  religion,  ces  protégés  n'ont 
entre  eux  qu'un  lien,  leur  reconnaissance  envers  la  puissance 
protectrice. 

(1)  Juyé  au  Roi,  du  31  décembre  1578,  Charrière,  t.  III,  p.  769.  Au  siècle  sui- 
vant, un  Français  voyageant  en  Turquie  avec  un  firoian  de  médecin  du  Roi  n'é- 
crivail-il  pas  :  «  La  qualité  de  médecin  du  roi  de  France  est  la  meilleure  qu'on 
puisse  prendre  dans  les  volages,  m  Lucas,  t.  I.  p.  267. 

(2)  Ramband,  Rec,  des  Instruct.  données  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  de 
France  (Russie)  1890,  2  vol.,in-8o,  t.  1,  Introd.,  p.  xvi. 


CHAPITRE  m 


La  protection  française  depuis  le  moyen  âge. 


La  protection  que  les  consuls  de  France  accordèrent  au 
nom  du  Roi  à  des  individus  qui  n'avaient  pas  la  qualité  de 
sujets  embrassait,  sous  la  monarchie,  trois  catégories  de  per- 
sonnes :  elle  s'adressait  en  premier  lieu  aux  étrangers,  et,  dans 
ce  cas,  elle  résultait  directement  des  Capitulations  françaises; 
en  second  lieu,  à  certains  sujets  privilégiés  du  Grand  Sei- 
gneur, en  vertu  d'usages  introduits  par  les  consuls  et  les 
ambassadeurs,  par  une  interprétation  abusive  des  traités; 
enfin  aux  religieux  latins  résidant  en  Turquie  et  à  une  caté- 
gorie de  sujets  du  Sultan  qui  ne  devaient  cette  faveur 
qu'à  la  religion  qu'ils  professaient.  Cette  dernière  protec- 
tion ne  fut  introduite  qu'assez  tard  dans  les  Capitulations, 
mais  elle  fut  reconnue  sans  contestation  au  Roi  Très  Chrétien 
depuis  le  jour  où  la  France  entra  en  relations  avec  la  Tur- 
quie. De  là,  trois  classes  de  protégés,  les  protégés  étrangers, 
les  protégés  indigènes  et  les  protégés  religieux. 


PROTÉGÉS   ÉTRANGERS.  199 


SECTION  I 

Protégés  étrangers. 

Nous  distingueroDS  dans  cette  classe  de  protégés  les  sujets 
d'une  nation  chrétienne  et  les  juifs  venus  d'Occident. 

§  1.  Étrangers  protégés. 

Au  moyen  âge,  les  marchands  européens  qui  n'apparte- 
naient pas  à  une  nation  en  relations  avec  le  Levant  avaient 
la  plupart  du  temps  recours,  pour  venir  trafiquer  en  Orient, 
à  la  complicité  d'étrangers  plus  favorisés  qui  leur  prêtaient 
leur  nom,  ou  même  à  la  complaisance  des  consuls  qui  leur 
délivraient  de  faux  certificats  de  nationalité;  mais,  dans  les 
deux  cas,,  on  leur  faisait  chèrement  payer  cette  faveur.  L'u- 
sage  du  pavillon  étranger  et  la  protection  consulaire  exis- 
taient donc,  au  moins  en  fait,  à  cette  époque  (^}. 

Lorsqu'après  la  prise  de  Constantinople,  la  France  fut  en- 
trée en  relations  avec  la  Turquie,  elle  prêta  aux  étrangers  sa 
bannière  respectée  des  Turcs,  pour  les  mettre  à  l'abri  des 
violences  du  fanatisme  musulman.  11  est  probable  qu'il  en 
fut  ainsi  dès  l'origine  de  ces  relations.  Les  premières  Capitu- 
lations françaises  connues,  celles  accordées  en  1528  par  le 
sultan  Soliman  au  consul  des  Français  et  des  Catalans  à 
Alexandrie,  stipulent  non  seulement  en  faveur  de  ces  deux 
nations,  comme  le  permettait  la  double  qualité  du  consul  de 
France  à  Alexandrie,  mais  encore  en  faveur  des  «  autres  nations 

1)  V.  «fprà,  p.  46  et  s. 
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qui  sont  soubz  leur  consulat  en  Alexandrye^  et  qui  arriveront 
aux  ports  et  plaiges,  ou  en  Alexandrye,  ou  ailleurs  ».  El  après 
avoir  énuméré  tous  les  avantages  accordés  au  consul  pour 
ses  ressortissants,  le  privilège  conclut  :  «  En  conformité 
..duquel  nous  commandons  qu'il  soit  concédé  tout  ce  qui  est  cy 
dessus  escrit,  aux  nations  des  Françoys  et  des  Cathelans,  et 
autres  nations  soubz  le  consulat  de  leur  consuL,.  ».  Or  si  nous 
rappelons  que  les  Capitulations  de  4528  ne  sont  elles-mêmes 
que  la  confirmation  de  privilèges  plus  anciens,  ne  paraît-il 
pas  certain  que  la  France  avait  reprig,  mais  au  grand  jour 
cette  fois,  les  traditions  des  Vénitiens  et  des  Génois? 

Le  traité  conclu  en  1S35  entre  François  1"  et  Soliman  ne  fait 
pas  mention  des  étrangers  naviguant  sous  la  bannière  de 
France,  et  nous  avons  essayé  d'en  donner  la  raison  (*).  C'est 
la  Capitulation  de  1S69  qui,  pour  la  première  fois,  confirme 
le  droit  pour  les  nations  étrangères  de  venir  en  Turquie  sous 
la  bannière  du  Roi.  Ce  droit  n'était  pas  nouveau  :  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  est  reconnu  prouvent  jusqu'à  Tévidencc 
que,  depuis  longtemps,  les  nations  ennemies  des  Turcs  avaient 
accès  aux  Echelles  et  pouvaient  faire  le  commerce  du  Levant 
sous  le  couvert  de  la  France.  En  effet,  ce  privilège  si  impor- 
tant, au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  article  spécial  de  la  Capitu- 
lation, est  comme  glissé  dans  le  préambule  pour  consacrer  un 
usage  ancien  (2).  Rappeler  les  droits  des  étrangers  n'était  pas 
inutile,  car  le  renouvellement  de  1569  avait  été  provoqué  par 


(1)  V.  suprà,  p.  119  et  120. 

(2)  «  Et  pour  que  ceste  seulle  occasion  des  grands  galions  et  autres  vaisseaux 
dudict  Empereur  de  France  ont  coustume  venir  par  deçà,  soubz  son  nom  et  ban- 
nière, comme  Genevois,  Siciliens,  Ânconnetois  et  autres  ».  Et  plus  loin,  égale- 
ment dans  le  préambule  :  «  Et  avec  cela  ont  esté  envoyez  et  mandez  aux  Sei- 
gneurs nos  esclaves  et  aux  Juges  et  Daissiers noz  trez  hauts  commandements, 

contenant  que  aux  subjectz  de  France  ou  autres  qui  cheminent  soubz  son  nom 
et  bannière,  qu'à  nul  soit  donne  aucune  fascherie  ou  empeschement.  » 
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kl  saisie  dans  le  port  d'Alexandrie  des  navires  battant  pavil- 
lon français,  sans  distinction  de  nationalité,  saisie  pratiquée 
par  le  juifMiquez,  pour  le  recouvrement  d'une  créance  qu'il 
prétendait  avoir  sur  le  roi  de  France. 

La  Capitulation  obtenue  en  1581  par  le  baron  de  Qermigny 
est  beaucoup  plus  précise  à  l'égard  des  privilèges  de  la  ban- 
nière blanche  :  ils  font  l'objet  de  son  premier  article  et,  à 
l'exception  des  Vénitiens,  obligent  tous  les  étrangers  «  à 
cheminer  soubz  le  nom  et  bannière  de  France  ».  Cette  clause 
impérative,  rappelant  et  confirmant  les  droits  de  la  France 
jusqu'alors  incontestés,  était  nécessitée  par  ce  fait  que  les 
Anglais  s'étaient  soustraits  à  la  protection  du  Roi  et  avaient 
obtenu  un  traité  séparé.  On  pouvait  craindre  qu'à  l'avenir  ils 
n'essayassent  de  se  substituer  à  la  nation  alliée  du  Sultan  et 
d'attirer  les  autres  peuples  sous  leur  pavillon.  Aussi  l'article  \  *"" 
contient-il,  sans  d'ailleurs  en  excepter  l'Angleterre,  l'énumé- 
ration  des  principales  nations  maritimes  dont  les  marchands 
entretenaient  avec  les  Turcs  des  relations  suivies,  leur  rappe- 
lant que  la  bannière  blanche  est  la  seule  admise  dans  les 
États  du  Grand  Seigneur. 

Le  Roi  de  France  n'avait  pas  voulu  reconnaître  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  et,  avec  l'aide  de  Venise,  il  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  le  faire  renvoyer  de  Turquie.  Nous  avons 
exposé  dans  un  chapitre  précédent  la  longue  rivalité  de  la 
France,  et  de  l'Angleterre  à  ce  sujet  et  nous  avons- vu  que, 
dans  la  lutte,  ce  fut  à  cette  dernière  nation  que  resta  l'avan- 
tage. Aussi  dans  les  Capitulations  françaises  de  1S97  et  de 
4604,  les  Anglais  furent-ils,  avec  les  Vénitiens,  formellement 
exceptés  de  la  protection  française. 

Les  inquiétudes  qu'avait  fait  naître  la  rivalité  de  l'Angle- 
terre se  manifestent  encore  dans  les  deux  dernières  Capitu- 
lations accordées  à  la  France  en  1673  et  en  1740.  La  décla- 
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ration  du  Sultao  est  formelle  :  «  Si  nous  donnons,  dit-il,  la 
permission  aux  nations  chrétiennes  qui  n'ont  point  leurs  am- 
bassadeurs à  nos  tre  Porte,  et  qui  sont  amis  dudit  Empereur  de 
France,  de  trafiquer  par  les  lieux  de  nostre  Empire,  que  ce 
soit  sous  la  bannière  de  France,  comme  auparavant,  et  non 
pas  sous  celle  cTim  autre  »  (0. 

Telle  est  révolution  que  suivit,  dans  le  droit  écrit,  la  clause 
du  pavillon  privilégié  de  la  France.  D'abord  seule  à  couvrir 
de  sa  bannière  tous  les  Européens  qui  se  rendaient  en 
Orient,  la  France  vit  les  deux  plus  importantes  nations  mari- 
times  de  l'Europe  occidentale  échapper  à  sa  tutelle  lorsqu'à 
la  fin  du  xvr  siècle  l'Angleterre  et  la  Hollande  firent  recon- 
naître leur  pavillon.  Elle  n'en  défendit  qu'avec  plus  d'énergie 
ses  anciens  privilèges  à  l'égard  des  autres  nations,  et  dut 
surtout  repousser  les  tentatives  de  l'Angleterre,  toujours 
prête  à  partager  ses  droits  ou  à  la  supplanter  dans  la  protec- 
tion des  étrangers. 

Cette  protection  peut  donc  être  examinée  en  distinguant 
trois  catégories  d'étrangers  protégés  :  ceux  qui  n'eurent 
jamais  de  représentants  à  la  Porte,  ceux  qui,  d'abord  sans 
consuls,  firent  plus  tard  reconnaître  leur  pavillon,  et  ceux 
qui,  bien  qu'ayant  d'après  les  traités  le  droit  d'entretenir  des 
consuls,  eurent  recours,  à  titre  exceptionnel  et  dans  des  cir- 
constances spéciales,  aux  représentants  de  la  France. 
.  Les  nations  européennes  qui  ne  signèrent  jamais  ni  Capi- 
tulations ni  traités  avec  la  Turquie  sont  peu  nombreuses, 
et  l'on  ne  peut  guère  citer  comme  étant  dans  ce  cas  que  les 

(1)  Le  texte  de  1740  est  fort  peu  diiTérent  :  «  Et  si,  dans  la  suite,  il  convient 
<l*accorder  aux  nations  chrétiennes  et  ennemies,  qui  sont  en  paix  avec  rEmpereur 
de  France,  la  liberté  de  commercer  dans  nos  États,  elles  iront  et  viendront  pour 
lors  sous  la  bannière  de  l'Empereur  de  France,  comme  auparavant,  sans  guHl 
teur  soit  permis  d'aller  et  de  venir  sous  aucune  autre  bannière  ».  V.  cepen- 
dant art.  38. 
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États  romains  et  la  Suisse.  Le  Pape,  en  sa  qualité  de  chef  de 
la  catholicité,  ne  pouvait  à  aucun  titre  entrer  en  relations  avec 
le  Sultan  :  il  avait  trop  souvent  p^ifr  ses  exhortations  entraîné 
les  souverains  d'Europe  à  la  délivrance  des  Lieux-Saints. 
Aussi  la  France  lui  servit-elle  d'intermédiaire  quand  il  eut 
besoin  de  défendre  les  droits  de  ses  sujets  en  Turquie. 

Quant  à  la  Suisse,  sa  situation  géographique,  en  ne  lui 
permettant  pas  d'avoir  une  marine,  lui  ferma  le  commerce 
de  rOrient.  11  en  résulta  qu'elle  n'éprouva  jamais  le  besoin 
d'avoir  un  représentant  en  Turquie.  Cependant,  dès  le  xvn" 
siècle,  il  y  avait  à  Gonstantinople  une  colonie  de  Suisses,  la 
plupart  Genevois,  qui  exerçaient  la  profession  d'horlogers. 
Pour  cette  raison,  ils  jouissaient  d'une  grande  considération 
dans  la  capitale,  car  les  Turcs,  qui  avaient  une  véritable 
passion  pour  les  horloges,  ne  savaient  ni  les  fabriquer,  ni  les 
réparer.  Ces  Genevois  étaient  protestants,  et,  avec  quelques 
calvinistes  français  que  les  persécutions  religieuses  avaient 
forcés  à  s'exiler,  ils  vécurent  jusqi^'à  la  Révolution  sous  la 
proteclion  du  Roi. 

L'ambassadeur  de  France  ne  s'occupait  que  de  leurs  inté- 
rêts matériels  et  leur  laissait  au  point  de  vue  spirituel  toute 
liberté  de  suivre  les  pratiques  de  leur  religion.  A  cet  égard, 
ils  se  joignaient  aux  Hollandais  ou  aux  Anglais  qui  profes- 
saient également  la  religion  réformée. 

Ces  protégés  donnaient  au  représentant  du  Roi  les  plus 
grands  embarras  par  leurs  disputes  continuelles  et  leurs 
procès  fréquents.  Un  voyageur  français,  le  chevalier  de  La 
Mottraye,  qui  les  vit  lors  de  son  passage  à  Constantinople, 
émet  sur  eux  un  jugement  d'autant  plus  impartial  qu'il  avait 
été  lui-même  obligé  de  quitter  la  France  pour  ses  opinions 
religieuses  :  «  Les  calvinistes  françois  et  genevois,  qui  sont 
ta  plupart  horlogers  et  mariez,  ont  presque  toujours  entr'eux 
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des  querelles  les  plus  ridicules  du  monde.  Us  coraparoissenl 
le  plus  souvent  devant  Tambassadeur  pour  des  disputes  qui 
ne  roulent  que  sur  un  écu  ou  deux,  ou  pour  quelques  injures 
que  des  femmes  se  sont  dites.  De  sorte  que  la  chancelerie 
françoise  de  Gonstantinople  est  plus  occupée  en  deux  mois 
de  iems  à  ces  sortes  de  disputes,  qu'elle  ne  Test  en  dix  ans 
aux  procès  des  négocians.  C'est  à  cette  occasion  qu'un  Ambas- 
sadeur rendant  compte  au  Roi  du  succès  de  ses  négotia- 
tions,  lui  dit  plaisamment  qu'on  ne  feroit  pas  mal  de  leur 
envoyer  à  Gonstantinople  un  ambassadeur  à  part,  et  qui  ne 
travaillât  que  pour  eux  »  W. 

Leurs  incessantes  querelles  avaient  décidé  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  chez  lequel  ils  avaient  l'habitude  d'aller  assis- 
ter aux  offices  religieux,  à  leur  interdire  l'entrée  de  son  pa- 
lais. L'ambassadeur  de  Hollande,  qu'ils  prièrent  de  les  auto- 
riser à  suivre  les  offices  avec  ses  nationaux,  fatigué  de  leurs 
disputes,  leur  permit  de  se  construire  une  chapelle  dans  son 
jardin  où  il  leur  laissait  la  liberté  de  «  prier,  de  chanter,  de 
se  quereller,  et  même  de  se  battre  tant  qu'ils  voudroient  ». 

Ces  protestants  prétendaient  même  avoir  été  persécutés  par 
les  jésuites  pendant  Tambassade  du  marquis  de  Nointel. 
Ceux-ci,  disaient-ils,  avaient  écrit  au  Roi  qu'il  se  trouvait  à 
Gonstantinople  des  huguenots  sous  la  protection  de  l'ambas- 
sadeur et  que  ce  dernier  les  laissait  exercer  leur  religion. 
Louis  XIV  avait  alors  adressé  à  son  représentant  des  obser- 
vations, en  lui  ordonnant  d'embarquer  les  huguenots  pour  la 
France.  Nointel  allait  les  renvoyer  quand  le  grand-vizir, 
informé  à  temps,  s'y  opposa  parce  que  son  horloger  était  du 
nombre,  menaçant,  si  on  les  embarquait,  de  chasser  tous  les 

(1)  La  Moltraye,  t.  I,  p.  203.  Ces  lignes  ont  été  écrites  par  un  voyageur  ita- 
lien,  Gornelio  Mogni,  mais  La  Mottraye,  en  les  reproduisant,  s'approprie  le 
jugement  qu'elles  contiennent.  —  V.  aussi  Antoine  Galland,  t.  I,  préface,  p.  12. 
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jésuites  de  Turquie.  L'ambassadeur  suspendit  alors  l'exécu- 
^tion  de  Tordre  qu'il  avait  donné  pour  en  référer  au  Roi.  Le 
supérieur  des  jésuites,  de  son  côté,  écrivit  au  P.  La  Chaise, 
Le  Roi,  dans  Tiritérêt  de  la  religion  au  Levant,  révoqua 
l'ordre  d'expulsion,  et  autorisa  son  ambassadeur  «  à  continuer 
aux  huguenots  sa  protection  pour  le  temporel  sans  les  inquié- 
ter pour  le  spirituel  )>  (^). 

Cette  persécution  n'exista  jamais  que  dans  l'imagination 
des  protestants,  mais  le  bruit  qu'ils  en  firent  courir  indique 
bien  leur  état  d'esprit  et  la  tension  des  rapports  qui  exis- 
tait entre  eux  et  les  religieux  catholiques,  également  sous  la 
protection  du  Roi  (2). 

Si  le  Pape  et  la  Suisse  restèrent  jusqu'à  nos  jours  sans  con- 
clure de  traités  avec  la  Turquie,  il  n'en  fut  pas  de  même  des 
autres  puissances  qui  voulurent,  dès  qu'elles  se  sentirent 
capables  de  le  faire,  veiller  elles-mêmes  à  la  protection  des 
intérêts  de  leurs  nationaux.  Les  unes  traitèrent  dans  ce  but 
avec  la  Porte  dès  la  fin  du  xvi*  siècle,  les  autres  plus  tard, 
quelques-unes  même  n'y  parvinrent  qu'au  milieu  de  ce  siècle, 
mais  toutes,  pour  les  privilèges  qu'elles  se  firent  concéder  par 
les  Turcs,  s'inspirèrent  des  traités  de  la  France,  dont  un  long 
usage  leur  avail  appris  à  apprécier  les  avantages.  Nous  avons 

(1)  La  Mottraye,  t.  I,  p.  222. 

(2)  Dans  la  correspondance  du  marquis  de  Xointel  avec  la  Cour,  nous  avons 
vaioement  cherché  la  relation  de  ces  faits  auxquels  il  n'est  pas  fait  la  moindre 
aUnsion.  Nous  n'avons  ti'ouvé  à  ce  sujet  que  quelques  roots  dans  une  lettre  de 
Tambassadeur  à  son  secrétaire,  La  Croix,  qui  pourraient  peut-être  s'y  rappor- 
ter. La  Croix  était  allé  rejoindre  le  Sultan  à  Andrinople  pour  terminer  diffé- 
rentes négociations  en  cours  et  Nointel,  en  lui  écrivant  au  sujet  de  ces  négo- 
ciations, ajoute  :  «  Et  pour  ce  qui  est  de  la  purgatiou  des  horlogers,  nous  y 
songerons  ».  M.  deNointelàLa  Croix,  da  31  mars  1676,  Arch.  aff.  étr.,  1. 13.  f«> 
58.  —  Il  parait  difficile  de  se  contenter  de  cette  phrase  dans  une  lettre  de  Tam- 
bassadeur  à  son  subordonné  pour  admettre  le  projet  d'expulsion  des  protestants. 
11  s*agit  probablement  ici  de  difficultés  que  ceux-ci,  par  leurs  différends,  avaient 
suscitées  à  Vambassadeur,  qui  songeait  à  les  punir. 
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exposé  dans  uû  précédent  chapitre  dans  quelles  circonstances 
la  plupart  des  peuples  européens  quittèrent  la  protection 
française,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Mais  les  nations  étrangères  qui  avaient  de  bonne  heure 
obtenu  des  Capitulations  ne  profitèrentpas  toujours  des  droits 
que  ces  concessions  leur  reconnaissaient.  Ainsi  les  Vénitiens^ 
en  vertu  de  leurs  Capitulations,  avaient  un  baile  à  Conslan- 
tinople  et  pouvaient  entretenir  des  consuls  à  Alexandrie,  Alep, 
Chypre,  Smyrne  et  Salonique;  les  Anglais  étaient  autorisés 
à  avoir  des  consuls  à  Alep,  Alexandrie,  Tripoli,  Tunis» 
Tripoli  de  Syrie,  Chio,  Sinyrne,  et  à  TÉchelle  d'Egypte. 
De  même  les  Hollandais,  depuis  leurs  Capitulations  de  1612^ 
pouvaient  nommer  des  consuls  dans  les  principales  Échelles. 

Cependant  les  Anglais  et  les  Hollandais  continuèrent  pen- 
dant longtemps  à  employer  la  bannière  de  France.  Ainsi  les 
Hollandais  avaient  une  colonie  importante  avec  un  consul  à 
Smyrne  au  commencement  du  xvu*  siècle,  mais  ils  n'avaient 
pas  de  consuls  dans  les  autres  Échelles  et  leurs  marchands  y 
vivaient  sous  la  protection  française.  A  Alep,  notamment,  le 
peu  de  commerce  qu'ils  faisaient  dans  cette  Échelle  ne  leur 
permettait  pas  d'entretenir  un  consul  et  ils  restèrent  sous  la 
protection  du  consul  de  France  jusqu'à  la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg  qui  les  fit  passer  sous  celle  du  consul  d'Angle- 
terre. A  Salonique,  pour  la  même  raison ,  ils  quittèrent  la 
bannière  de  France  pour  la  protection  anglaise  (*). 

Les  Anglais  n'avaient  guère  au  commencement  du  xvn^ 
siècle  qu'une  seule  Échelle,  celle  de  Smyrne.  A  Salonique^ 


(1)  Mém.  du  S^  Dancoiir  au  marquis  de  Seignelay  (1684),  Arch.  ulf. 
étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  LeTant  (1620-1684);  Mém.  touchant  le  com- 
merce d'Alep^  Tripoly^  etc.  (1686),  Ihid,  (1685-1699). —  Masson,  Hist,  du  corn-' 
merce  français  darut  le  Levant  au  .tv//«  siècle^  p.  300  et  371»;  La  MoUraye,  t.  U 
p.  383,  note. 
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ils  vinrent  jusqu'en  i719sous  la  bannière  de  France,  el  c'est 
seulement  à  cette  époque  qu'ils  y  nommèrent  un  consul(^). 

En  Egypte,  jusqu'au  commencement  du  xvii''  siècle,  il  n'y 
avait  que  deux  consuls  européens,  celui  de  Venise  et  celui 
de  France.  Tous  les  étrangers  empruntaient  la  bannière  de 
France,  Ragusais,  Catalans,  Génois,  Messinois,  Livournois, 
Anglais  et  Hollandais.  Ces  deux  dernières  nations  étaient 
parvenues  vers  1630  à  avoir  un  consul  séparé,  mais  cette 
situation  fut  de  courte  durée  et  leurs  marchands  rentrèrent 
sous  la  protection  française.  Cependant  en  1696,  les  Anglais 
nommèrent  un  consul  de  leur  nation  et  les  Hollandais  se 
mirent  aussitôt  sous  sa  protection  pour  éviter  les  droits  consi- 
dérables qu'ils  devaient  payer  au  consul  de  France.  L'ambas- 
sadeur du  Roi,  M.  deCbasleauneuf,  fit  tous  ses  efforts  pour  em- 
pêcher la  reconnaissance  du  consul  anglais  par  la  Porte  ;  il  y 
réussit  jusqu'en  1698,  mais  à  cette  date,  les  Anglais  obtin- 
rent un  hatti-chérif  qui  consacrait  leurs  prétentions  et  leur 
accordait  les  mêmes  réductions  de  douane  qu'aux  Français(2). 

A  Chypre,  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  décadence  du  commercr 
européen  avait  fait  supprimer  par  les  nations  occidentales  les 
consuls  qu'elles  avaient  autrefois  dans  l'tle.  et  le  consul 
français  avait  sous  sa  protection  les  Vénitiens,  les  Anglais,  les 
Hollandais  et  les  Ragusais  (^). 

Quant  aux  Vénitiens,  perpétuellement  en  guerre  avec  les 
Turcs,  ils  ne  jouissaient  des  droits  qui  leur  étaient  reconnus 
par  les  Capitulations  que  pendant  les  courtes  périodes  de  paix 

(1)  Mém,  sur  Véiat  présent  des  Échelles  de  Salonique^  Smyi^e,  Scio,  Candie 
et  la  Morée  (1722),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1131). 

(2)  Pontchartraia  à  la  Chambre  de  commerce,  du  23  juillet  1698,  Teissiei., 
Invent,  des  archives  histor.  de  la  Ch,  de  comm.  de  Marseille,  p.  15;  Masson. 
p.  301  et  302,  401  ;  Relat.  du  baile  Pietro  Civrano  (1682),  Barozzi  e^  Berchet,  t. 
II,  p.  272. 

(3)  Masson,  p.  394. 
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pendant  lesquelles  les  deux  adversaires  pansaient  leurs  bles- 
sures et  se  préparaient  à  de  nouvelles  luttes.  Mais  la  guerre 
n'avait  pas  pour  effet  d'interrompre  le  commerce  maritime 
de  la  République  :  Venise,  pour  envoyer  sans  danger  ses  vais- 
seaux dans  les  ports  de  Turquie  chercher  les  produits  du  Le-^ 
vaut  nécessaires  à  son  commerce,  empruntait  la  bannière  de 
France  ou  celle  de  Raguse,  elle-même  sous  la  protection  du 
Roi  (0.  En  Egypte,  Venise  qui  avait  eu  un  consul  avant  la 
France  se  décida  à  le  supprimer  et  à  emprunter  le  pavillon 
français,  et  toutes  les  nations  maritimes  qui,  au  temps  de  sa 
prospérité  dans  cette  Échelle,  naviguaient  sous  la  bannière 
de  Saint-Marc,  se  placèrent  sous  la  protection  de  la  France  en 
se  couvrant  du  pavillon  de  Jérusalem  W. 

Le  commerce  de  la  République  avait  d'ailleurs  été  fort 
éprouvé  par  les  guerres  turques,  la  perle  des  colonies  véni- 
tiennes et  là  concurrence  que  faisaient  aux  Vénitiens  les  mar- 
chands des  autres  nations  européennes.  Il  fut  mèr^e  un  mo- 
ment question  au  wif  siècle  de  ne  plus  nommer  de  consuls 
aux  Échelles  et  de  confier  à  la  France  la  protection  des  sujets 
de  la  République  W.  Celle  mesure  fut  réalisée  au  siècle  sui- 
vant; la  plupart  des  consuls  yénitiens  furent  supprimés  et  le 


(1)  Mém.  touchant  le  commerce  d\ilep,  Tripoly,  etc.,  Arch.  aff.  étr.,  Mêin. 
sur  le  comm.  du  Levant  (1685-1699). 

(2)  Le  vice-consul  de  Ros.seltc  à  M.  de  Maillée  à  Marseille,  du  16  mai  1729, 
Arch.  aff.  étr..  Méin.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 

(3)  En  1678  le  consul  de  Venise  à  Âlep  était  parti  sans  laisser  de  successeur, 
et  TAngleterre  voulait  prendre  les  Vénitiens  de  cette  Echelle  sous  sa  protection. 
Le  consul  de  France  écrivit  alors  à  Tambassadeur  de  s'interposer  et  de  faire 
reconnaître  les  droits  de  la  France.  Lettre  de  Dupont,  consul  de  France  à  Alep 
à  M.  de  Noinlel,  du  21  janvier  1678,  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  fo  27.  —  L'année  sui- 
vante, soQ  successeur  écrivait  au  Sénat  de  Venise  qu'il  était  tout  disposé  à  pren- 
dre les  Vénitiens  sous  sa  protection.  Lettre  du  chevalier  d'Arvieux,  consul  de 
France  à  Alep,  au  Sénat  vénitien,  du  10  novembre  1679,  d'Arvieux,  Mém.  du 
chev,  éCA,y  envoyé  extraord.  du  Roi  à  la  Porte,  etc,^  t.  VI,  p.  169. 
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baile  ordonna  aux  vaisseaux  vénitiens  de  se  mettre  sous  la 
bannière  de  France  W. 

Ainsi,  tantôt  par  suite  de  leurs  guerres  avec  les  Turcs, 
tantôt  à  cause  du  peu  de  commerce  qu'elles  faisaient  dans 
certaines  Échelles,  les  nations  étrangères  dont  le  pavillon 
était  reconnu  par  la  Turquie,  avaient  souvent  recours  à  la 
protection  française,  et  le  Roi  était  toujours  disposé  à  leur  \ 

accorder  les  services  de  ses  agents. 


(1)  Savary,  Dict.  univ.  de  commerce^  v«  Commerce  d'Italie. 

(2)  «  La  protection  que  le  Roy  donne  dans  le  Levant  aux  nations  étrangères 
qui  n^y  ont  point  de  Consuls,  et  aux  enfants  des  Européens  qui  y  ont  fixé  leur 
demeure  après  avoir  contracté  des  mariages  avec  des  filles  du  pays,  est  encore 
un  surcroît  d'embarras  pour  le  consul  de  France;  la  plus  part  de  ces  protégés, 
et  principalement  ceux  qui  sont  nés  en  Levant,  n'ont  pour  Tordinaire  ny  assez 
d'éducation  pour  se  tenir  dans  les  bornes  du  devoir  et  de  la  circonspection, 
nyles  facultez  nécessaires  pour  s'entretenir  bonnorablement  et  s'exempter  défaire 
des  bassesses,  de  sorte  qu'ils  s'attirent  souvent  des  affaires  ou  par  leur  état  ou 
par  leur  mauvaise  conduite  ».  Mém.  sur  le  commerce  et  les  consulats  du  Le- 
vant (1748),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1738-1750). 

R  14 
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Cette  protection  ne  se  limitait  pas  aux  marchands  étran- 
gers établis  dans  les  Échelles  et  aux  vaisseaux  qui  abordaient  \ 
dans  les  ports  ottomans,  elle  s*éiendait  encore  aux  descendants  | 
de  ces  marchands.  Beaucoup  d'entre  eux  en  effet  se  fixaient  | 
définitivement  en  Orient  et  se  mariaient  avec  des  femmes  du  \ 
pays,  malgré  les  défenses  sévères  des  gouvernements  européens.  îj 
Leurs  enfants  jouissaient  aussi  de  la  protection  française,  et  ^ 
rindiscipline  de  ces  protégés  contribuait  à  augmenter  les 
difficultés  des  consuls.  Ces  officiers  devaient  en  effet  les  dé- 
fendre contre  la  Porte  qui  prétendait  leur  imposer  sa  juri- 
diction et  les  soumettre  aux  impôts  personnels,  soutenant  que 
les  enfants  nés  de  mariages  mixtes  é.taient  sujets  du  Grand  i 
Seigneur  (2). 

Le  pavillon  français  ne  se  maintint  pas  toujours  avec  éclat 
sur  la  Méditerranée  et  dans  le  Levant.  L'influence  française 
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subit  quelques  éclipses  passagères  dues  soit  aux  événements 
de  la  politique  européenne,  soit  à  des  causes  économiques. 

Les  revers  éprouvés  par  les  armes  françaises  ou  les  agita- 
tions de  révolutions  intérieures  eurent  une  répercussion  fâ- 
cheuse sur  notre  commerce  maritime,  et  par  suite,  sur  notre 
influence  en  Orient,  mais  dès  que  ces  causes  disparurent,  la 
France  reprit  son  ancieune  place  en  Turquie.  Lorsq  ue  la  guerre 
de  la  ligue  d'Augsbourg,  qui  réunissait  contre  Louis  XIV  les 
principales  puissances  européennes,  eut  mis  la  Méditerranée 
au  pouvoir  des  flottes  ennemies,  l'insécurité  du  pavillon  fran* 
çais  poussa  les  nations  étrangères  à  quitter  une  bannière  qui 
ne  leur  procurait  plus  la  protection  qu'elles  en  attendaient  : 
les  Génois  s'établirent  à  la  Porte  en  1712,  les  Ragusais  instal- 
lèrent un  consul  à  Smyrne  en  1697  et  à  Tripoli  de  Syrie  «n 
1699,  et  les  Hollandais,  les  Vénitiens,  les  Arméniens  et  les 
Juifs  eux-mêmes  passèrent  sous  la  protection  de  l'Angle- 
terre (M. 

Pendant  la  Révolution  française,  les  mêmes  faits  se  repro- 
duisirent, mais,  chose  plus  grave,  la  plupart  des  négociants 
français  eux-mêmesquiltèrentmomentanémentlaprotection  de 
la  France.  Les  uns  prirent  cette  détermination,  soit  par  crainte, 
soit  par  sympathie  pour  la  cause  du  Roi  après  l'exécution  de 
Louis  XVI  W.  D'autres  y  furent  engagés  par  le  représentant 
de  la  France  lui-même,  pour  éviter  le  retour  des  malheurs 
qu'avait  supportés  la  colonie  française  lors  de  la  guerre  avec 
la  Turquie,  car  le  chargé  d'affaires  avait  été  mis  aux  Sept- 
Tours,  les  négociants  emprisonnés  et  leurs  biens  confisqués. 
De  telle  sorte  qu'en  l'an  XIII,  la  plupart  des  commerçants 
français  avaient  des  patentes  de  protection  étrangère,  les  uns 

(1)  MassoDf  p.  345.  —  V.  aussi  M.  d'Andrezel,  du  7  avril  1725,  Arch.  aff.  étr., 
t.  70,  f  23. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  184,  t^  402  et  s. 


PROTÉGÉS   ÉTRANGERS.  2 H 

de  Prusse,  les  autres  de  Naples  ou  de  Suède  (^).  Avec  l'Em- 
pire, la  sécurité  étant  revenue,  ils  se  firent  réinscrire  sur  les 
registres  des  consuls  français. 

Aux  dangers  de  la  guerre,  il  faut  ajouter  une  autre  cause 
qui  détourna  les  étrangers  du  pavillon  français  et  fit  éprou- 
ver un  grand  dommage  au  commerce  de  la  France,  dans 
la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XIV  :  ce  furent  les  rè- 
glements malheureux  édictés  par  le  Roi,  à  Tinstigation  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille (2),  pour  défendre  le  com- 
merce national  contre  la  concurrence  étrangère. 

Dans  ce  but,  on  prit  une  série  de  mesures  qui  éloignèrent 
les  étrangers  de  la  protection  française  :  les  navires  étrangers 
arrivant  à  Marseille  furent  soumis  à  un  droit  de  20  0/0  sur 
leur  chargement,  auquel  s'ajoutait  une  taxe  de  cinquante  sous 
par  tonneau.  De  plus,  les  droits  exigés  des  vaisseaux  naviguant 
sous  la  bannière  de  France  furent  rendus  très  onéreux  :  ils 
s'élevèrent  dans  certaines  Échelles  jusqu'à  9  0/0,  alors  que 
les  consuls  étrangers  ne  faisaient  payer  que  2  0/0.  A  Saloni- 
que,  par  exemple,  au  commencement  du  xvm*  siècle,  le  con- 
sul français  demandait  5  7t  0/0  de  droits,  tandis  que  celui 
d'Angleterre  ne  réclamait  que  2  0/0.  Aussi  les  Hollandais  et 
les  Vénitiens,  qui  n'avaient  pas  alors  de  consuls  dans  cette 

(l)  M.  Parandier,  chargé  d'affaires,  du  7  messidor  an  XIII,  Arch.  aff.  étr.,  t. 
210,  £•  50.  Pellissier,  Hist,  d$  la  diplomatie  française  dans  le  Levant  de  1792 
à  1814,  t.  I,  f««  20  et  188,  Arch.  aff.  étr.,  Mcm.  et  docum.,  t.  63. 

Ç8)  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  fondée  en  1599,  avait  une  impor- 
tance considérable  pour  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie.  Aucun  négo- 
ciant  français  ne  pouvait  aller  s'établir  dans  les  Echelles  sans  son  autorisation,  et, 
pendant  longtemps,  elle  eut  à  sa  charge  les  appointements  de  l'ambassadeur  et 
des  consuls.  Mais,  d'autre  part,  certains  impôts  étaient  perçus  pour  son  compta 
dans  les  Échelles.  Son  budget  était  si  important  qu'en  1791,  les  dépenses  s'éle- 
vaient  à  plus  de  655.000  livres  et  les  recettes  dépassaient  894.000  livres.  Aussi  la 
Chambre  de  commerce  était-elle  consultée  parle  Ministre  pour  toutes  les  modi- 
fications à  apporter  aux  règlements  sur  le  commerce  du  Levant.  V.  Teissiei', 
La  Chambre  de  commerce  de  Marseille^  Marseille,  1892,  in-8o. 
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Échelle,  se  mirent  sous  la  protection  anglaise  qui  leur  pro- 
curait une  économie  de  près  de  4  0/0  (*). 

Ces  mesures  impolitiques  ne  firent  qu'encourager  la  fraude, 
et  certains  étrangers,  qui  ne  voulaient  pas  abandonner  la 
bannière  de  France  à  cause  des  avantages  qu'elle  leur  pro- 
curait en  Turquie,  eurent  recours  à  une  pratique  qu'on 
appela  Vabus  du  pavillon. 

Parmi  les  usages  maritimes  admis  par  toutes  les  nations 
civilisées,  et  bien  que  la  liberté  soit  absolue  pour  la  marine  de 
commerce,  il  est  cependant  de  règle  que  tout  navire  arbore  le 
pavillon  delà  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  ne  navigue 
sous  d'autres  couleurs  qu'avec  l'autorisation  delà  nation  dont 
il  emprunte  le  pavillon  (2).  Mais  au  xvii"  siècle,  cette  pratique 
n'était  pas  universellement  respectée,  et  c'était  souvent  une 
ruse  employée  par  les  corsaires  d'arborer  un  pavillon  ami 
pour  s'approcher  de  vaisseaux  sans  défiance  et  les  attaquer  3). 

(1)  Mém.  sur  l'état  présent  des  Échelles  de  Saloniqite,  Smyrne^  Soio^  Candie 
et  la  Morée  (1722).  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 

(2)  Le  payillon  du  Roi  était  blanc,  semé  de  fleurs  de  lys  d*or  avec  les  armes 
de  France  ;  celui  des  galères  de  France  était  semblable,  mais  de  champ  écarlatd 
et  non  blanc.  Les  navires  de  commerce  portaient  des  pavillons  divers,  tantôt 
rouge  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  chargé  des  armes  de  France,  tantôt  sept  bandes 
alternativement  blanches  et  bleues,  tantôt  bleu  avec  une  croix  d'argent  et  les 
armes  de  S.  M.,  mais  ils  ne  pouvaient  arborer  la  bannière  blanche.  L'ordon- 
nance du  9  octobre  1661  réglementa  la  question  du  pavillon  marchand.  Elle 
défendait  à  tous  maîtres  et  patrons  de  vaisseaux  de  commerce  d'arborer  le 
pavillon  blanc  qui  était  réservé  aux  vaisseaux  de  S.  M.  et  déclarait  qu'ils 
devraient  se  borner  à  porter  a  Tancien  pavillon  de  la  nation  françoise,  qui  est 
la  croix  blanche  dans  un  estendart  d'estoffe  bleue  avec  l'escu  des  armes  de  S. 
M.  ».  L'ordonnance  de  1689  leur  permet  encore  d'arborer  «  telle  autre  distinc- 
tion qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  leur  enseigne  de  poupe  ne  soit  pas 
entièrement  blanche  ».  Ce  n'est  qu'en  1765  que  les  navires  de  commerce  purent 
porter  la  banniùre  blanche.  Jal,  Glossaire  nautique^  1850,  Paris,  in-4<»,  v«  Pa- 
villon. 

(3)  En  1673,  un  corsaire  majorquin  prend  la  bannière  de  France  pour  dé- 
pouiller des  Vénitiens,  M.  de  Nointel,  du  6  mai  1673,  Arch.  aJf.  étr.,  t.  10,  f*  215. 
L'année  suivante,  un  corsaire  de  la  même  nationalité  s'approche  d'un   vais- 
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Les  Da^ires  d'une  nation  pouvaient  changer  de  pavillon 
à  chaque  voyage,  et  même  prendre  des  pavillons  différents 
au  cours  d'un  seul  voyage.  Ainsi  les  Vénitiens,  pendant  leur 
guerre  avec  la  Turquie,  allaient  jusqu'aux  Dardanelles  sous 
le  pavillon  de  Saint-Marc,  et,  pour  franchir  les  détroits,  ils 
prenaientlabanniëre  de  France,  d'Angleterre  ou  de  Hollande. 

Un  vaisseau  vénitien  était  entré  plusieurs  fois  à  Constanti- 
nople  sous  pavillon  hollandais,  mais  le  capitaine  n'avait  pas 
eu  à  se  louer  de  la  justice  de  l'ambassadeur  de  Hollande. 
Aussi,  revenant  en  Turquie,  il  passa  les  détroits  en  arborant 
le  pavillon  de  Jérusalem,  et  sollicita  de  l'ambassadeur  du 
Roi  la  protection  française.  Celui-ci  la  lui  accorda  «  non 
seulement  parce  que  les  Saints-Lieux  de  Jérusalem  qui  sont 
le  seul  titre  de  cette  bannière,  avoient  été  accordez  depuis 
peu  à  Votre  Majesté,  écrivait-il  au  Roi,  mais  qu'en  général 
tous  les  chrétiens,  qui  n'ont  point  ici  de  représentants, 
mesme  les  ennemis  de  la  Porte,  y  vivent  en  vertu  de  nos 
Capitulations  en  toute  tranquillité  et  seureté  par  la  protection 
que  Votre  Majesté  leur  accorde  «  (^). 

seau  français  qu'il  trompe  en  portant  la  bannière  de  Malte,  et  le  capture.  M.  de 
Nointel,  da  22  juillet  1674,  ibid,,  1. 12,  f»  106.  —  Un  corsaire  français  attaque  sons 
la  bannière  de  Portugal  des  vaisseaux  tunisiens,  ce  qui  donne  lieu  à  des  récla- 
mations du  bey  de  Tunis.  Le  Roi  avait  ordonné  une  enquête  qui  établit  que  le 
corsaire  portait  le  pavillon  portugais  quand  il  fit  cette  prise,  mais  le  bey  de 
Tunis  répondait  à  ce  sujet  le  30  octobre  1689  à  Vauvré,  intendant  de  la  Marine 
à  Toulon  :  v  Vous  nous  avez  fait  savoir  que  le  navire  corsaire  qui  a  ci-devant 
fait  esclaves  nos  gens  et  pris  leurs  biens  et  effets  Ta  fait  avec  la  bannière  de 
Portugal,  mais  ce  navire  était  français,  et  nous  savons  fort  bien  que  c'est  le 
navire  qui  a  pris  nos  gens  et  nos  biens,  et  non  pas  la  bannière  ».  Plantet,  Cor- 
respond, des  bey  s  de  Tunis,  t.  T,  p.  425.  V.  aussi  p.  417,  418  et  431.  —  Ajou- 
tons enfin  que  lorsque  Louis  XIV  envoya  des  secours  aux  Vénitiens  en  guerre 
avec  les  Turcs,  pour  ne  pas  éveiller  la  susceptibilité  de  ceux-ci,  Texpédition 
prit  la  bannière  du  Pape.  V.  Lettre  de  Biaise  de  Bricard,  envoyée  à  Tunis,  an 
duc  de  Mercœur,  du  30  juin  1660,  Plantet,  op.  ciu,  t.  I,  p.  152.  V.  aussi  Dart^ 
Hist.  de  Venise^  t.  V,  p.  81. 
(1)  M.  de  Chasteauneuf  au  Roi,  du  14  mars  1691,  Arch.  a£f.  étr.,  t.  23,  f»  42.  — 


414  LA  PROTECTION   FRANÇAISE  DEPUIS  LE  MOYEN  AGE. 

Cette  habitude  des  capitaines  de  navire  de  changer  de  pavil- 
lon au  cours  d*un  même  voyage  devint  bien  vite  un  abus.  Lies 
étrangers  se  mirent  à  naviguer  sous  la  bannière  de  France 
pour  éviter  d'être  attaqués  en  mer  par  les  Turcs  qui  la  res- 
pectaient comme  pavillon  ami,  et,  à  l'arrivée  aux  Échelles, 
ils  arboraient  le  pavillon  d'une  autre  nation  pour  se  sous- 
traire au  paiement  des  droits  élevés  qu'auraient  réclamés 
d'eux  les  consuls  français. 

Plus  on  rendait  difficile  l'accès  de  la  bannière  blanche, 
dans  le  but  de  réserver  le  commerce  du  Levant  à  la  marine 
française,  plus  les  étrangers  s'ingéniaient  à  enfreindre  les 
règlements.  Tantôt  ils  parvenaient  à  se  faire  délivrer  de 
fausses  «  lettres  de  naturalité  »  (^),  tantôt  ils  obtenaient  à 
prix  d'argent  des  commis  de  l'amirauté  de  faux  papiers  de 
bord  (2).  Mais  la  fraude  la  plus  fréquente  consistait  à  se  servir 
de  prête-nom  avec  la  complicité  de  négociants  français.  Les 
Français  faisaient  naviguer  sous  leur  nom  des  navires  étran- 
gers dont  ils  se  rendaient  acquéreurs  publiquement,  et  dont 
ils  rétrocédaient  la  propriété  à  leurs  vendeurs  par  une  contre- 
lettre  ;  ou  bien  ils  s'associaient  à  des  étrangers  qui  leur  cé- 

L*ambassadeur  de  Venise  en  France  essaya  même  de  persuader  à  Louis  XIV  que 
son  représentant  avait  mis  le  prix  à  sa  protection  en  exigeant  3.000  écus  du  yais- 
seau  vénitien.  Après  enquête,  il  fut  établi  que  le  capitaine  n'avait  payé  que  600 
piastres,  ce  qui  constituait  le  montant  des  droits  ordinaires.  Le  Roi  à  M.  de  Chas^ 
ieauneuf,  du  8  juin  1691,  et  M.  de  Ghasteauneuf  au  Roi,  du  3  septembre  1691, 
Arch.  afif.  étr.,  t.  23,  f»  82  et  196. 

(1)  Mém,  sur  le  comm.  de  Salonique  (1716),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le 
comm.  du  Levant  (1700-1716). 

(2)  Le  règlement  du  1«'  mars  1716,  approuvé  par  lettres-patentes  du  4  mars, 
défend  à  tous  sujets  du  Roi,  capitaines,  matelots,  et  tous  autres,  de  vendre  des 
congés  de  l'amiral  aux  étrangers,  sous  peine  des  galères  (art.  13).  Il  interdit  égsr 
lement  aux  maîtres  ou  capitaines  d'employer  des  congés  et  passeports  de  Tami- 
ral  pour  faire  naviguer  les  vaisseaux  étrangers  sous  pavillon  français,  à  peine 
,de  confiscation  des  vaisseaux  et  de  leur  chargement,  de  1.000  livres  d'amende  et 
des  galères  tant  contre  les  capitaines  que  contre  les  marchands  ou  autres  qui  y 
Aorunt  contribué  (art.  14). 


PROTÉGÉS   ÉTRANGERS.  215 

daîeot  la  copropriété  des  navires  et  qui  faisaient  ensuite  dé- 
clarer ces  navires  innavigabies  par  un  consul  de  France  à  l'é- 
tranger. Les  copropriétaires  étrangers  en  recouvraient  ainsi 
la  pleine  propriété  et  remplaçaient  l'équipage,  tout  en  con- 
servant Tusage  du  pavillon  français. 

Une  série  d'ordonnances  furent  rendues  pour  réprimer  ces 
abus.  On  défendit  à  tous  marchands  et  propriétaires  de  vais- 
seaux français  de  prêter  leur  nom  aux  étrangers,  sous  peine 
d'une  amende  de  mille  livres,  élevée  plus  tard  à  quinze  cents 
livres,  puis  à  trois  mille.  Les  vaisseaux  et  leur  chargement 
devaient  être  confisqués,  et  les  capitaines  condamnés  aux  ga- 
lères (t).  Et  Ton  tint  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  ces 
ordonnances  :  c'est  ainsi  qu'en  i686,  Scignelay  blâma  l'am- 
bassadeur de  France,  Girardin,  de  n'avoir  pas  fait  arrêter 
comme  ayant  prêté  son  nom  aux  étrangers,  un  Français  qui 
commandait  un  vaisseau  vénitien  naviguant  sous  le  pavillon 
du  Roi  («). 

De  plus,  il  fut  décidé  qu'aucun  navire  ne  sortirait  des  ports 
de  France  sans  être  pourvu  de  congés  et  passeports  délivrés 
par  l'amiral  de  France  et  enregistrés  au  greffe  de  l'amirauté 
du  point  de  départ,  à  peine  de  confiscation.  Quelques  consuls 
au  Levant  ayant  délivré  des  congés  et  passeports,  il  leur  fut 
défendu  d'en  agir  ainsi,  ce  droit  étant  réservé  à  l'Amiral 
seul(3).  Et  ces  congés  et  passeports  ne  pouvaient  être  délivrés 
qu'à  des  vaisseaux  appartenant  à  des  Français  et  commandés 

(i)  Ordonnances  du  22  mai  1671,  du  5  août  1686,  du  21  octobre  1687,  da  4 
août  1688;  Lettres-patentes  du  4  mars  1716;  Ordonnance  du  26  décembre 
1719.  —  V.  Ordonncmces  et  Règlanents  de  S.  M.  sur  le  sujet  des  étrangers  qui 
ne  peuvent  se  servir  du  pavillon  français  (1671-1686),  brochure  de  17  pages 
Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  II,  art.  26. 

(2)  M.  de  Seignelay  à  M.  Girardin,  du  22  décembre  1686,  Depping,  Corresp, 
admin.  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  648. 

(3)  Ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681,  liv.  I,  tit.  X  ;  Ordonnance  du  22 
décembre  1686;  Lettres-patentes  du  4  mars  17 j  6. 
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par  des  capitaines  français  (^).  On  exigea  même,  pour  que  des 
vaisseaux  pussent  être  considérés  comme  français^  -  qu'ils 
apparlinssenl  effectivement  en  toute  propriété  à  des  Français, 
qu'ils  fussent  armés  et  désarmés  dans  des  ports  français,  et  que 
le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  fussent  Français. 
Enfin,  il  fut  même  défendu  aux  Français  de  vendre  leurs 
vaisseaux  aux  étrangers  sans  la  permission  du  Roi  (^). 

Ces  mesures  avaient  été  prises  pour  qu'on  ne  pût  considérer 
comme  français  que  des  navires  ayant  réellement  la  nationa- 
lité française,  et  pour  que  des  vaisseaux  étrangers  ne  pussent 
profiter  des  avantages  réservés  exclusivement  à  la  marine 
nationale.  Mais  les  étrangers  jouissaient  toujours,  conformé- 
ment aux  Capitulations,  du  droit  de  se  couvrir  de  la  bannière 
de  France  tout  en  conservant  leur  nationalité. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  fit  tous  ses  efforts 
pour  leur  faire  abandonner  le  pavillon  français.  En  1686^ 
elle  obtint  qu'on  fît  payer  le  droit  de  cottimoi^)  aux  vais- 

(1)  Le  congé  était  la  permission  de  naviguer  donnée  par  ranûrai  de  France^ 
le  passeport  constatait  la  permission  du  Roi  de  naviguer  dans  les  lieux  où  la 
navigation  était  interdite.  Tout  vaisseau  français  devait  avoir  un  congé  et,  dans- 
certains  cas,  des  passeports.  Quant  aux  vaisseaux  étrangers,  ils  n'avaient  pas 
besoin  de  congé  pour  entrer  dans  les  ports  du  royaume,  mais  ils  devaient  en 
solliciter  pour  sortir  de  ces  ports,  au  même  titre  que  les  vaisseaux  français.  Ils 
devaient  de  plus,  en  temps  de  guerre  et  s'ils  appartenaient  à  une  nation  enne- 
mie, obtenir  par  un  passeport  la  permission  du  Roi  d^entrer  dans  un  port  fran- 
çais. —  Les  congés  délivrés  aux  étrangers  différaient  de  ceux  des  Français  par 
la  forme,  et  l'article  7  du  règlement  du  !•'  mars  1716  défendait  aux  commis 
préposés  à  la  distribution  des  congés  de  délivrer  pour  les  vaisseaux  étrangers 
des  feuilles  de  modèle  destiné  uniquement  aux  vaisseaux  français,  à  peine  de 
1.000  livres  d'amende.  Valiii,  Comment,  sur  VOrdonn,  de  la  Marine  du  moif 
d*août  1681,  liv.  I,  lit.  X,  sur  les  articles  1  et  3. 

(2)  Ordonnance  du  16  février  16^. 

(3)  C'était  un  droit  variable  que  les  consuls  du  Levant  percevaient  sur  le 
chargement  des  navires  arrivant  aux  Echelles,  et  qui  était  destiné  à  payer  la 
pension  de  l'ambassadeur,  celle  du  député  de  la  Chambre  de  commerce,  le 
curage  du  port  de  Marseille  et  l'entretien  des  quais  de  cette  ville,  etc. 
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seaux  étrangers  naviguant  sous  la  bannière  blanche.  L'am- 
bassadeur s*y  opposa  pour  ennpêcher  les  étrangers  de  quitter 
la  protection  du  Roi,  mais  la  Chambre  obtint  une  ordonnance 
royale  ordonnant  la  perception  du  droit  (Ordonn.  du  19 
mai  1687). 

Quelques  années  plus  tard,  elle  alla,  au  mépris  des  tradi- 
tions de  la  France  et  des  traités,  jusqu'à  interdire  aux  étran- 
gers l'usage  de  la  bannière  de  France.  Cette  mesure  acheva 
de  ruiner  le  commerce  maritime,  et  la  nation  de  Constanti- 
nople  W  écrivait  à  la  Chambre  en  1690:  «  Ceux  qui  ont  donné 
les  Mémoires  à  S.  M.  pour  défendre  que  les  bâtiments  étran- 
gers ne  puissent  se  servir  du  pavillon  blanc  n'ont  pas 
rendu  un  bon  service  à  la  Chambre,  je  veux  dire  du  moins 
pour  le  trafic  qu'il  y  a  de  Venise  ici,  car,  au  moyen  de  l'or- 
donnance du  Roi,  il  n'est  plus  venu  aucune  voile  dudit  lieu 
avec  pavillon  de  France  et  on  n'a  pas  resté,  en  se  servant  de 
ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande,  de  continuer  le  trajet  d'un 
négoce  considérable,  sans  que  cela  ait  porté  aucun  bénéfice  à 
nos  bâtiments,  on  voit  au  contraire  que  cette  défense  est  préju- 
diciable aux  Français  qui  sont  établis  dans  cette  Échelle,  puis- 
qu'ils ne  jouissent  pas  des  commissions  qu'ils  pourraient 
avoir W  ». 

La  Chambre,  mettant  l'intérêt  particulier  des  négociants 
au-dessus  de  l'intérêt  général,  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
avertissements  et,  l'année  suivante,  elle  inspira  une  ordon- 
nance non  moins  désastreuse.  L'arrêt  du  Conseil  du  31  juillet 

(1)  Dans  les  Échelles,  la  nation  était  la  réunion  des  étrangers  d'une  même 
nationalité,  groupés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Ils  partici- 
paient à  Tadministration  de  la  colonie  par  les  députés  de  la  nation  et  par  les 
assemblées  générales  de  la  nation.  Mais  tous  les  étrangers  d'une  même  natio- 
nalité ne  faisaient  pas  partie  des  assemblées  de  la  nation  :  pour  être  membre  do 
ces  assemblées,  il  fallait  remplir  certaines  conditions.  V.  tn/'m,  chapitre  IV. 

(2)  Masson,  p.  257. 
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1691  supprimait  les  droits  de  consulat  perçus  jusqu'alors  sur 
les  marchandises  des  Français  parce  qu'ils  constituaient  pour 
les  négociants  une  lourde  charge,  mais  il  autorisait  les  con- 
suls à  continuer  de  percevoir  ces  droits,  sur  le  même  pied 
qu'auparavant,  des  ((  étrangers  qui  font  commerce  en  Levant 
sous  la  bannière  et  la  protection  de  France  ». 

Cette  situation  n'aurait  pu  durer  sans  danger  pour  le  com- 
merce français,  mais  les  mesures  rigoureuses  prises  contre  les 
étrangers  ne  reçurent  qu'une  application  de  peu  de  durée. 

L'octroi  du  pavillon  français  aux  étrangers  avait  ses  parti- 
sans; en  regard  des  conséquences  de  la  protection  exagérée 
du  commerce  national,  préconisée  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  on  pouvait  énumérer  les  avantages  qu'au- 
rait eus  la  France  à  se  montrer  plus  libérale.  Les  étrangers, 
intéressés  au  corps  et  au  chargement  des  bâtiments,  léseraient 
aussi  à  augmenter  leurs  affaires  d'importation  et  d'exporta- 
tion avec  la  France.  Si  leur  commerce  se  faisait  sous  le  nom 
de  nationaux,  il  y  aurait  profit  pour  la  France  car  les  recettes 
des  douanes  augmenteraient,  les  armements  et  les  désarme- 
ments se  feraient  toujours  dans  des  ports  français  où  les 
capitaines  et  les  équipages  feraient  des  dépenses,  etc..  En 
résumant  ces  avantages,  on  pouvait  dire  :  «  Enfin  qu'est-ce 
qu'au  fond  un  bâtiment  masqué?  C'est  un  bâtiment  appar- 
tenant à  l'Italien  qui,  naviguant  avec  notre  pavillon ,  vient 
armer  et  désarmer  en  France,  y  consume  nos  denrées, 
étend  notre  commerce  maritime,  affaiblit  d'autant  celui  de 
nos  voisins,  augmente  nos  classes,  nous  apporte  des  mar- 
chandises étrangères,  achète  les  nôtres,  occupe,  entretient, 
achalandé  et  multiplie  nos  arts  et  procure  le  droit  de  commis- 
sion (bénéfice  assuré)  aux  négociants  prête-nom  sur  l'achat, 
armements,  désarmements,  cargaison  du  navire;  voilà  l'avan- 
tage le  plus  liquide  que  l'État  puisse  retirer  du  commerce 
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maritime,  et  que  le  prétendu  abus  du  pavillon  donne  (^)  ». 

Cette  opinion ,  exprimée  dans  un  mémoire  destiné  à  être 
rois  sous  les  yeux  du  ministre,  indiquait  qu'on  était  las  du 
régime  dû  à  Tintolérance  de  la  Chambre  de  commerce.  Les 
règlements  promulgués  dans  les  quarante  dernières  années 
furent  abolis,  et  dans  ceux  qui  les  remplacèrent,  on  s'inspira 
des  intérêts  généraux  du  commerce  mieux  compris,  en  s'ap- 
pliquant  seulement  à  favoriser  la  marine  nationale.  L'arrêt  du 
Conseil  du  10  janvier  1718,  rapportant  la  néfaste  ordonnance 
de  1691,  rétablissait  les  droits  de  consulat,  «  tant  sur  les  vais- 
seaux françois  et  marchandises  de  la  cargaison  que  sur  les 
autres  bastimens  naviguant  sous  la  protection  et  bannière  de 
France  qui  aborderont  dans  les  ports  de  la  résidence  (des 
consuls)  ».  C'était  donc  le  principe  de  l'égalité  reconnu.  Les 
navires  étrangers  battant  pavillon  français  paraissent  même 
avoir  été  plus  favorisés  que  les  vaisseaux  français,  car  en  1720 
ils  ne  payaient  que  le  droit  de  consulat,  tandis  que  ces  der- 
niers avaient  en  outre  été  grevés  d'un  droit  de  tonnelage, 
d'un  droit  d'avarie  et  du  droit  de  cottimo  (^i. 

Mais,  pour  engager  les  étrangers  vivant  aux  Échelles  sous 
la  protection  de  la  France  à  charger  sur  des  navires  fran- 
çais, l'arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1720  qui  supprimait  cer- 
tains droits,  n'accordait  pas  le  bénéfice  de  cette  exemption 
aux  étrangers  faisant  commerce  sur  des  navires  étrangers. 
Une  nouvelle  diminution  des  droits,  consentie  par  l'arrêt  du  2 
septembre  1721,  ne  s'appliquait  paâ  aux  marchandises  char- 
gées pour  le  compte  des  étrangers,  à  destination  de  Tlta^ 
lie  et  d'autres  pays  étrangers. 

(1)  Mém,  sur  le  prétendu  abut  du  pavillon,  Ârch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum., 
t.  7,  f"»  123  et  s, 

(2)  Sur  ce  qui  se  pratique  dans  les  Échelles  que  fay  veuês  envers  les  bâti- 
.inents  de  bannière  étrangère  pour  Us  droits  qu'on  en  exige  (1720).  Arch.  aflf. 
étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Leyaat  (1717-1731). 
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Les  protégés  qui  employaient  des  navires  français  pour  ex- 
pédier leurs  marchandises  en  Europe,  payaient  donc  les  droits 
de  consulat  sur  le  même  pied  que  les  sujets  du  Roi.  S'ils  se 
servaient  de  navires  étrangers,  ils  payaient  double  droit,  car 
les  consuls  français  exigeaient  toujours  d'eux  le  droit  de  con- 
sulat, et  ils  devaient  acquitter  également  ce  droit  entre  les 
mains  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  na- 
vire qu'ils  chargeaient.  Leur  situation  était  à  cet  égard  moins 
avantageuse  que  celle  des  protégés  des  nations  étrangères 
car  ceux-ci,  lorsqu'ils  chargeaient  sur  des  bâtiments  d'une 
autre  nation,  ne  payaient  le  droit  de  consulat  qu'au  consul 
du  pavillon  (*). 

Si  les  protégés  chargeaient  des  marchandises  sur  des  bâti- 
ments français  d'une  Échelle  pour  une  autre,  ils  étaient 
exempts  du  droit  de  consulat  au  même  titre  que  les  Fran- 
çais, qui  en  étaient  dispensés  dans  ce  cas.  Aussi  en  1736  le 
comte  de  Maurepas,  informé  par  le  marquis  de  Villeneuve, 
alors  ambassadeur  à  Constantinople,  d'un  différend  qui  s'était 
élevé  entre  le  consul  d'Alep  et  un  négociant  protégé  de  cette 
Échelle,  pour  le  compte  duquel  on  avait  chargé  des  marchan- 
dises à  Smyrne  sur  un  bâtiment  français,  blâma  le  consul 
d'avoir  voulu  exiger  le  droit  de  consulat  W. 

Quant  à  la  réglementation  de  la  protection  accordée  aux 
étrangers,  elle  s'imposait  depuis  que  la  plupart' des  nations 
avaient  des  consuls  aux  Échelles. 

Une  ordonnance  du  4  février  1727,  rendue  plus  spéciale- 
ment au  sujet  des  juifs  protégés  de  la  Franpe,  y  avait  déjà 

(1)  Mém.  concerna/ni  les  droits  auxquels  sont  assujetis  les  négociants  étran- 
gers qui  sont  sous  la  protection  de  France  (1735).  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le 
comm.  du  Levant  (1732-1737). 

(2)  Mém,  pour  donner  une  idée  à  MM,  les  Échevins  et  Députés  de  la  Chamr 
bre  de  commerce  de  ce  qui  a  été  fait  sur  les  affaires  qui  intéressent  la  Cham- 
bre  depuis  le  séjour  en  cette  ville  de  VInspecUur  du  Commerce  (1736).  Ibid, 
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pourvu  (0.  L'ordonnance  du  3  mars  1781,  dont  la  plupart  des 
dispositions  sont  encore  en:\igueur,  confirma  et  compléta 
celle  de  1727,  Pour  éviter  aux  marchands  français  résidant 
aux  Échelles  les  conséquences  d'une  protection  obtenue  par 
surprise  ou  accordée  par  faveur,  elle  déclara  que  les  consuls 
ne  délivreraient  de  lettres  de  protection  qu'en  exécution 
d'une  délibération  de  la  nation  statuant  sur  la  requête  de 
Télranger.  De  plus,  celui-ci  devait,  pour  répondre  de  sa  con- 
duite et  de  ses  actions,  être  cautionné  par  la  nation  en  corps 
ou  par  un  négociant  français  (^}. 

Quant  aux  étrangers  sans  consuls,  ils  étaient  à  cette  époque 
très  peu  nombreux.  L'ordonnance  de  1781  les  considère  tou- 
jours comme  étant  sous  la  protection  du  Roi  par  application 
des  Capitulations,  mais  la  France  ne  paraît  plus  désireuse  de 
faire  valoir  ses  droits  de  protection  exclusive  :  s'ils  font  le 
commerce,  ils  seront  soumis  aux  deux  conditions  de  l'agré- 
ment de  la  nation  et  du  cautionnement;  s'ils  sont  vagabonds, 
ils  seront  soumis  à  la  surveillance  du  consul  qui  pourra  les 
renvoyer  en  Europe  si  leur  séjour  est  préjudiciable  aux  Fran- 
çais. Et  l'instruction  du  6  mai  recommande  aux  agents  du 
Roi  a  d'user  de  circonspection  en  faisant  cet  acte  d'autorité, 
et  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  bien  vérifié  que  le  séjour  de 

(1)  V.  in/Và,  p.  241  et  s. 

(2)  Titre  I«,  art.  145  et  146.  —  A  ce  sujet,  Tinstruction  du  6  mai  1781,  ren- 
due poar  interpréter  Tordonnance  du  3  mars,  invitait  les  consuls  à  veiller  à  ce 
que,  dans  ses  délibérations,  la  nation  ne  se  déterminât  qu'après  Texamen  le  plus 
rôfiéchi  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  l'admis- 
sion  k  la  protection,  et  elle  autorisait  même  les  consuls  à  refuser,  malgré  la  dé- 
libération de  la  nation,  des  lettres  de  protection  s'ils  jugeaient  qu'il  y  eût  de 
rinconvénient  à  les  accorder.  Dans  ce  cas,  ils  devaient  rendre  compte  des  motifs 
de  leur  refus  au  Ministre  de  .la  Marine.  Quant  au  cautionnement,  comme  son 
but  était  de  mettre  à  l'abri  les  Français  des  conséquences  de  l'inconduite  et  des 
fautes  des  protégés,  il  devait  précéder  la  délivrance  des  lettres  de  protection. 
Arch.  bS.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant,  Carton  intitulé  :  Ordonnances 
du  Roi  concernant  les  consuls  et  le  commerce  du  Levant  de  1669  à  1787. 
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ces  vagabonds  peut  être  dangereux,  et  quHU  ne  se  sont  mis 
sous  aucune  autre  protection  »  (*). 

Enfin  Tordonnance  de  1781,  tout  en  défendant  aux  Fran- 
çais de  prêter  leur  nom  aux  étrangers  pour  faire  le  commerce 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises et  d'une  amende  de  3000  livres  (^),  se  montrait  assez 
libérale  pour  ceux-ci,  en  leur  permettant,  sous  certaines  con- 
ditions, de  fréter  des  navires  français  P).  Mais  une  ordonnance 
du  29  avril  1785  abrogea  ces  dispositions  et  rétablit  contre  les 
étran&:ers  les  anciennes  défenses. 

A  la  fin  du  xvin*  siècle,  la  protection  accordée  par  la 
France  aux  étrangers  au  Levant  diminuait  donc  de  plus  en 
plus.  C'était  un  effet  naturel  de  l'arrivée  en  Turquie  de 
nations  autrefois  inconnues  aux  Ottomans,  et  de  la  reconnais- 
sance de  leur  pavillon  sur  la  Méditerranée.  Mais  le  gouverne- 
ment du  Roi  avait  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans  cet  état 
de  choses  :  il  n'avait  pas  su  faire  respecter  ses  anciens  droits 
par  les  étrangers,  et  n'avait  pas  opposé  assez  de  fermeté  aux 
prétentions  exorbitantes  des  négociants  de  Marseille,  dont  la 
Chambre  de  commerce  avait  séparé  de  plus  en  plus  les  in- 
térêts de  ceux  de  la  nation.  De  là,  ces  mesures  vexatoires  et 
ces  tarifs  prohibitifs  qui  avaient  éloigné  de  la  France  ses  an- 
ciens clients. 

A  la  Révolution,  la  France,  dont  la  bannière  flottait  autre- 
fois seule  sur  les  mers  du  Levant  et  qui  pouvait  s'enorgueillir 
de  couvrir  de  son  autorité  tous  les  chrétiens  étrangers  en 
Turquie,  n'avait  plus  sous  sa  protection  que  les  marchands 
de  quelques  nations  sans  aucune  importance  politique  ni 
commerciale.  Les   Capitulations  confirmaient   toujours   les 

(1)  Titre  lî,  art.  li  et  InslrucUon  du  6  mai  1781. 

(2)  Titre  II,  art.  68. 

(3)  Tilre  II,  art.  12,  13  et  15. 
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privilèges  de  la  bannière  du  Roi,  mais  c'était  comme  pour 
perpétuer  le  souvenir  d*un  passé  glorieux;  et  la  reconnais- 
sance de  droits  si  considérables  à  une  nation  désormais 
impuissante  à  les  exercer  rendait  cette  impuissance  d'autant 
plus  sensible.  Protectrice  sans  protégés,  la  France  avait  ter- 
miné son  rôle  en  Orient  à  Tégard  des  autres  nations  occi- 
dentales. Il  lui  restait  heureusement  encore  à  d'autres  points 
de  vue,  et  notamment  au  point  de  vue  religieux,  une  noble 
missioa  à  remplir. 

§  2.  Juifs  protégés. 

Les  marchands  chrétiens  qui  avaient  recours  en  Turquie 
à  la  bannière  de  France,  ne  constituaient  pour  ainsi  dire 
qu'une  classe  de  protégés  à  titre  provisoire,  en  ce  sens  qu'ils 
ne  se  seraient  pas  mis  d'une  façon  constante  sous  la  protec- 
tion d'une  nation  étrangère  si  leur  gouvernement  avait  eu 
des  représentants  à  la  Porte.  C'est  ce  qui  arriva  pour  la  plu- 
part d^entre  eux  :  ils  abandonnèrent  la  bannière  du  Roi  dès 
que  leur  pays  entra  en  relations  directes  avec  la  Turquie. 
Mais  il  est  une  nation,  qui  depuis  longtemps  ne  formait  plus 
un  État  et  qui,  dispersée  en  Europe,  eut  toujours  recours  en 
Orient  à  la  protection  de  la  France  et  resta  le  plus  fidèle 
client  de  ses  consuls  :  la  nation  juive. 

Les  Juifs  s'étaient  établis  en  grand  nombre  dans  les  prin- 
cipales villes  d'Espagne  à  la  suite  de  la  conquête  de  ce  pay$ 
par  les  Arabes.  Ils  étaient  restés  en  bons  rapports  avec  les 
vainqueurs.  Aussi,  quand  les  Espagnols  furent  parvenus  à 
chasser  ces  derniers  de  la  péninsule,  leur  colère  se  tourna  contre 
les  Juifs,  autant  par  fanatisme  religieux  que  par  haine  des 
anciens  maîtres,  dont  ils  leur  rappelaient  le  souvenir  odieux. 
Ferdinand  d'Aragon  et  Isabelle  de  Castille  promulguèrent 
en  mars  1492  un  décret  qui  ordonnait  aux  Juifs  de  quitter 
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TEspagae  daas  un  délai  de  quatre  mois  ou  de  se  couTertir. 
Huit  cent  mille  préférèrent  Témigration  à  l'abandon  de  leurs 
croyances. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux,  attirés  par  TOrient  où  l'es- 
prit de  tolérance  des  musulmans  leur  garantissait  la  sécurité 
pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  allèrent  s'y  fixer  et  s'ins- 
tallèrent dans  les  villes  de  la  côte  d^Asie.  Les  Turcs  ne  les  y 
inquiétèrent  pas.  Ils  devinrent  sujets  ottomans  et  arrivèrent 
rapidement  à  la  fortune  par  leur  énergie  et  leur  intelligence 
des  affaires  W.  Ce  fut  même  plus  tard  parmi  eux  que  les  Eu- 
ropéens recrutèrent  la  plupart  de  leurs  drogmans  et  de  leurs 
censaux. 

Ceux  qui  restèrent  en  Occident. s'établirent  les  uns  aux 
Pays-Bas,  les  autres  en  Italie  où  on  leur  fit  surtout  bon 
accueil  :  Venise  les  attira  dans  ses  colonies,  le  Pape  les  reçut 
à  Rome  et  à  Âncône.  Mais,  de  tous  les  États  italiens,  celui 
où  ils  se  fixèrent  le  plus  volontiers  fut  la  Toscane  et,  en  par- 
ticulier, la  ville  de  Livourne,  qui  était  alors  le  principal  port 
du  Grand-Duché. 

Cette  ville  leur  dut  sa  prospérité,  car  le  grand-duc  Ferdi- 
nand I",  comprenant  tout  l'avantage  que  pouvaient  retirer 
ses  États  de  l'activité  commerciale  des  Juifs,  avait  favorisé 
leur  établissement  :  par  lettres-patentes  du  10  juin  1593, 
il  leur  avait  accordé  des  privilèges  considérables  (2).  Le  port 
de  Livourne  ayant  été  déclaré  franc,  cette  ville  devint  bientôt 
l'entrepôt  des  marchandises  d'Orient  :  tous  les  peuples  s'y 


(1)  V.  sur  l'état  des  Juifs  de  Salonique  au  commencement  du  xviu«  siècle. 
Lettre  du  P.  -  J.  X.  Portier  de  la  Compagnie  de  Jésus  au  P.  Fleuriau  de  la  même 
Compagnie,  du  20  mars  1704,  Lettres  édifiantes  et  curieuses  (édit.  du  Pantiiéon 
littéraire),  t.  I,  p.  78  et  79. 

(2)  V.  Beugnot,  Les  Juifs  cT Occident,  1824,  in -8»,  passim;  Depping,  Les  Juifs 
dans  le  moyen  âge,  1834,  in-8<>,  p.  482-484. 
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donnaient  rendez-vous,  aussi  bien  les  Anglais  el  les  Hol- 
landais que  les  Arméniens  el  les  Grecs  W. 

Les  Juifs  de  Livourne  tournèrent  de  bonne  heure  leur  indus- 
trie vers  le  commerce  du  Levant;  un  certain  nombre  d'entre 
eax  allèrent  s'établir  en  Orient  comme  commissionnaires  de 
marchands  de  Livourne,  puis  bientôt  pour  leur  compte.  Leurs 
affaires  ^  prospérèrent  d'autant  plus  facilement  qu'en  pays 
musulman,  les  Arméniens  et  les  Grecs  se  livraient  seuls  au 
commerce,  et  que  les  transactions  avec  les  Européens  étaient 
aux  mains  de  leurs  coreligionnaires  devenus  sujets  ottomans. 

Mais  leur  établissement  en  Turquie  rencontrait  un  obs- 
tacle :  leur  religion  paraissait  devoir  leur  faire  refuser  le 
secours  de  la  protection  des  consuls.  Tous  les  Européens  qui 
abordaient  dans  ce  pays  ou  qui  s'y  étaient  fixés  étaient  pro- 
tégés contre  les  vexations  des  Turcs  ou  les  avanies  des  pachas 
parle  consulde  leur  nation  ou  par  les  agenlsdu  roi  de  France. 
Or  le  Grand-Duc  avait  vainement  essayé  de  faire  recevoir  un 
agent  toscan  à  la  Porte;  on  peut  même  croire  que  ses  tenta- 
tives n'avaient  jamais  été  bien  sérieuses,  parce  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  y  avoir  grand  intérêt  2). 

(1)  Les  lettres-patentes  de  1593  qui  établissent  la  franchise  du  port  sont  adres- 
st'-es  à  «  tutti  mercanti  di  qualsivoglia  nazione,  Levantini,  Ponentini,  Spagnuoli, 
Porlughesi,  Greci,  Tedeschi,  Italiani,  Ebraei,  Turchi,  Mauri,  Armeni,  Persiani 
ed  «iltri  ».  Beugnot,  op.  cit.,  p.  101.  —  V.  aussi  Savary,  Dict.  unir. du  commerce ^ 
v«»  Commerce  de  Gênes  et  de  Corse. 

(2)  Cest  ce  qui  résulte  de  la  lettre  suivante  du  marquis  de  Nointel  :  «  L'on 
fait  coure  le  brait  que  bientost  il  n'y  aura  plus  de  corsaires  ligournois,  Tambas- 
sadeur  d'Angleterre  devant  traitler  à  la  Porte  pour  le  Grand-Duc  de  Florence, 
ce  qui  n'est  pas  vrayserablablc,  car...  il  faut  encore  remarquer  qu'il  ne  pouroit 
trafiquer  que  de  Ligourne,  et  que  ce  traffîq  se  faisant  dès  à  présent  par  les  es- 
trangers,  françois,  anglois,  hoUandois,  et  autres,  sans  diminution  des  avantages 
que  cette  Altesse  retire  d'ailleurs,  Elle  se  prcjudicieroit  encore  entièrement,  en 
ce  que  voulant  faire  ce  traffiq  par  elle-mesme,  tous  les  estrangers  abandonne- 
roient  ce  port,  qui  sans  eux  ne  seroit  plus  rien  ».  M.  de  Nointel,  du  6  juin  1675, 
Arch.  afif.  étr.,  t.  12,  fo  202. 

R.  15 
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Si  les  Juifs  s'adressaient  aux  consuls  français  au  même 
litre  que  les  autres  sujets  du  Grand-Duc,  n*avaîent-ils  pas  à 
craindre  d'éprouver  un  refus,  car  la  France,  divisée  pendant 
tout  le  XVI'  siècle  par  les  passions  religieuses,  ne  paraissait 
pas  devoir  accueillir  favorablement  une  tentative  de  cette 
nature.  Si,  d'autre  part,  la  France  ne  les  recevait  pas  sous  sa 
protection,  qui  voudrait  les  accueillir?  Les  nations  protes- 
tantes comme  la  Hollande  et  l'Angleterre?  Mais  leurs  agents 
en  Turquie  dépendaient  de  compagnies  commerciales  privi- 
légiées, et  les  marchands  anglais  et  hollandais,  sensibles  avant 
tout  à  leur  intérêt,  feraient  tout  leur  possible  pour  écarter  de 
Turquie  ces  concurrents  redoutables.  Repoussés  de  partout, 
les  Juifs  n'auraient  d'autre  ressource  que*  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  Sultan,  mais  alors,  outre  qu'ils  perdraient 
en  Turquie  leurs  principaux  avantages  en  se  soumettant  aux 
mêmes  charges  que  leurs  coreligionnaires  sujets  ottomans, 
ils  seraient  traités  en  Italie  comme  étrangers  et  devraient 
renoncer  à  leur  situation  privilégiée. 

C'est  ce  qui  les  fît  longtemps  hésiter  à  s'adresser  aux  consuls 
européens.Enfin,  vers  le  milieu  du  xvn^siècle,  ils  s'enhardirent 
et  sollicitèrent  la  protection  française.  Certains  consuls  la  leur 
accordèrent  en  exigeant  d'eux  une  redevance  annuelle  de  iOO 
à  150  piastres  par  famille.  Cette  mesure  eut  pour  conséquence 
d'attirer  les  Juifs  de  Livourne  dans  les  Échelles  où  ils  étaient 
assurés  de  la  bienveillance  des  agents  du  Roi,  ce  qui  détermina 
tous  les  consuls  français  à  leur  accorder  le  même  traitement. 

Certains  ambassadeurs  même  les  favorisèrent  :  ainsi  M.  de 
Guilleragues  obtint,  malgré  la  vive  opposition  des  fermiers 
de  la  douane,  plusieurs  commandements  qui  assimilaient  les 
Juifs  protégés  aux  Français  pour  le  paiement  des  droits  de 
douane  (*).  Sollicitude  peut-être  excessive,  car  la  protection 

(1)  Arch.  aflf.  étr.,  t.  17,  fo«  138  et  141. 
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du  Roi  avait  pour  but  de  soustraire  les  Juifs  occideuiaux  aux 
vexatioDs  des  Turcs,  comme  cela  s'était  pratiqué  jusqu'ea 
1684,  mais  non  de  les  faire  jouir  des  mêmes  faveurs  que  les 
Français.  On  s'en  aperçut  vers  1692  lorsqu'on  réforma  les 
consulats,  et  il  fut  ordonné  aux  consuls  de  ne  laisser  jouir  de 
la  modération  des  droits  de  douane  que  les  Français  seuls. 
Cette  exclusion  était  motivée  par  deux  raisons  :  d'une  part, 
ce  privilège  donnait  aux  Français  un  avantage  particulier  sur 
les  autres  Européens  qui  faisaient  le  commerce  du  Levant; 
d'autre  part,  en  l'étendant  aux  étrangers,  on  pouvait  craindre 
qu'il  ne  fùtr  révoqué  par  les  Turcs,  sous  prétexte  qu'il  avait  été 
concédé  pour  les  Français  seuls(l). 

Le  ministre  veilla  lui-même  à  l'exécution  des  ordres  du 
Roi.  Le  comte  de  Pontchartrain,  écrivant  à  un  consul  fran- 
çais au  sujet  de  la  protection  des  Juifs  au  Levant,  lui  indiquait 
formellement  «  qu'elle  se  doit  réduire  à  empescher  les  officiers 
turcs  de  leur  faire  des  avanies  ou  exiger  d'eux  des  droits  plus 
considérables  que  ceux  qui  sont  deubs.  Sa  Majesté  ne  voulant 
pas  absoluement  qu'ils  jouissent  des  privilèges  et  exemptions 
accordées  à  ses  sujets,  qui  doivent  servir  à  eux  seuls  pour 
leur  procurer  les  avantages  et  l'utilité  qu'il  est  à  désirer  qu'ils 
puissent  trouver  dans  leur  commerce  ))(2).  L'année  suivante, 
le  ministre  écrivait  dans  les  mêmes  termes  à  un  autre  agent 
français  et,  pour  s'assurer  qu'on  respectait  ses  instructions,  il 
ajoutait  :  «  Vous  m'envoyerez  pour  cet  effet,  à  la  fin  de 
chaque  année  un  roUe  des  juifs  qui  seront  sous  la  protection 
de  France,  au  bas  duquel  vous  et  les  députez  de  la  nation 
certiffierez  qu'ils  payent  aux  douanes  les  mesmes  droits  que 

(1)  Méni.  sur  les  dr.  de  douane  qui  s'exigent  sur  les  Français  au  Levant 
(1694).  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1685-1699). 

(2)  Le  comte  de  Pontchartrain  à  Fabre,  consul  à  Gonstantinople,  du  !•'  dé- 
cembre 1694,  Depping,  Corresp.  admin,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  III, 
p.  767. 
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les  autres  nations,  et  ne  jouissent  d'aucunes  des  iminunitez 
attribuées^  aux  sujets  de  Sa  Majesté  »  W. 

La  faveur  avec  laquelle  les  Juifs  italiens  étaient  reçus  sous  la 
bannière  du  Roi  les  poussa  à  aller  s'installer  à  Marseille,  où  ils 
accaparèrent  bientôt  une  grande  partie  du  commerce  du  Le- 
vant. La  Chambre  de  commerce  s'en  émut  ;  elle  prit  à  plusieurs 
reprises  des  délibérations,  notamment  les  22  décembre  1670, 
6  février  1671  et  22  avril  1672,  pour  demander  leur  expulsion. 
Colbert  prêta  l'oreille  à  ces  plaintes,  et  par  l'ordonnance  du 
2  mai  1682,  les  Juifs  furent  mis  en  demeure  de  quitter  la  ville  (2). 

L'exécution  de  cette  ordonnance  eut  pour  conséquence  de 
les  faire  refluer  dans  les  Échelles  où  la  protection  française 
leur  était  toujours  ouverte.  Pour  éviter  aux  sujets  du  Roi  leur 
concurrence,  une  nouvelle  ordonnance  fut  rendue  le  21  oc- 
tobre 1687,  qui  faisait  «  très  expresses  inhibitions  et  défences 
à  tous  marchands  francois  résidents  en  Levant  et  à  tous 
autres  de  prester  leurs  noms  aux  Arméniens,  Juifs  et  autres 
estrangers,  directement  ni  indirectement,  pour  charger  des 
soyes  ni  autres  marchandises  pour  les  aporter  en  France,  et  à 
tous  capitaines  et  maistres  de  vaisseaux  et  bastiments  francois 
de  recevoir  lesdites  soyes  et  marchandises  dans  leurs  bords 
ni  les  personnes  desditz  Arméniens  et  Juifs,  à  paine  de  confis- 
cation desditz  vaisseaux,  bastiments,  marchandises,  et  de 
trois  mille  livres  d'amende  ».  Les  échevins  de  Marseille  sur- 
veillèrent eux-mêmes  l'exécution  de  l'ordonnance  et  se  char- 
gèrent d'en  dénoncer  les  infractions  à  la  justice  (3). 

.1)  Le  comte  de  Pontchartrain  au  Consul  de  Smynio,  du  27  avril  1695,  Dep- 
ping,  op.  cit.^  t.  Ilï,  p.  767,  noie. 

(2)  Mèinoire  contre  les  juifs  qui  résident  à  Marseille^  Arch.  Ch.  comni. 
Marseille,  série  GG.,  arl.  1. 

(3)  Lettre  des  Echevins  et  des  députés  du  commerce  de  Marseille  à  Tintendant 
de  justice  de  Provence,  du  22  janvier  1693,  Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  HH, 
art.  26.  —  Cependant  les  infractions  persistèrent,  car  en  1697,  le  bey  de  Tunis 


-.-f^.?.* 


PROTÉGÉS   ÉTRjVNGEHS.  229 

I^s  Juifs  italiens  étaient  établis  sous  la  protection  française 
dans  les  principales  Échelles,  à  Alep,  à  Salonique,  h  Smyrne, 
et  ils  faisaient  aux  marchands  français  une  redoutable  con- 
currence. Ceux-ci  s'en  plaignaient  vivement.  Ils  leur  repro- 
chaient d'accaparer  tout  le  commerce  en  vendant  beaucoup 
moins  cher  que  les  Français  ou  les  autres  étrangers,  et  de 
retrouver  leur  bénéfice  dans  les  fraudes  nombreuses  qu'ils 
commettaient  dans  leurs  ventes  W.  On  les  accusait  notam- 
ment de  s'entendre  avec  des  capitaines  de  navire  qui  les 
faisaient  bénéficier  des  privilèges  accordés  aux  Français 
seuls,  en  leur  prêtant  leur  nom,  et  de  plus,  de  faire  suppor- 
ter aux  marchandises  chargées  par  des  Français  toutes  les 
avaries  de  rÉchelle(2),  en  dissimulant  frauduleusement,  avec 
la  complicité  de  ces  capitaines,  le  poids  et  la  quantité  des 
marchandises  qu'ils  chargeaient  pour  leur  compte  (3).  Par  ces 
manœuvres,  non  seulement  les  Juifs  protégés  contrevenaient 
aux  ordonnances  royales,  qui  leur  refusaient  le  même  trai- 
tement qu'aux  Français,  mais  de  plus  ils  ne  payaient  même 
pas  les  mêmes  droits  que  ceux-ci,  tant  par  leurs  dissimulations 
que  par  leur  entente  frauduleuse  avec  les  douaniers  ottomans. 

Aussi,  pour  donner  satisfaction  à  ces  plaintes,  le  consul 
d'Alcp  proposait  un  moyen  original,  sinon  pratique  :  «  Il 
faudrait,  écrivait-il,  provoquer  une  démarche  des  Ambassa- 
deurs auprès  du  grand-vizir  pour  lui  représenter  que  toutes 
sortes  de  juifs,  dès  qu'ils  sont  dans  les  terres  du  Grand  Sei- 


s'en  ijlaignit  au  comte  de  Pontcharlrain.  Plantât,  Correspond,  des  beys  de  Tu- 
nisj  t.  I,  p.  559  et  ri64. 

(1)  Lettres  du  consul  d'Alep  des  26  avril  et  22  juin  1692,  Masson,  p.  303. 

■ 

(2)  Dépenses  extraordinaires  des  Echelles. 

(3)  Mém.  sur  U  commerce  {il^),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Le- 
rant  (1700-1716).  —  V.  aussi  Mém,  sur  les  juifs  protégés  français  à  Smyme 
(1693),  Ibid,  (1685-1699);  Mém,  anonyme  des  marchands  de  l'Échelle  de  Salo- 
nique  (1722),  Ibid,  (1717-1731). 
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gneur,  seront  censés  être  de  ses  raïas  ou  sujets  et  soumis  à 
toutes  les  charges  »  (i). 

La  Ghannbre  de  commerce  de  Marseille  ne  paraissait  pas 
tout  d'abord  prêter  grande  attention  à  ces  plaintes.  Il  y  en 
avait  une  raison  toute  naturelle,  c*est  qu'elle  ne  tenait  pas  à 
se  priverdes  ressources  qu'elle  tirait  de  la  protection  des  Juifs. 

La  Chambre,  en  effet,  avait  le  plus  grand  besoin  de  tous 
ses  revenus  pour  faire  face  aux  charges  considérables  que 
lui  imposait  le  commerce  du  Levant  :  pension  à  l'ambassa- 
deur du  Roi  à  Constantinople,  traitement  du  secrétaire  par- 
ticulier du  Ministre  de  la  Marine,  traitement  du  premier 
président  du  Parlement  d'Aix,  intendant  général  du  com- 
merce en  Levant,  etc.  Par  suite,  les  ressources  qu'elle  tirait 
des  droits  payés  par  les  Juifs  protégés  lui  étaient  d'autant 
plus  précieuses  que  le  commerce  de  ceux-ci  était  plus  floris- 
sant. Cependant  elle  dut  se  prononcer  sur  l'opportunité  de 
continuer  la  protection  française  aux  Juifs  sur  l'invitation  qui 
lui  en  fut  faite  par  le  gouvernement  lui-même  (2). 

En  présence  des  doléances  des  marchands  français  établis  aux 
Échelles,  le  ministre  de  la  Marine,  le  comte  de  Pontchar- 
train,  avait,  en  1711,  ordonné  une  enquête.  11  avait  chargé 
rintendant  du  commerce  à  Marseille,  Arnoul,  d'exposer  à  la 
Chambre  les  avantages  et  les  inconvénients  de  Texclusion 
des  Juifs  de  la  protection  française,  et  de  provoquer  de  sa 
part  une  délibération  sur  la  question,  afln  que  le  Roi  pût  se 
prononcer  avec  les  avis  des  corps  intéressés.  Arnoul  inter- 
rogea des  marchands  qui  avaient  été  aux  Échelles.  Il  acquit 
la  conviction  que  l'admission  des  Juifs  sous  la  bannière  de 

(1)  Lettre  précitée.  — V.  aussi  Mém.  sur  Us  juifs  protégés  français  à  Smyme 
(1693).  Arch.  afF.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1685-1699). 

(2)  Le  comte  de  Pontchartrain  à  M.  Arnoul,  intendant  du  commerce  à  Maiv 
seille,  du  4  novembre  1711,  J.  Weyl,  Les  juifs  protégés  français  aux  Échelles 
du  Levant  et  en  Barbarie,  p.  5. 
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France  avait  commencé  par  une  protection  limitée  à  deux  ou 
trois  individus  dont  la  nation  ne  s'était  pas  préoccupée  ;  les 
avantages  qu'ils  en  avaient  retirés  avaient  engagé  un  grand 
nombre  d'autres  Juifs  à  rechercher  cette  protection  et  les 
consuls,  voyant  par  ce  moyen  augmenter  leurs  revenus,  les 
avaient  accueillis  sans  hésitation.  «  C'est  ainsy,  dit  le  rapport, 
que  ce  qui  n'étoit  d'abord  qu'une  tollcrance  commença 
ensuite  à  se  tourner  en  abus,  mais  au  lieu  de  le  corriger,  la 
crainte  que  les  Consuls  eurent  qu'on  ne  leur  en  fist  des 
reproches  les  obligea,  bien  au  contraire,  à  chercher  des  rai- 
sons pour  l'authoriser  et  ils  ont  si  bien  écrit  là-dessus,  qu'ils 
ont  fait  entendre  qu'il  étoit  de  la  grandeur  du  Roy  qu'il 
donnast  en  Levant  la  protection  de  ces  sorttes  de  gens  que 
Ion  abhorre,  cependant  en  France  plus  que  dans  tout  le  reste 
des  nations  qui  professent  la  religion  chrestienne,  puisqu'on 
ne  veut  pas  les  y  recevoir  dans  les  tems  qu'ils  sont  receus 
partout  ailleurs,  et  qu'il  ne  paroit  pas  plus  honorable  de  les 
protéger  en  Levant,  encore  moins  de  n'y  faire  avec  eux  qu'un 
seul  et  même  corps,  puisqu'ils  ne  sont  pas  moins  en  horreur 
et  dans  le  mépris  parmi  les  Turcs  que  partout  ailleurs  »  W. 

Arnoul,  après  enquête,  se  prononça  contre  les  Juifs  pour 
les  raisons  suivantes  :  c'est  une  erreur  de  croire  que  cette 
protection  est  fort  avantageuse  pour  la  Chambre  de  commerce 
puisque  dans  l'Échelle  d'Alep,  ou  les  Juifs  sont  les  plus  nom- 
breux, elle  ne  rapporte  qu'environ  9.000  livres  par  an  au  lieu 
de  30.000  livres,  comme  on  l'avait  évalué.  Ce  faible  revenu 
ne  peut  donc  être  mis  en  regard  du  préjudice  considérable 
que  les  Juifs  portent  au  commerce  des  Français.  Ces  Juifs, 
étant  de  Livourne  et  de  Venise,  soutiennent  le  commerce  de 

(1)  Sentiment  de  M.  Arnoul  sur  la  protection  qui  s'accorde  aux  Juifs  parles 
consuls  et  corps  de  la  Nation  de  France  étabUs  dans  TÉchelle  d'Alep,  J.  Weyl, 
p.  6;  Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  A  A,  art.  16. 
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ces  places  au  détriment  de  celui  de  Marseille  qui,  non  seule- 
ment ne  prend  plus  aucun  développement,  mais  encore  dimi- 
nue de  jour  en  jour.  Les  vaisseaux  français  sur  lesquels  ils 
font  leurs  chargements  sont  dirigés  non  sur  la  France,  mais 
sur  ritalie,  et  les  matelots  français  s'v  abandonnent  à  la  dé- 
bauche  et  ne  reviennent  plus  en  France,  ce  qui  constitue  une 
perte  considérable  pour  le  service  du  Roi.  Enfin  V.enise  et 
Livourne,  étant  moins  éloignées  du  Levant  que  Marseille, 
sont  averties  plus  tut  du  cours  des  marchandises  et  des  be- 
soins du  commerce  d'Orient,  ce  qui  favorise  beaucoup  leurs 
affaires.  On  pourrait  peut-être  objecter  que,  si  la  France 
refuse  sa  protection  aux  Juifs,  ils  Tobtiendront  de  l'Angleterre 
ou  de  la  Hollande,  mais  la  chose  est  peu  probable,  car,  lors- 
que les  Juifs  se  trouvent  par  hasard  obligés  de  charger  sur  un 
vaisseau  anglais  ou  hollandais,  les  commerçants  de  ces  na- 
tions ont  coutume  de  frauder  leurs  balles;  par  suite,  même 
exclus  de  la  protection  française,  ils  auraient  encore  avantage 
à  charger  sur  des  vaisseaux  français.  Il  semble  donc  que  le 
rapport  va  conclure  au  retrait  de  la  protection;  il  n'en  es!  rien, 
etM.  Arnoul  recule  devant  une  solution  aussi  radicale.  Ilcon^ 
dut  ainsi  :«  Mais  attendu  que  ces  sorties  de  gens  sont  ingénieux 
à  trouver  des  movens  de  soutenir  leur  commerce  de  façon  ou 
d'autre,  si  l'on  ne  veulpasencourirles  risques,  il  faut  conclure 
qu'on  peut  bien,  à  la  vérité,  leur  accorder  la  protection  et  leur 
ayder  seulement  d'office  à  leur  tarif,  mais  sans  s'obliger  pour 
eux  à  les  décharger  en  même  tems  du  demy  pour  cent %>• 

Le  sieur  Lemaire,  consul  d'Alep,  fut  prié  à  son  tour  de 
donner  son  avis  sur  celte  importante  question.  Plus  catégo- 
rique que  rintendant  Arnoul,  il  se  prononça  sans  hésiter  pour 
le  retrait  de  la  protection  du  Roi.  Il  est  facile,  expose-t-il  dans 
son  mémoire,  de  se  rendre  compte  du  préjudice  considérable 
que  ces  Juifs  causent  à  la  nation  quand  on  sait  qu'en  vertu  du 
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règlement  de  M.  de  Gatines,  envoyé  pourinspeclerles  Échelles, 
les  Juifs  ne  payent  que  2  0/0  pour  tous  droits  et  de  plus  1  /2  0/0 
lorsqu'ils  chargent  sur  des  vaisseaux  neutres,  ce  qui  leur  fait 
au  maxinnum  2  Vt  0/0,  alors  que  les  droits  de  toutes  sortes  que 
payent  les  commerçants  français  s'élèvent  à  environ  15  0/0. 
Comment  dans  ces  conditions  ces  derniers  pourraient-ils  sou- 
tenir la  concurrence?  On  pourrait  craindre  qu'exclus  de  la 
protection  française,  les  Juifs  italiens  ne  sollicitent  celle  d'An- 
gleterre ou  de  Hollande.  A  cela,  aucun  danger,  la  Cham- 
bre de  commerce  d'Angleterre  ayant  défendu  au  consul  de 
cette  nation  de  les  recevoir  sous  sa  protection,  et  la  Chambre 
de  commerce  d'Amsterdam  étant  disposée  à  faire  aux  consuls 
hollandais  une  semblable  défense.  La  raison  de  cette  hostilité 
est  que  les  Juifs  causent  aussi  un  grand  préjudice  aux  négo- 
ciants de  ces  deux  nations,  en  vendant  à  un  prix  bien  inférieur 
les  draps  qu'ils  font  venir  de  même  qualité.  Pour  d'autres 
raisons,  on  ne  doit  pas  craindre  que  Venise  ou  Raguse  les 
accueille  sous  son  pavillon.  Le  sieur  Lemaire,  ayant  ainsi  la 
certitude  que,  chassés  de  la  protection  française,  les  Juifs  ne 
seront  recueillis  par  aucune  nation,  propose  donc  de  les  ex- 
clure, ce  qui  les  déterminera  à  quitter  les  Échelles  vl). 

La  Chambre  de  commerce  prit  connaissance  de  ces  opinions 
différentes  et,  dans  la  séance  du  19  novembre  1711,  elle 
exprima  l'avis  «  qu'il  est  constant  et  certain  que  le  commerce 
que  les  Juifs  résidants  à  Alep  et  dans  les  autres  échelles,  et 
qui  s'y  sont  multipliés  depuis  quelques  années,  font  à  Venise, 
Livourne  et  autres  pays  d'Italie,  gaste  non  seulement  le  com- 
merce des  Français,  mais  encore  celui  des  autres  nations 
établies  dans  les  échelles;  que  ces  Juifs,  très  tous  de  mauvaise 

(1)  Béponse  du  sieur  Lemaire^  consul  (TAlep^  au  sentiment  de  M,  Arnoul 
sur  la  protection  qui  s'accorde  aux  juifs  italiens^  J.  Weyl,  p.  6;  Arch.  Ch. 
Marseille,  série  AA,  art.  16. 
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foi,  et  qui  ne  font  d'ailleurs  presque  aucune  dépense,  sont 
plus  ingénieux  à  frauder  que  nuls  autres,  soit  à  Tégard  des 
marchandises,  soit  à  Tégard  des  droits,  etc.  ;  toutes  ces  con- 
sidérations ont  déterminé  la  Chambre  et  les  sieurs  négotiants 
assemblés  à  délibérer  unaniment  qu'il  conviendrait  à  Tayan- 
tage  du  commerce  des  Français  en  Levant  que  les  Juifs  fussent 
exclus  de  la  protection  du  Roy  dans  toutes  les  Échelles  »  W. 

Maigre  cette  délibération,  qui  réunit  l'unanimité  des 
membres  de  la  Chambre  de  commerce,  aucune  mesure  ne  fut 
prise  contre  les  Juifs.  Bien  plus,  les  représentants  de  la 
France  en  Orient  semblaient  considérer  comme  nécessaire  la 
protection  qu'on  leur  accordait.  En  1716,  le  consul  d'Alep, 
consulté  sur  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  aux 
Capitulations,  demande  même  l'insertion  de  la  reconnaissance 
de  cette  protection  dans  leur  texte  :  il  propose,  en  effet,  d'a- 
jouter à  l'article  43  qui  ouvrait  l'accès  en  Turquie  sous  la  ban- 
nière de  France  aux  «  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  etc., 
et  autres  nations  nos  ennemis  »,  les  mots  soit  juifs  ou  de 
quelque  religion  que  ce  soit  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  l'ambassadeur  du  Roi,  le 
marquis  de  Bonnac,  exprimait  l'opinion  que  Ton  devrait  es- 
sayer d'obtenir  que  les  étrangers,  même  ennemis  de  la  Porte, 
venant  en  Turquie  sous  la  bannière  de  France,  jouissent  de 
la  même  protection  que  les  sujets  du  Rpi  «  tant  de  la  seurelé 
de  leurs  personnes  et  exemptions  des  droits  personnels,  que 
de  ceux  qu'ils  doivent  payer  pour  le  commerce  qu'ils  peuvent 
faire  )>.  L'ambassadeur  pensait  que,  les  Français  se  portant 
avec  plus  d'autorité  que  les  Anglais  ou  les  Hollandais  à  la  pro- 

(1)  Arch.  Ch.  comin.  Marseille,  série  BB,  art.  6. 

(2)  Mém.  des  articles  qu'il  faudrait  corriger  et  de  ceux  qu'il  faudrait 
ajouter  atuc  Capitulations  selon  le  sentiment  du  consul  d'A  lep  (1716).  Arch. 
aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1708-1716). 
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tection  des  étrangers  qui  s'abritent  sûus  leur  bannière,  il  y 
avait  des  chances  pour  que  tous  les  Juifs  de  Livourne  se  missent 
sous  la  protection  de  la  France,  si  l'on  parvenait  à  obtenir  de 
la  Porte  un  article  contenant  cette  clause.  II  en  résulterait 
ainsi  un  grand  profit  pour  la  marine  française  et  pour  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  (*). 

Les  agents  du  Roi  se  montraient  donc  favorables  à  la  pro- 
tection des  Juifs,  et  la  principale  raison  de  leur  conduite  était 
la  crainte  de  voir  les  rivales  de  la  France,  TAngleterre  ou  la 
Hollande,  accueillir  les  Juifs  repoussés  par  eux  et  en  tirer  un 
profit  commercial  et  une  influence  politique.  C'était  aussi  par 
défiance  des  Juifs  qui  auraient  pu,  dans  un  but  de  vengeance, 
pousser  les  musulmans  à  la  haine  des  marchands  français  ou 
leur  faire  imposer  quelque  avanie  par  les  autorités  du  pays(^). 

Cet  état  d'esprit  apparaît  surtout  dans'un  mémoire  présenté 
par  la  Chambre  de  commerce  à  M.  Icard,  inspecteur  du  com- 
merce du  Levant,  et  annoté  par  lui  en  marge.  Ce  fonction- 
naire émet  notamment  Tavis  que  la  protection  des  Juifs  «  est 
UQ  mal  inévitable  et  qui  deviendrait  encore  plus  grand  si  ces 
Juifs  sortaient  de  la  protection  de  la  France,  car  non  seule- 
ment ils  passeraient  sous  celle  d^Angleterre  ou  dlIoUande 
qui  ont  des  consuls  à  Salonique  et  qui  profiteraient  des 
droits  considérables  que  ces  Juifs  payent  annuellement  à 
la  Chambre  de  commerce,  mais  ce  qui  serait  pis  encore, 
en  quittant  la  protection  de  France,  ils  cesseroient  d'être 
asservis  à  nos  arrangements  et  pourraient  les  traverser 
même,  et  faire  augmenter  les  marchandises  de  sortie,  par 
Tempresscment  qu'ils  auraient  d'en  acheter,  et  par  le  concours 

(1)  Menu  génér,  au  sujet  du  commerce  des  François  dans  le  Levant,  par 
le  marquis  de  Bonnac  (i725-1726).  Arch.  aflf.  étr.  Suppl.,  t.  72,  £•  138  ;  Mém.  et 
docum.  (17)20-1740),  t.  12. 

(2)  Les  avanies  étaient  des  taxes  arbitrairement  iraposées  aux  colonies  euro- 
])éenne8  par  les  pachas. 
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dans  lequel  ils   se  trouveraient  avec  nos   négociants  »   W. 

De  leur  côté,  les  marchands  français  établis  au  Levant  et 
ceux  de  Marseille  ne  cessent  de  manifester  leur  hostilité  contre 
les  Juifs.  En  1717,  les  négociaots  chrétiens  de  Smyrne,  pour 
mettre  fin  aux  fraudes  des  Juifs  dont  ils  achetaient  les  soies  de 
Perse,  fraudes  qui  consistaient  à  leur  livrer  la  soie  «  ardassc, 
remplie  de  bourre,  de  vilenie  et  de  ligature  de  mauvaise 
soye  »,  conviennent  de  frapper  d'une  amende  de  2.000  piastres 
lesmarchandsquileurlivrerontdessoiesdemauvaisequalitéi^). 

En  1720,  au  sujet  d'un  mémoire  présenté  par  les  Juifs 
protégés  aux  Echelles  qui  demandaient  certaines  amélio- 
rations à  leur  condition,  la  Chambre  de  commerce  refuse  de 
prendre  en  considération  la  plupart  des  demandes  consignées 
dans  leur  requête,  bien  qu'elles  soient  appuyées  de  l'avis 
favorable  de  M.  de  Maillet,  inspecteur  aux  Échelles.  La 
Chambre,  considérant  que  ces  nouveautés  ne  tendent  qu'à  dé- 
truire le  commerce  des  sujets  du  Roi,  déclare  que  les  protégés 
ne  peuvent  prétendre  à  être  traités  plus  favorablement  que 
les  Français  et  conclut  au  maintien  des  choses  en  l'état. 
Par  suite,  comme  il  y  a  des  Échelles  où  la  protection  du  Roi 
n'a  jamais  été  accordée  aux  Juifs,  comme  celles  d'Egypte,  de 
Seyde,  d'Acre  et  de  Tripoli  de  Syrie,  elle  supplie  le  Conseil 
de  la  Marine  de  ne  pas  étendre  la  protection  française  aux 
Juifs  dans  les  Échelles  où  elle  n'a  jamais  existé.  Faisant  une 
dernière  fois  justice  de  la  crainte  si  souvent  manifestée  devoir 
les  Juifs  solliciter  la  protection  d'une  autre  nation,  la  Cham- 
bre  élablit  que  l'Angleterre  refuserait  certainement  sa  ban- 
nière aux  Juifs,  et  qu'ils  n'auraient  recours  à  la  protection 
d'aucune  autre  puissance.  Ils  ne  s'adresseraient  pas  à  la  Hol- 

(1)  Mém.  remis  par  la  Chambre  de  commerce  à  M.  Icardj  lors  de  son  arri- 
vée à  Marseille,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1720-1740),  t.  12,  fo«  150  el  s. 

(2)  J.  Weyl,  p.  12. 
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lande,  parce  qu'ils  n'y  trouveraient  aucun  avantage,  les  droits 
que  leur  imposerait  ce  pays  étant  plus  élevés  que  ceux  qu'ils 
payent  à  la  France;  et  quant  à  Venise  et  TAutriche,  ces  puis- 
sances, étant  toujours  à  la  veille  d'une  guerre  avec  la  Turquie, 
ne  pourraient  leur  donner  une  protection  efficace  W, 

Quelques  années  plus  tard,  un  différend  grave  s'éleva  entre 
le  consul  de  Salonique  et  la  nation  française  au  sujet  des 
juifs  protégés  de  cette  Echelle.  Les  négociants  reprochaient 
au  consul  de  favoriser  les  Juifs  de  Livourne  qu'il  avait  reçus 
sous  sa  protection  au  détriment  de  leurs  intérêts;  ils  Taccu- 
saient  notamment,  après  la  découverte  de  certaines  fraudes 
commises  par  les  Juifs,  de  n'avoir  pas  appliqué  aux  coupa- 
bles les  peines  portées  par  les  règlements.  La  Chambre  de 
commerce,  consultée  par  le  Ministre  de  la  Marine,  le  comte 
de  Morville,  prit  le  parti  des  négociants  français  et  se  pro- 
nonça pour  le  déplacement  du  consul  ou  pour  le  retrait  de  la 
protection  accordée  aux  Juifs  de  Salonique  W. 

Le  marquis  de  Bonnac,  alors  ambassadeur,  n'était  pas  de 
cet  avis;  il  avait  proposé  de  conserver  la  protection  française 
aux  Juifs  italiens,  mais  de  ne  leur  permettre  d'expédier,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  vaisseau  pour  la  France 
ou  d'en  recevoir  dans  les  mêmes  conditions,  afin  de  réserver 
aux  sujets  du  Roi  le  commerce  direct  avec  la  France  P). 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  s'était  prononcée 
en  1720  contre  l'extension  de  la  protection  française  dans  les 
Échelles  où  les  Juifs  n'en  jouissaient  pas  encore.  Dans  l'Échelle 

(1)  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  du  il  janyier  1720,  J.  Weyl, 
p.  12  et  s.;  Ârch.  Gh.  comm.  Marseille,  série  BB,  arl.  7. 

(2)  Le  Ck>mte  de  Morville  à  la  Chambre  de  rommercf  do  Marseille,  du  12  mai 
1723,  J.  Weyl,  p.  24.  —  Délibération  de  la  Ghamlu-o  de  r(.minprc'e,  du  28  mai 
1723,  Arch.  Ch.  comm.  Marseillo,  srrie  BB,  art.  7. 

(3)  Mém.  gén.  au  frujct  du  commence  des  Ffanr-nûs  dans  le  Lrvant  par  M.  de 
Bonaac,  précité. 
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d*Égypte,  où  tout  le  commerce  était  entre  les  mains  des  Juifs 
de  Livourne  (*),  ceux-ci  s'adressèrent  à  M.  de  Bonnac  pour 
solliciter  sa  protection,  s'engageanl  à  se  servir  exclusivement 
du  pavillon  français  et  à  payer  les  droits  établis  dans  VÈ- 
chelle,  ce  qui,  au  dire  de  Tambassadeur,  aurait  procure  à  la 
Chambre  une  augmentation  annuelle  de  huit  à  dix  mille  écus 
dans  ses  recettes.  11  accueillit  donc  leur  demande  avec  faveur 
et  obtint  à  cet  effet  des  commandements  de  la  Porte.  Mais  il 
eut  à  lutter  contre  l'opposition  des  fermiers  de  la  douane 
ottomane  en  Egypte  et  contre  celle  des  négociants  français  et 
de  la  Chambre  de  commerce. 

Les  douaniers  d'Egypte,  qui  percevaient  sur  les  marchan- 
dises des  Juifs  un  droit  de  10  0/0,  ne  pouvaient  consentir  à 
cette  assimilation  des  Juifs  aux  Français,  ce  qui  ne  leur  per- 
mettait plus  d'exiger  d'eux  que  le  droit  de  3  0/0  conformément 
aux  Capitulations.  Les  Français,  faisant  prévaloir  leur  intérêt 
particulier  sur  l'intérêt  général,  avaient  l'habitude  de  prêter 
leur  nom  aux  Juifs,  malgré  les  défenses  formelles  contenues 
dans  les  ordonnances;  ils  bénéficiaient  ainsi  d'une  partie  des 
économies  réalisées  par  les  Juifs  sur  la  douane. 

Les  commandements  de  la  Porte  eurent  raison  de  l'opposi- 
tion des  douaniers  et  les  Juifs  profitèrent  ainsi  de  la  diminu- 
tion des  droits  de  douane;  mais  l'hostilité  de  la  Chambre  de 
commerce  et  des  marchands  français  leur  fit  refuser  le  titre 
de  protégés,  dont  ils  eurent  cependant  tous  les  avantages  W. 

La  générosité  de  M.  de  Bonnac  n'était  pas  sans  danger;  l'é- 
vénement se  chargea  de  le  justifier  à  l'égard  de  son  succes- 
seur à  la  Porte.  Une  des  principales  sources  de  la  prospérité 
du  commerce  des  Anglais  en  Turquie  était  la  vente  des  draps 

(1)  Ii«  Comte  de  Maurepas  à  la  Chambre  de  commerce,  du  15  août  1725,  Arch. 
Ch.  comm.  Marseille,  série  AA,  art.  17. 

(2)  Mcm.  précité  de  M.  de  Bonnac. 
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d'Angleterre,  mais  un  règlennent  de  leur  compagnie  privilé- 
giée du  Levant  défendait  aux  marchands  de  cette  nation  de 
vendre  leurs  draps  autrement  qu'au  comptant.  Les  Juifs  pro- 
tégés français  achetaient  ces  draps  en  Italie  où  ils  les  faisaient 
venir  d'Angleterre  et,  vendant  à  crédit  avec  les  privilèges 
douaniers  des  Français,  ils  ne  tardèrent  pas  à  porter  un  grave 
préjudice  aux  marchands  anglais  W. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  ses  nationaux,  obtint,  par  un  présent  de  7.000  écus  aux  mi- 
uislres  turcs,  un  commandement  qui  frappait  d'un  droit  de 
20  0/0  dans  les  Echelles  d'Alep  et  de  Smyrne  les  draps  an- 
glais débarqués  dans  ces  Échelles  pour  le  compte  des  Euro- 
péens, autres  que  les  marchands  de  la  compagnie  d'Angleterre. 

Lorsque  l'ambassadeur  de  France,  M.  d'Andrezel,  protesta 
contre  cette  violation  des  Capitulations,  en  vertu  desquelles 
les  Français  ne  devaient  payer  que  3  0/0  de  droits  de  douane, 
le  ministre  ottoman  lui  répondit  que  les  Français  avaient^déjà 
ruiné  le  commerce  des  Hollandais  en  Turquie,  qu'ils  allaient 
en  faire  autant  de  celui  des  Anglais,  et  que  l'ambassadeur  eût 
donc  à  s'entendre  avec  son  collègue  d'Angleterre.  Sur  les  re- 
présentations que  lui  fit  M.  d'Andrezel,  celui-ci  répondit 
«  qu'il  n'avoit  pas  prétendu  attaquer  le  commerce  des  Fran- 
çois, mais  bien  empêcher  que  le  négoce  des  juifs  ne  conti- 
nuât à  ruiner  le  leur  en  abusant  de  la  protection  de  France 
par  les  achats  de  draps  qu'ils  font  à  Livourne  »  (2). 

M.  d'Andrezel,  pour  soutenir  les  droits  des  Français  et  des 
Juifs  sous  sa  proteclipn,  s'employa  activement  à  faire  révoquer 


(1)  La  Mottrayc,  t.  1,  p.  179.  — Mèm.  sur  le  commerce  de  la  draperie  d* An- 
gleterre qui  passe  en  Levant  par  Vltalie,  Arch.  aff.  clr.,t.  71,  fo  252. 

(2)  L6  comte  de  Maurepas  à  M.  d'Andrezel,  du  3  octobre  1725,  Arch.  aff.  élr., 
l.  71,  f<»  12;  M.  d'Andrezel  au  comte  de  Maurepas,  du  27  novembre  1725,  ibid.f 
f •  245. 
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ce  commaadement  si  désastreux  pour  leur  commerce.  Il  pro- 
duisit un  ilam^  ou  représentation  du  cadi  de  Smyrne  qui  affir- 
mait, après  enquête,  que  les  Français  n  avaient  jamais  payé 
que  3  0/0  de  douane,  et  que  leur  imposer  un  droit  de  20  0/0 
serait  leur  causer  un  préjudice  considérable  qui  entraînerait 
une  diminution  sensible  des  recettes  du  trésor  ottoman  (^).  Il 
dressa  en  outre  un  mémoire  dans  lequel  il  établissait  : 

1°  Que  les  articles  7  et  9  des  Capitulations  accordaient 
expressément  aux  Français  et  aux  étrangers  venant  au  Le- 
vant sous  la  bannière  de  France,  le  droit  de  ne  payer  que 
3  0/0  de  douane; 

2""  Que  la  nation  française  était  la  première  à  qui  on  eût 
accordé  le  privilège  de  ne  payer  que  3  0/0,  alors  que  le  droit 
était  de  S  0/0,  et  que  les  autres  nations  n'avaient  obtenu 
que  plus  tard  la  même  diminution  ; 

3°  Que  les  Anglais,  s'ils  voulaient  empêcher  que  d'autres, 
que  les  marchands  de  la  Compagnie  du  Levant  pussent  ven- 
dre leurs  marchandises,  n'avaient  qu'à  prendre  des  mesures 
en  conséquence  dans  leur  pays,  et  non  dans  les  États  du 
Grand  Seigneur; 

V  Enfin  que  la  situation  à  laquelle  la  nouvelle  imposition 
avait  pour  but  de  mettre  fin  était  avantageuse  pour  la  Tur- 
quie, puisque  c'était  un  moyen  d'augmenter  le  commerce  du 
Levant  (2). 

Après  de  longues  négociations,  l'ambassadeur  finit  par 
obtenir  la  révocation  du  commandement  des  Anglais  et  l'exé- 
cution de  Tordre  du  Sultan  qui  abolissait  le  droit  de  20 
0/0  (3).  Mais  c'était  aux  Juifs  que  l'on  devait  attribuer  la  cause 
de  toutes  ces  difficultés. 

(i;  Arch.afl".  étr.,  t.  71,  f«>  316. 

(2)  Ibid,.  t.  78,  fo  43. 

(3)  M.  d'Aridrezel,  du  18  février  1726,  Arch.  aff.  étr,,  t.  73,  f>266. 
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L'antagonisme  entre  les  agents  du  Roi  et  les  négociants 
au  sujet  de  la  protection  des  Juifs  ne  faisait  d'ailleurs 
qu'augmenter,  et  il  avait  pour  cause  le  point  de  vue  diffé- 
rent où  se  plaçaient  les  uns  et  les  autres.  Les  représentants 
du  Roi  n'envisageaient  cette  question  complexe  que  sous  une 
de  ses  faces  :  au  point  de  vue  politique,  le  seul  qu'ils  consi- 
déraient, il  était  certain  que  la  protection  des  Juifs  était  con- 
forme auK  traditions  de  la  France  et  à  ses  Capitulations,  et 
elle  ne  pouvait  qu'accroître  son  influence  en  Turquie.  Au 
point  de  vue  commercial,  auquel  se  plaçaient,  et  les  mar- 
chands français  résidant  au  Levant,  et  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  il  n'était  pas  douteux  que  les  Juifs  italiens 
causaient  un  grand  préjudice  aux  Français,  et  que  leur  acti- 
vité, jointe  à  leur  esprit  d'intrigue  et  à  leurs  fraudes,  avait 
contribué  à  ruiner  le  commerce  français  dans  quelques  Échel- 
les; dans  ces  conditions,  les  doléances  des  commerçants  sem- 
blaient légitimes. 

Mais  n'y  avait-il  pas  moyen  de  concilier  les  intérêts  des 
commerçants  et  les  devoirs  de  la  France?  La  chose,  quoique 
difficile,  n'était  pas  impossible,  et  elle  avait  déjà  été  tentée 
avec  succès.  A  la  fin  du  xvii"  siècle,  en  effet,  M.  de  Pont- 
chartrain,  ne  voulant  pas  que  les  privilèges  dont  jouissaient 
les  Français  fussent  accordés  aux  Juifs,  limitait  la  protection 
de  ceux-ci  à  la  défense  de  leurs  droits  (*). 

C'est  dans  le  même  sens  que  fut  rendue  l'ordonnance  du  4 
février  1727,  préparée  par  la  nation  de  Salonique  comme 
règlement  pour  cette  Échelle,  et  adoptée  par  le  ministère 
comme  règlement  pour  tous  les  établissements  français  du 
Levant.  Elle  maintient  formellement  la  protection  des  Juifs  et 
autres  étrangers,  mais  tient  compte  de  l'opinion  des  marchands 
établis  aux  Échelles  en  la  soumettant  à  deux  conditions  : 

(1)  V.  suprà,  p.  227. 

R.  16 
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i°  Les  Juifs  et  autres  étrangers  qui  solliciteront  la  protec- 
tion française  devront  s'adresser  au  Consul  qui  ne  pourra  la 
leur  accorder  qu'à  la  suite  d'une  délibération  de  la  nation 
française  autorisant  leur  admission; 

2**  Ceux  qui  demanderont  la  protection  devront  fournir  une 
caution  solvable  pour  répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs 
actions,  et  on  dressera  un  acte  de  la  réception  de  cette  caution 
dans  la  chancellerie  du  consulat. 

Une  fois  reçus  sous  la  protection  française,  les  Juifs  et 
autres  étrangers  protégés  sont  loin  de  jouir  des  mêmes  droits 
que  les  sujets  du  Roi.  Il  leur  est  défendu  : 

l"  De  faire  aucun  commerce  de  Levant  en  France,  directe- 
ment ni  indirectement,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises et  des  bâtiments  qui  les  auraient  apportées,  et 
de  3.000  livres  d'amende  contre  le  capitaine.  Et  afin  de  faire 
respecter  celte  interdiction,  il  est  défendu  à  tous  marchands, 
passagers,  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  français,  do 
prêter  leur  nom  aux  protégés  pour  faire  ce  commerce, 
sous  les  mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende.  Il  est 
aussi  défendu,  sous  la  même  sanction,  à  toutes  personnes 
résidant  en  France,  de  recevoir  aucune  marchandise  de  ces 
protégés  ou  de  leur  en  envoyer  aucune  ; 

2''  De  recevoir  les  adresses  ni  commissions  des  bâtiments  et 
marchandises  allant  de  France  en  Levant,  sous  peine  d'être 
renvoyés  dans  leur  pays  par  le  consul  de  France  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  nation,  ou  d'être  rayés  des  listes  de 
protection  s'il  s'agit  d'un  sujet  raïa  du  Grand  Seigneur,  et 
dans  les  deux  cas,  de  la  confiscation  des  marchandises.  Les 
capitaines  ou  passagers  des  bâtiments  arrivant  de  France  aux 
Échelles  ne  pourront  s'adresser  aux  protégés  en  résidence 
dans  ces  Échelles,  à  peine  de  1.500  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention.  Il  leur  est  cependant  permis  de 
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s'adresser  aux  protégés  à  la  condition  d'employer  l^intermé- 
diaire  d'un  négociant  français  de  leur  choix. 

11  est  encore  permis  aux  Juifs  et  autres  étrangers  protégés 
de  continuer  comme  à  l'ordinaire  Tcnvoi  de  leurs  marchan- 
dises en  Italie  et  autres  pays  étrangers,  en  leur  nom,  pour 
leur  compte,  et  à  l'adressp  de  leurs  amis  français  ou  étran- 
gers résidant  dans  ces  pays,  et  de  se  servir  pour  cet  effet  de 
bâtiments  portant  le  pavillon  français  ;  les  neutres  d'Italie  et 
toute  sorte  d'étrangers  peuvent  aussi  charger  dans  leur  pays 
sous  pavillon  français  toutes  et  chacune  des  marchandises 
qu'ils  jugent  à  propos,  et  les  adresser  à  leurs  correspondants 
français,  Juifs  et  autres  étrangers  établis  au  Levant  sous  la 
protection  de  la  France  (*). 

L'ordonnance  de  1727  interdisait  donc  aux  Juifs  protégés 
le  commerce  avec  la  France  d'une  façon  absolue.  Elle  limi- 
tait leurs  relations  commerciales  à  l'Italie  et  aux  autres  pays 
étrangers. 

Certains  souverains  étrangers  essayèrent  de  les  attirer  sous 
leur  protection  :  en  1745,  le  roi  des  Deux-Siciles  leur  offrit 
des  avantages  tels  qu'un  vaisseau  napolitain  chargé  pour 
ritalie  payait  238  piastres  de  droits,  tandis  qu'un  vaisseau 
français  payait  448  piastres  (2\  Mais  la  plupart  des  Juifs  res- 
tèrent jusqu'à  la  Révolution  sous  la  protection  française.  L'or- 
donnance de  1781,  qui  régla  la  condition  de  tous  les  étran- 
gers protégés  sans  distinction,  reproduisit  la  plupart  des 
dispositions  de  celle  de  1727. 

(1)  Ordonnanoe  du  Roy  portant  règlement  sur  ce  qui  doit  être  observé  dans 
les  Échelles  de  Levant  et  de  Barbarie^  de  la  part  des  Juifs  et  autres  Étrangers^ 
qui  y  jouissent  de  la  protection  de  France  (4  févr.  1727),  Arch.  Ch.  comm. 
MarseUle,  série  HH,  art.  18;  J.  Weyl,  p.  28. 

(2)  Mém.  concernant  le  préjudice  que  peut  porter  aux  bâtiments  français 
la  navigation  des  Génois  munis  de  passeports  du  Roy  des  Deujc-Siciles  et 
particulièrement  à  V Échelle  de  Salonique  (17451|  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur 
le  comm.  du  Levant  (1738-1750). 
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SECTION  II 

Protégés  indigènes. 

Après  rétablissement  des  Turcs,  comme  pendant  Toccu- 
palion  latine  an  moyen  âge,  on  retrouve  en  Orient  un  certain 
nombre  d'indigènes  placés  sous  la  protection  des  consuls 
européens,  et  par  suite,  soustraits  à  la  juridiction  des  auto- 
rités locales.  Les  uns  exerçaient  des  fonctions  officielles  aux- 
quelles  ils  devaient  leur  situation  privilégiée,  comme  les 
consuls  raïas  de  TArchipel,  les  drogmans  sujets  du  Grand 
Seigneur  et  les  janissaires  attachés  à  la  personne  des 
ambassadeurs  et  des  consuls  ;  d'autres  devaient  la  faveur 
d'une  protection  étrangère  aux  services  qu'ils  rendaient 
aux  consuls  et  à  la  nation,  c'étaient  les  domestiques  des 
agents  européens  et  les  censaux  des  marchands  chrétiens; 
d'autres  enfin  ne  pouvaient  justifier  leur  protection,  ni  par 
un  titre  comme  les  premiers,  ni  par  des  services  comme  les 
seconds;  ils  étaient  les  plus  nombreux,  car  la  protection 
qu'on  leur  accordait,  ne  reposant  sur  aucun  fondement,  n'exi- 
geait aucune  formalité  :  c'étaient  les  barataires. 

§  1.  Consuls  de  l* Archipel. 

Le  groupe  des  îles  de  l'Archipel  était  gouverné,  depuis 
que  les  Turcs  s'en  étaient  emparés,  par  le  Capitan-Pacha, 
grand-amiral  de  la  flotte  ottomane.  Celui-ci  avait  afTermé  les 
impôts,  mais  les  concessionnaires  se  livraient  aux  plus  graves 
abus  et  percevaient  arbitrairement  les  droits.  D'autre  part, 
les  équipages  du  Capitan-Pacha,  assurés  de  l'impunité,  aggra- 
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valent  encore  la  situation  précaire  des  habitants  des  iles  en  y 
coaimett^nt  les  plus  \ioients  excès.  Us  y  étaient  poussés 
par  leur  annour  du  lucre  et  par  leur  fanatisme  religieux,  les 
insulaires  s'élant  en  grande  partie  convertis  à  la  religion 
latine  pendant  Toccupation  vénitienne  ou  génoise. 

Les  plus  riches  propriétaires  de  TArchipel,  pour  se  sous- 
traire aux  vexations  des  Turcs,  avaient  sollicité  le  titre  de 
consuls  de  France  qui  les  mettait  sous  la  protection  des 
Capitulations;  d'autres  étaient  devenus  consuls  d'Angleterre 
et  de  Hollande.  Ces  consuls  indigènes  se  transmettaient'leur 
charge  de  père  en  fils.  Le  consulat  restait  souvent  pendant 
plusieurs  générations  dans  la  même  famille  et  constituait 
pour  elle  une  garantie  contre  l'arbitraire  des  musulmans (*). 
Les  consuls  raïas  tenaient  leur  litre  le  plus  souvent  de  l'am- 
bassadeur, quelquefois  du  Roi  ;  certains  même  se  l'attri- 
buaient sans  aucun  droit. 

11  résulte  d'un  mémoire  rédigé  en  1727,  par  M.  de  Bonnac, 
qu'il  y  avait  à  cette  époque  vingt- et- un  consuls  de  France 
dans  l'Archipel,  dont  treize '  étaient  des  agents  français,  les 
autres  des  sujets  du  Sultan.  Parmi  les  premiers,  trois  rece- 
vaient  des  lettres-patentes  du  Roi  et  les  dix  autres  des  com- 
missions de  l'ambassadeur  (^).  Quant  aux  consuls  indigènes, 
ils  résidaient  à  Antiparos,  Andros,  Athènes,  Largentière, 
Myconos,  Paros,  Termia  et  Zia,  et  parmi  eux,  ceux  d'Athè- 
nes et  de  Myconos  seuls  étaient  nommés  par  le  Roi  (3). 


(1)  Ainsi  à  Naxo  pendant  tout  le  xvii*  siècle,  le  consulat  de  Tîle  resta  dans 
la  famille  Coronello. 

(2)  Les  consuls  de  Chio,  Naxo  et  Milo  avaient  des  lettres-patentes  du  Roi  ; 
au  contraire,  ceux  de  Rhodes,  Santorin,  Nio,  Sira,  SifiTanto,  Scopoly,  Métélin, 
Samos,  Négrepont  et  Stanchio,  avaient  des  commissions  de  l'Ambassadeur. 
Mém,  dfi  M.  de  Bonnac  sur  le  commerce  du  Levant  (1727),  cité  par  Masson, 
p.  429,  note  2. 

(3)  Ibid. 
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^es  consuls  raïas  ne  recevaient  pas  d'appointements,  mais 
ils  percevaient  pour  leurs  frais  un  droit  d'ancrage,  variant 
de  6  à  9  piastres,  sur  les  navires  qui  abordaient  dans  les 
ports  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  (*).  Leurs  devoirs 
consistaient  surtout  à  venir  en  aide  aux  capitaines  des  vais- 
seaux naviguant  sous  la  bannière  blanche,  à  leur  éviter  les 
difGcultés  que  les  Turcs  pouvaient  leur  susciter,  à  leur 
procurer  les  objets  dont  ils  avaient  besoin  soit  pour  réparer 
leurs  navires,  soit  pour  se  ravitailler,  enfin  à  les  avertir  des 
dangers  qu'ils  pouvaient  courir  dans  ces  mers  inhospitalières 
aux  Européens.  Mais  ils  n'exerçaient  aucun  des  droits  conférés 
aux  agents  du  Roi  et,  en  cas  de  difficultés  avec  les  autorités 
ottomanes,  ils  devaient  en  référer  au  consul  français  le  plus 
proche  ou  à  l'ambassadeur. 

Cet  état  de  choses  se  justifiait  pour  la  France,  car  il  y  avait 
des  marchands  français  établis  dans  l'Archipel  et  des  bâti- 
ments français  y  passaient  fréquemment.  Il  n'en  était  pas 
de  même  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  n'avaient 
pas  un  seul  de  leurs  nationaux  établi  dans  les  iles  (2),  et 
dont,  au  témoignage  de  M.  de  Bonnac,  on  ne  voyait  pas 
trois  vaisseaux  par  an  dans  ces  parages  (^).  Aussi  les  Turcs 
s'élaient-ils  émus  de  la  multiplicité  des  consuls  indigènes 
et  les  agents  du  Capitan-Pacha  ne  leur  épargnaient-ils  pas 
les  vexations.  L'un  d'eux,  qui  exerçait  la  charge  de  consul 

(1)  Mém,  gêner .  au  sujet  du  commerce  des  François  dans  le  Levant  (1725). 
Arch.  aff.  étr.,  t.  72,  suppl.,  £<»  44  et  s.  Ce  mémoire  est  également  reproduit  aux 
Mémoires  et  documents,  t.  12. 

(2)  A  propos  de  Myconos,  le  voyageur  Tournefort  qui  y  passa  en  1702,  écri- 
Tait  :  «  Outre  le  consul  de  France,  il  y  en  a  un  aussi  dans  cette  isle  pour  TAn- 
gletorre  et  un  pour  la  Hollande,  quoiqu'il  n*y  vienne  aucun  bAtiment  de  ces 
deux  nations  ;  mais  les  Grecs  se  mettent  À  couvert  des  insultes  des  Turcs  avec 
une  patente  de  consul  ».  Tournefort,  Relat.  d^un  voyage  du  Levant f  1. 1,  p.  283. 

(3)  Mémoire  précité  de  1725.  —  Savary,  Diciionn.  univ.  de  commerce,  v« 
Commerce  de  l'Archipel. 
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de  Hollande,  fut  même  pendu  par  ordre  du  Capitan- 
Pacha  Djanum-Codjea.  Celui-ci  fit  rendre  un  haltî-chérif 
qui  défendait  aux  sujets  raïas  du  Grand  Seigneur  de  prendre 
dans  FArchipel  le  titre  de  consuls  d'aucune  puissance.  M.  de 
Bonnac,  en  rapportant  cette  mesure,  remarquait  qu'elle 
atteindrait  surtout  l'Angleterre  et  la  Hollande  qui  n'avaient 
pas  de  nationaux  dans  rArchipel.  Pour  la  France  au  contraire, 
on  n'aurait  qu'à  nommer  à  cette  fonction  les  marchands  fran- 
çais établis  dans  les  iles,  en  leur  donnant  des  appointements 
qui  leur  permissent  de  subvenir  aux  dépenses  de  cette 
charge  W. 

Cependant  cette  suppression  ne  mit  pas  fin  aux  difficultés. 
Les  ordres  de  la  Porte  ne  reçurent  pas  une  rigoureuse  exécu- 
tion, comme  le  prouve  le  différend  qui  surgit  quelques  années 
plus  tard  entre  l'ambassadeur  de  France  et  le  Divan.  En  1729, 
le  consul  français  de  Milo  ayant  porté  secours  à  un  vaisseau 
génois,  naviguant  sous  bannière  de  France  et  jeté  à  la  côte  par 
la  tempête,  fut  emprisonné  par  les  Turcs.  En  même  temps, 
un  commandement  adressé  au  Gapitan-Pacha  supprimait  les 
cinq  derniers  consulats  français  de  l'Archipel  (2). 

M.  de  Villeneuve  réussit  à  obtenir  la  libération  du  consul 
et,  quelque  temps  après,  le  rétablissement  des  consulats  de 
l'Archipel  (3).  Mais  il  engagea  vivement  le  ministre  à  ne  plus 

(i)  Mémoire  précité  de  1725.  —  Pour  remercier  la  France  de  sa  médiation 
pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie ,  le  Sultan  avait  autorisé  le  réta- 
blissement des  Consuls  français  dans  les  iles  de  l'Archipel  et  notamment  à 
Siffanto,  Naxo,  Milo,  Santorin  et  Myconos  en  1724,  mais,  dans  le  commandement 
accordé  à  l'ambassadeur  à  cet  effet,  on  lisait  :  «  Nous  excluons  entièr^iment  nos 
sujets  tributaires,  habitants  dans  lesdites  iles,  de  l'emploi  de  consuls.  »  Bon- 
nac, Mém.  histor,  sur  Vambassade  de  France  à  GonstantiTiopUj  p.  281-282. 

(2)  M.  de  Villeneuve  au  comte  de  Maurepas,  du  15  mars  1730,  et  annexe  à  cette 
lettre,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  f>«  76  et  86. 

(3)  V.  sur  cette  affaire,  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous 
Louis  XV,  p.  106  et  s. 
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faire  remplir  ces  postes  par  des  sujets  du  Sultan  qui  n  agis- 
saient que  très  faiblemeot  pour  la  défense  des  intérêts  fran- 
çais, et  que  leur  qualité  de  raïas  exposait  continuellement  aux 
avanies  des  Turcs,  Les  difficultés  qu'ils  occasionnaient  auK 
ambassadeurs,  lorsque  ceux-ci  intervenaient  en  leur  faveur, 
étaient  considérables  parce  que  les  ministres  ottomans  ne 
pouvaient  pas  admettre  que  la  fonction  de  consul,  conférée  à 
des  sujets  du  Grand  Seigneur,  les  exemptât  de  la  juridiction 
dé  leur  souverain  (*).  L'ambassadeur,  pour  éviter  le  retour  de 
semblables  difficultés,  fit,  lorsqu'il  obtint  le  renouvellement 
des  Capitulations  en  mai  1740,  reconnaître  à  la  France  le- 
droit  de  nommer  des  consuls  raïas  :  c'est  ce  qui  résulte,  au 
moins  implicitement,  des  art.  25  et  48  du  nouveau  traité  (^). 
On  n'usa  pas  longtemps  de  ce  privilège.  Dans  les  instruc- 
tions adressées  en  1755  à  M.  de  Vergennes  lors  de  sa  nomina- 
tion au  poste  d'ambassadeur  en  Turquie,  le  Roi  lui  fit  savoir 
qu'à  la  suite  des  réclamations  du  commerce  contre  les  abus 
résultant  de  la  nomination  par  l'ambassadeur  de  consuls 
indigènes  dans  l'Archipel,  il  était  résolu  à  se  réserver  désor- 
mais la  nomination  de  tous  les  consuls  des  îles,  et  à  suppri- 
mer ceux  qui  étaient  jusqu'à  cette  époque  pourvus  de  com- 
missions de  l'ambassadeur.  Les  consuls  que  l'on  conserverait 


(1)  M.  de  Villeneuve,  du  15  novembre  1730,  Arcli.  aff.  étr.,  t.  82,  £*>  440. 

(2)  L*art.  25  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'ils  enverront  do  leurs  gens  capables 
pour  remplacer  les  Consuls  établis  à  Alexandrie,  à  Tripoli  de  Syrie  et  dans  les 
autres  Echelles,  personne  ne  s'y  opposera,  et  lis  seront  exempts  des  impôts  ar- 
bitraires dits  iékialif-urfié  ».  Or  il  ne  paraît  pas  douteux  que  ces  consuls  dont 
parle  l'art.  25  soient  des  sujets  du  Sultan  :  s'il  s'agissait  de  Français,  ils  seraient 
exempts  des  impôts  arbitraires  à  titre  de  sujets  du  Roi  et  il  eut  donc  été  inutile 
de  les  en  dispenser  comme  consuls.  Quant  à  l'art.  48,  il  laisse  supposer  que  les 
consuls  n'étaient  pas  toujours  Français.  Il  dispose  en  effet  :  «  Ceux  qui  sont 
sous  la  domination  de  ma  Sublime  Porte,  musulmans  ou  rayas,  tels  qu^ils  soient, 
ne  pourront  forcer  les  Consuls  de  France,  véritablement  Français,  à  compa- 
raître personnellement  en  justice,  lorsqu'ils  auront  des  drogmans...  ». 
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dans  TArchipel  recevraient  des  appointements  fixes,  comme 
l'avait  déjà  réclamé  M.  de  Bonnac,  ce  qui  permettrait  d  abo- 
lir les  droits  quUls  touchaient  (^J.  Celte  réforme  fut  réalisée 
par  Tordonnance  du  17  août  1756. 

Après  cette  renonciation  spontanée  de  la  France  aux  droits 
que  lui  reconnaissaient  les  Capitulations,  les  autres  nations, 
qui  ne  s'étaient  pas  montrées  aussi  prévoyantes,  perdirent 
le  bénéfice  de  nommer  des  consuls  indigènes.  Le  Sultan 
destitua  en  ^eflet,  quelques  années  plus  tard,  tous  les  raïas 
qui  étaient  consuls  ou  vice-consuls  européens  au  Levant. 
Cette  mesure  fut  bien  accueillie  par  les  agents  français 
et  l'un  d'eux,  M.  Lemaire,  consul  général  en  Morée,  écri- 
vait le  6  février  1763  :  «  Cet  événement  paraît  très  favo- 
rable à  la  France,  car  les  Grecs,  qui  exerçaient  les  consulats 
d'Angleterre  en  diverses  Échelles  pendant  la  guerre,  ont  fait 
souffrir  de  grands  dommages  à  notre  commerce.  Il  y  avait 
beaucoup  d'Échelles,  où  les  revenus  des  consulats  étrangers 
ne  suffisaient  pas  pour  entretenir  un  consulat  national,  et  où 
le  titre  seul  était  un  objet  digne  de  l'ambition  des  Grecs.  Ces 
sortes  d'établissements  vont  tomber  par  l'ordre  du  Grand 
Seigneur;  notre  commerce  en  sera  moins  gêné  et  notre  navi- 
gation plus  protégée  »  (2). 

Mais  avec  le  temps,  la  Porte  n'exigea  plus  l'exécution  ri- 
goureuse de  ces  ordres  et  l'usage  reprit  de  nommer  des  agents 
consulaires  indigènes.  11  entraîna  les  mêmes  abus  qu'aupa- 
ravant. Dans  une  circulaire  adressée  en  1862  aux  membres 
du  corps  diplomatique,  le  gouvernement  ottoman  constatait 
que  les  nations  étrangères  nommaient  souvent  des  consuls 
indigènes  dans  des  lieux  où  il  n'y  avait  ni  sujets  ni  intérêts 

(1)  Le  Garde  des  Sceaux  à  M.  de  ^  ergennes,  du  27  janvier  1755,  Arch.  aÛ*. 
étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1754-1766). 

(2)  Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  A  A,  art.  251. 
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commerciaux  étrangers  à  proléger,  et  que  ces  agents,  pour 
se  donner  de  l'importance,  mettaient  leurs  parents  et  leurs 
amis  sous  la  protection  étrangère  et  s*affranchissaient  eux- 
mêmes,  ainsi  que  tous  les  leurs,  des  obligations  légitimes  dé- 
coulant de  leur  qualité  de  sujets  du  Sultan(^). 

Le  règlement  de  1863  eut  pour  but  de  faire  cesser  cette 
pratique  :  il  pose  en  principe  qu'aucun  indigène  ne  pourra 
être  nommé  vice-consul  ou  agent  consulaire  d'une  puissance 
étrangère.  Mais  ce  principe  admet  des  exceptions.  Quand 
l'importance  des  intérêts  commerciaux  exige  la  présence  d'un 
représentant  européen  dans  un  lieu  oii  la  puissance  intéressée 
n'a  pu  nommer  un  de  ses  agents,  on  peut,  après  accord  avec 
la  Porte,  charger  un  sujet  ottoman  des  intérêts  de  cette  puis- 
sance. Cette  nomination  ne  peut  se  faire  qu'au  cas  d*urgence 
reconnue,  et  à  titre  provisoire  seulement,  de  telle  sorte  que 
Tagent  indigène  doit  être  remplacé  dès  que  les  circonstances 
le  permettent  (art.  6). 

D'autre  part,  aucun  vice-consul  ou  agent  consulaire  ne 
peut  exercer  ses  fonctions  sans  obtenir  de  la  Porte,  par  l'in- 
termédiaire de  l'ambassadeur  de  la  puissance  qu'il  représente, 
un  bérat  qui  lui  sert  A'exequatur  (art.  7)  W. 

§  2.  Indigèfies  protégés  à  raison  de  leurs  fonctions 

dans  la  colonie, 

I.    DROOMANS   ET    BARATAIRBS. 

A  côté  des  étrangers  qui  venaient  s^établir  en  Turquie  pour 
y  faire  le  commerce,  les  consuls  européens  protégèrent  de 

(1)  Cire.  d'Asli-Pacha  du  24  avril  1862  au  corps  diplomatique  au  sujet  delà 
naturalisation  des  sujets  turcs  comme  sujets  étrangers,  Arch.  diplomtU,,  1863, 
t.  II,  p.  147. 

(2)  Règlement  relatif  aux  consulats  étrangers,  publié  par  la  Sublime-Porte  en 
août  1863,  de  Testa,  1. 1,  p.  228.  V.  Appendice  IX. 
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bonne  heure  certains  indigènes  à  raison  des  fonctions  qu'ils 
exerçaient  dans  la  colonie  étrangère  :  au  premier  rang  de  ces 
indigènes  il  faut  placer  lesdrogmans.  Mais  la  protection  qu'on 
leur  accorda  dégénéra  avec  le  temps  en  abus,  et  aboutit  à  faire 
reconnaître  par  la  Porte  une  catégorie  privilégiée  d'individus 
appelés  baraiaireSy  dont  le  nombre,  grâce  à  la  complaisance 
des  ministres  étrangers,  alla  sans  cesse  en  augmentant  jus- 
qu'à leur  suppression,  au  commencement  du  xix''  siècle. 

Lorsque  la  France  accrédita  un  ambassadeur  à  la  Porte, 
celui-ci  éprouva,  par  le  fait  de  son  ignorance  de  la  langue 
turque,  de  grandes  difficultés  à  entrer  en  relations  avec  le 
Divan.  Aussi  prit-il  comme  interprète  le  premier  Grec,  Armé- 
nien ou  Juif,  parlant  une  langue  de  l'Europe,  que  Ton  put 
rencontrer.  La  plupart  du  temps,  ces  interprètes  ignoraient 
le  français,  surtout  à  l'origine,  et  dans  les  rapports  officiels, 
ils  employaient  le  latin  ou  l'italien.  C'étaient  des  sujets  raïas 
du  Grand  Seigneur,  qui,  par  suite  de  leur  religion,  étaient  as- 
treints à  toutes  les  obligations  des  raïas  :  ils  devaient  porter  la 
chaussure  spéciale  et  le  bonnet,  signe  distinctif  de  leur  condi- 
tion; soumis  à  l'impôt  du  kkarachW^  ils  étaient  obligés  d'a- 
voir constamment  la  quittance  sur  eux,  car  les  collecteurs 
d'impôts  pouvaient  à  tout  moment  en  exiger  la  production,  et 
avaient  le  droit  de  faire  emprisonner  sur-le-champ  les  raïas 
qui,  même  rencontrés  dans  la  rue,  ne  pouvaient  déférer  à  leur 
réquisition. 

La  France  et  Venise  ne  tardèrent  pas  à  s'attacher  ces 
raïas  comme  interprètes  officiels  ou  drogmans.  Le  baile,  qui 
n'en  avait  qu'un  à  l'origine,  en  choisit  bientôt  un  second  dont 
les  fonctions  étaient  différentes  de  celles  du  premier.  Celui-ci, 
appelé  grand  drogman,  assistait  le  baile  aux  audiences  du 

(1)  Impôt  personnel  dû  par  tous  les  sujets  non  musulmans  du  Sultan.  V.  à  ce 
sujet,  infràf  chapitre  IV. 
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Sultan  et  des  vizirs;  Vautre,  ou  petit  drogman,  faisait  les  tra- 
ductions à  la  chancellerie.  Le  service  de  la  République  néces- 
sita rapidement  une  augmentation  du  nombre  des  drogmaos, 
et  en  1592,  le  baile  Bernardo  Lorenjso  en  avait  six  f*).  La 
France  fut  également  obligée  d'augmenter  dans  la  même 
proportion  les  emplois  de  drogmans  de  l'ambassadeur  et  d^en 
créer  dans  les  Échelles  pour  le  service  des  consuls  W. 

Mais  la  quafité  de  raïas  de  ces  serviteurs  présentait  de 
grands  inconvénients.  Méprisés  des  Turcs  comme  tous  les 
chrétiens,  leur  caractère  d'interprètes  officiels  ne  leur  assu- 
rait pas  le  respect  auquel  ils  avaient  droit;  par  suite,  ils  ne 
défendaient  pas  avec  toute  l'énergie  désirable  les  affaires  de 
la  nation  au  service  de  laquelle  ils  étaient. 

Portaient-ils  au  ministre  une  requête  de  l'ambassadeur  qu'ils 
étaient  chargés  de  soutenir  de  vive  voix,  ils  hésitaient  à  re- 
produire dans  toute  leur  vigueur  les  arguments  qu'ils  devaient 
exposer;  servaient-ils  d'interprètes  aux  audiences  de  Tambas- 
sadeur,  ils  se  gardaient  bien  de  rapporter  textuellement  au 
ministre  les  paroles  qu'ils  devaient  traduire,  ou  à  l'ambassa- 
deur les  réponses  du  vizir.  C'est  que  leur  situation  était  pleine 
de  dangers  :  le  ministre  qu'ils  avaient  irrité  par  quelque  pa- 
role un  peu  vive,  que  leur  seul  tort  était  d'avoir  rapportée 
trop  fidèlement,  n'hésitait  pas  à  les  faire  bétonner,  à  les  jeter 
en  prison  ou  même  à  les  faire  mettre  à  mort. 

M.  de  Marcheville,  pendant  son  ambassade,  s'était  plaint 
à  la  Porte  d'un  manque  d'égards  du  Capitan-Pacha  à  son 
adresse.  Celui-ci,  dissimulant  sa  rancune,  affecta  de  se  récon- 

(1)  Alberi,  Relazioni  degli  Ambascialori  veneii  al  Senato,  3«  série,  t.  111, 
préface,  p.  18. 

(2)  En  1574,  l'ambassadeur  du  Roi  n'avait  encore  que  trois  drogmans.  Ârch. 
afl.  étr.,  t.  1,  f«  248.  —  Quant  à  la  nomination  des  drogmans,  elle  parait,  du 
moins  à  l'origine,  avoir  été  réservée  au  Roi.  V.  Provisions  de  drogman  du  Roi 
d  Constantinopîe,  du  2  janvier  1569,  Ibid.,  t.  1,  f»  188. 
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cilier  avec  lui  et  le  pria  de  lui  envoyer  rinterprèle  qui  avait 
porté  sa  plainte  au  Divan.  Le  malheureux  drogmaa  fut  à 
peine  entre  ses  mains  qu'il  le  fit  pendre  et  le  laissa  exposé 
au  gibet  coiiTé  du  bonnet  de  velours  rouge,  marque  dislinc- 
live  de  sa  fonction.  L'ambassadeur  français,  irrité  de  ce  pro- 
cédé, porta  plainte  au  Sultan,  mais  on  lui  répondit  que  le 
drogman  mis  à  mort  était  un  sujet  du  Grand  Seigneur,  et  que 
ce  prince  était  le  maître  de  le  punir  sans  avoir  aucun  égard 
pour  ceux  qu'il  lui  permettait  de  servir.  Un  autre  drogman 
de  cet  ambassadeur  fut  empalé  par  ordre  de  la  Porte  (*). 

Terrorisés  par  les  menaces  des  Turcs  qui,  dans  leurs  accès 
de  violence,  se  livraient  souvent  sur  eux  à  des  voies  de  fait, 
et  trop  heureux  quand  ils  en  étaient  quittes  avec  des  injures 
ou  une  bastonnade,  les  drogmans,  mal  accueillis  d'autre  part 
par  les  ambassadeurs  qui  leur  reprochaient  de ^e  pas  soutenir 
assez  énergiquement  leurs  revendications,  étaient  dans  une 
situation  fort  difficile.  C'est  pourquoi  les  ministres  européens, 
dans  l'intérêt  de  leurs  affaires,  cherchèrent  à  y  porter  remède 
par  deux  moyens,  la  création  d'interprètes  nationaux  jouis- 
sant, à  raison  de  leur 'qualité  d'Européens,  de  tous  les  avan- 
tages des  Capitulations,  et  la  concession  par  la  Porte  de  cer- 
taines garanties  en  faveur  des  interprètes  indigènes. 

C'est  à  Venise  que  revient  l'honneur  de  la  création  des  en- 
fants de  langue  (giovanni  délia  lingua),  car  le  Sénat  de  la  Ré- 
publique décréta  le  22  février  1551  qu'il  serait  envoyé  en  Tur- 
quie quelques  jeunes  gens  qui  se  consacreraient  aux  fonctions 
d'interprètes  (2).  Cette  innovation  eut  un  succès  complet, 
puisque  un  demi-siècle  plus  tard,  en  1612,  le  baile  Simon 
Contarini  avait  six  enfants  de  langue  attachés  à  sa  chancel- 

(1)  Bonnac,  Mém.  histor.  sur  Vainbassade  de  France  à  ConMantinoplr^  p.  13 
et  14. 

(2)  Alberi,  3»  série,  t.  lU,  préface,  p.  18. 
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lerie  U),  et  qu*eQ  1640  le  baile  Alvise  Conlariai  en  avait 
treize  (2). 

La  République  recrutait  ces  jeunes  gens  parmi  les  Gis  de 
ses  drogmans  en  activité  ou  de  drogmans  morts  à  son  ser- 
vice. S'ils  n'avaient  pas  de  dispositions  naturelles  ou  ne  réus- 
sissaient pas  dans  leurs  études,  on  les  congédiait.  Au  cas 
contraire,  lorsque  leur  éducation  était  achevée,  on  ne  les 
nommait  drogmans  qu'après  un  slage  de  trois  ans  accompli 
à  Venise  auprès  des  Cinq  Sages  ou  de  quelque  haut  fonction- 
naire, pour  apprendre  la  pratique  des  affaires. 

Venise  aurait  bien  voulu  remplacer  tous  ses  drogmans  in- 
digènes par  ces  nouveaux  interprètes,  et  le  Sénat  avait  même 
décrété  que  le  grand  drogman  serait  toujours  citoyen  véni- 
tien, mais,  en  fait,  on  ne  put  y  parvenir.  Certains  drogmans 
nationaux  avaient  renié  leur  foi,  d'autres  étaient  rentrés  de 
Turquie  sans  avoir  pu  réussira  apprendre  assez  bien  la  langue 
turque  pour  rendre  des  services.  On  fut  donc  toujours  forcé 
d'avoir  recours  à  un  certain  nombre  d'interprètes  indigènes 
qui,  malgré  leurs  inconvénients,  offraient  sur  les  drogmans. 
nationaux  l'avantage  d'avoir  toujours,  par  leurs  parents  ou 
leurs  amis,  des  relations  auprès  des  ministres^. 

La  France  suivit  Texemple  de  Venise.  Colbert,  qui  s'occu- 
pait de  la  réorganisation  du  commerce,  comprit  tout  le  parii 

(1)  Barozzi  et  Berchet,  t.  I,  p.  252. 

(2)  Ibid.f  t.  I,  p.  430.  —  C'est  donc  par  erreur  que  dans  un  Mémoire  adressfV 
au  Ministre  des  Relations  Extérieures  le  14  mai  1806,  M.  Ruffin,  chargé  d'affaire» 
de  France,  affirmait  que  la  France  avait  la  première  institué  en  Turquie  les^ 
jeunes  de  langue,  en  quoi  elle  aurait  été  imitée  par  Venise.  Arch.  aff.  étr.,  t. 
211,  fo  289.  —  Remarquons  en  passant  que  nous  nous  servirons  de  l'expression 
enfants  de  langue  qui  fut  employée  jusqu'au  xviii«  siècle.  Ce  n'est  que  depuis 
cette  époque  qu'on  lui  substitua  l'expression  jeunes  de  langue^  encore  en  usage 
aujourd'hui. 

(3)  Relation  du  baile  Âlvise  Contarini  en  1640,  Barozzi  et  Berchet,  t.  I,  p. 
429-430. 


PROTÉGÉS  INDIGÈNES.  255 

qu'on  pouvait  tirer  de  cette  institution.  Aussi  écrivait-il  en 
1669  aux  échevins  de  Marseille  que  le  Roi  avait  si  souvent 
reçu  des  plaintes  des  marchands  français  établis  aux  Échelle» 
contre  les  drogmans  indigènes,  qu'il  avait  décidé  que  désor- 
mais les  interprètes  devraient  être  Français  et  nommés  par 
rassemblée  de  la  nation.  En  conséquence,  il  avait  résolu 
qu'on  enverrait  tous  les  trois  ans  à  Constantinople  six  jeunes 
gens  destinés  aux  fonctions  de  drogmans  et  auxquelson  appren- 
drait les  langues  orientales.  Leur  éducation  serait  confiée  aux 
capucins  de  Constantinople  à  qui  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  devrait  payer  pour  chaque  enfant  trois  cents  livres 
par  an  W. 

L'arrêt  du  Conseil  du  commerce  du  17  novembre  1669, 
qui  créait  les  enfants  de  langue,  déclarait  que  «  doréna- 
vant les  droguemans  et  interprètes  des  Échelles  du  Levant 
résidant  à  Constantinople,  Smyrne  et  autres  lieux,  ne  pour- 
raient s'immiscer  à  la  fonction  de  leur  emploi,  s'ils  n'étaient 
Français  de  nation  et  gommés  par  une  assemblée  de  mar- 
chands qui  se  ferait  en  présence  du  consul  de  la  nation,  es 
mains  duquel  ils  prêteraient  le  serment  dont  leur  serait  expé- 
dié acte  en  la  chancellerie  desdiles  Échelles  ».  Le  recrutement 
de  ces  jeunes  gens  fut  assuré  par  l'arrêt  du  Conseil  du  com- 
merce du  31  octobre  1670  (2).  A  l'origine,  le  défaut  de  Fran- 

(i)  Lettres  de  Colbert  aux  ÉchcTÎns  de  Marseille,  du  16  février  et  du  i^^  no- 
vembre 1669,  Deppiug,  Correspond,  administr.  sous  le  régne  de  Louis  XIV, 
t.  III,  p.  495  et  496. 

(2)  «  Afia  qu'à  Taycnir  on  puisse  être  assuré  de  la  fidélité  desdils  droguemans 
et  interprètes,  il  sera  envoyé  aux  dites  Echelles  de  Constantinople  et  de  Smyrnf^ 
de  trois  ans  en  trois  ans,  six  garçons  de  l'âge  de  neuf  à  dix  ans,  qui  voudront  y 
aller  volontairement,  lesquels  seront  remis  dans  les  couvents  des  capucins  desdits 
lieux,  pour  y  être  élevés  et  instruits  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  à  la  connaissance  des  langues,  en  sorte  que  Ton  s'en  puisse  servi  i- 
avec  le  temps  pour  interprètes  ».  Masson,  p.  155-156;  Savary,  Dictionn.  univ. 
de   eommerce,  t.    II,  p.   949.  L'inconvénient  d'envoyer  de  si  jeunes  enfants 
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oais  obligea  le  ministre  à  employer  des  Arméniens  comme 
enfants  de  langue,  mais  quand  les  avantages  de  la  situation 
furent  connus,  on  trouva  un  nombre  de  nationaux  suffisant 
pour  assurer  le  service. 

La  création  des  enfants  de  langue  était  un  progrès,  car  les 
drogmans,  désormais  Européens,  étaient  assurés  de  jouir  des 
avantages  des  Capitulations  et  n'avaient  plus  à  redouter  les 
vexations  des  Turcs.  Le  développement  des  relations  de  la 
France  et  de  la  Turquie,  en  nécessitant  la  création  de  nou- 
veaux consulats,  rendit  ces  mesures  insuffisantes.  On  ne  pou- 
vait, d'autre  part,  augmenter  sensiblement  le  nombre  des  en- 
fants de  langue,  car  l«ur  entretien  était  une  lourde  charge 
pour  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  On  chercha  donc 
ailleurs  la  solution  du  problème  ;  on  la  trouva  en  obtenant  de 
la  Porte  Tassimilation  des  drogmans  indigènes,  auxquels  on 
dut  avoir  de  nouveau  recours,  aux  drogmans  nationaux. 

Lorsqu'un  ministre  européen  voulait  se  choisir  un  drogman 
parmi  les  raïas,  il  sollicitait  de  la  Porte  un  barat  ou  diplôme 

on  Turquie  fil  modifier  le  I•^gleraent  do  1670  et  Tarrct  du  Conseil  du  20 
juillet  1721  dérida  qu'on  ferait  élever  les  jeunes  gens  qu'on  destinait  aux  fonc- 
tions de  drogmans  au  collège  des  Jésuites  à  Paris  jusqu'à  la  rhétorique,  puis 
qu'on  les  enverrait  ensuite  à  Constantinoplc  apprendre  les  langues  orientales 
sous  les  yeux  de  l'ambassadeur.  Afém.  génér.  au  sujet  du  comm,  des  François 
dans  le  Levant^  par  M.  de  Bonnac,  Arch.  alT.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1720-1740), 
t.  12.  —  Sur  les  jeunes  de  langue,  v.  encore  Belin,  La  latinité  de  Constanti- 
nople^  p.  308,  312,  et  Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  AA,  art.  138  et  139.  Cette 
institution  avaitfrappé  les  voyageurs,  car  la  Mottraye,  dans  son  Voyage  en  Europe, 
Asie  et  Afrique^  en  parle  en  ces  tei'mes  :  «  La  couronne  de  FranccYi'a  guères  d'autres 
Interprètes  en  Turquie  que  des  François.  Ce  qui  l'a  déterminée  à  prendre  ce 
j)arti,  c'est  que  les  aml)assadeurs  ont  remarqué  que  le  respect  et  l'attachement 
que  les  Interprètes  du  Païs  ont  pour  leur  Nation,  quoi  que  protégez  par  des 
Puissances  étrangères,  les  engageoient  souvent  à  avoir  pour  les  Turcs  des  raé- 
nagemens  préjudiciables  à  ses  intérêts.  S.  M.  très  chrétienne  fait  pour  cet 
effet  élever  à  Constantinople  de  jeunes  François  qui  y  apprennent  le  Turc,  afin 
d'être  en  étal  de  servir  d'Interprètes  à  ses  Ambassadeurs  ».  La  Mottraye,  t.  L 
p.  193. 
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de  franchise,  qui  exemptait  le  titulaire  de  Timpot  du  hharach 
et  des  autres  impôts  que  payaieut  les  raïas  et  qui,  raliénant 
en  quelque  sorte  en  faveur  de  la  puissance  qui  l'avait  pris  à 
son  service,  le  faisait  bénéficier  de  tous  les  privilè{2:es  que  les 
Capitulations  acccordaient  aux  nationaux  de  cette  puissance. 
Le  drogman  barataire  était  affranchi  du  costume  des  raïas 
et  il  portait,  comme  marque  distinctive  de  sa  fonction,  un 
bonnet  de  martre  ou  de  zibeline  appelé  calpak. 

Le  barat  était  personnel;  ses  privilèges  étaient  attachés  à  la 
personne  de  son  titulaire,  toujours  un  chef  de  famille.  Cer- 
taines familles  grecques  et  arméniennes  se  consacrèrent  ainsi 
pendant  plusieurs  générations  au  service  de  la  F'rance,  et  la 
correspondance  des  ambassadeurs  est  souvent  remplie  d'éloges 
pour  ces  modestes  serviteurs.  La  Porte,  qui  percevait  cer- 
tains droits  à  la  délivrance  de  chaque  barat,  multipliait  les 
occasions  de  les  renouveler.  Elle  exigeait  ce  renouvelle- 
ment à  la  mort  du  Grand  Seigneur,  ou,  si  son  règne  se  ter- 
minait comme  trop  souvent,  par  sa  déposition  à  la  suite  d'une 
révolution  de  Palais,  lorsque  son  successeur  montait  sur  le 
trône. 

Dans  la  plupart  des  traités  conclus  par  les  nations  euro- 
péennes avec  la  Turquie,  on  stipula  le  libre  choix  des  drog- 
mans  indigènes  par  les  ambassadeurs  et  les  consuls,  parce  que 
les  ministres  et  les  pachas  avaient  souvent  essayé  de  leur  im- 
poser certains  individus  qu'ils  favorisaient  (*).  La  France  dut, 

(1)  «  Les  Ambassadeurs  du  Très-Magnifique  Empereur  de  France,  de  même  que 
SOS  Consuls,  se  serviront  de  tels  drogmans  qu'ils  voudront,  ot  emploieront  tels 
janissaires  qu'il  leur  plaira,  ans  que  personne  puisse  les  obliger  de  se  servir  de 
ceux  qui  ne  leur  conviendraient  pas  ».  Capitulât,  franc,  de  1740  (art.  45'.  V.  aussi 
Capitulât,  de  1612  des  Pays-Bas  (art.  15);  Commandement  de  1()17  en  faveur  des 
marchands  impériaux  (art.  13);  Capitulât,  anglaises  de  1675  (art.  28);  Tr.de  la 
Turquie  avec  les  Deux-Siciles,  du  7 avril  1740  (art.  3);  avec  le  Danemark,  du 
14  octobre  1756  (art.  8;  ;  avec  la  Prusse,  du  22  mars  1761  (art.  4)  ;  avec  l'Espagne, 

R.  17 
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à  la  suite  des  difficultés  qu'elle  éprouA^a  de  ce  côté,  faire  in- 
sérer une  clause  de  cette  nature  dans  ses  Capitulations  de 
1740,  car,  jusqu'à  cette  époque,  aucun  article  de  ses  traités  ne 
la  garantissait  contre  les  tentatives  des  officiers  de  la  Porte  (*). 

L'ambassadeur  de  France  avait  donc  à  sa  disposition  à 
Constantinople  un  certain  nombre  de  drogmans  nationaux 
et  de  drogmans  baralaires.  Il  réparlissait  lui-même  les 
enfants  de  langue  et  les  barataires  dans  les  Échelles,  selon 
les  besoins.  Dans  les  grandes  Echelles,  le  premier  drogman 
attaché  à  la  personne  du  consul,  était  toujours  Français,  les 
autres  étaient  des  drogmans  à  barat. 

En  principe,  il  y  avait  dans  les  Échelles  un  drogman  na- 
tional et  un  drogman  indigène (2),  mais  les  négociants  eux- 

du  14  septembre  1782  (art.  3).  —  La  même  clause  se  retrouve  dans  les  traités 
des  nations  européennes  avec  les  Régences  barbaresques.  V.  notamment  pour 
Alger,  traité  de  la  Grande-Bretagne,  du  30  octobre  1664  (art.  additionnel),  de 
la  France,  du  17  mai  1666  (art.  7);  du  25  avril  1684  (art.  18);  du  17  décembre 

1801  (art.  15)  ;  des  Pays-Bas,  du  18  juin  1712  (art.  17);  des  États-Unis,  du  5  sep- 
tembre 1795  (art.  17).  —  Pour  le  Maroc,  traité  de  la  Grande-Bretagne,  du  8 
avril  1791  (art.  2)  ;  des  États-Unis,  du  28  juin  1786  (art.  15).  —  Pour  Tripoli, 
traité  de  la  France,  du  29  juin  1685  (art.  19]  ;  du  27  mai  1693  (art.  19);  du  4 
juillet  1720  (art.  16);  du  9  juin  1729  (art.  24);  du  19  juin  1801  (art.  38);  de  l'Es- 
pagne, du  10  septembre  1784  (art.  24j.  —  Pour  Tunis,  traité  de  la  France,  du  25 
novembre  1665  (art.  16);  du  30  août  1685  (art.  20);  du  16  décembre  1710  (art. 
15);  du  20  février  1729  (art.  15^;  du  9  novembre   1740  (art.  15);  du  23  février 

1802  (art.  4)  ;  de  la  Grande-Bretagne,  du  22  juin  1762  (art.  2);  de  l'Espagne,  de 
janvier  1791  (art.  15);  des  Éteta-Unis,  du  24  février  1824  (art.  12)  ;  de  la  Belgi- 
que, du  14  janvier  1839  (art.  11). 

(1)  Mém.  des  articles  quHl  faudrait  coi^iger  et  de  ceitx  qu'il  faudrait  ajou- 
ter aux  Capitulations  selon  le  sentiment  du  consul  d'Alep  (1716).  Arch.  aff. 
étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1708-1716). 

(2)  Lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  à  Pontchartrain  de  1712  : 
«  11  n'est  pas  possible  de  n'avoir  que  le  drogman  français  qui  est  dans  rEcbeUe^ 
car,  outre  ce  drogman,  il  est  d'usage  qu'il  y  en  ait  un  autre  à  la  porte  de  la 
maison  consulaire  et  même  d'autres  pour  le  service  des  négociants.  Ainsi  il  est 
nécessaire  qu'on  se  serve  des  Grecs  ou  autres  gens  du  pays,  les  appointements 
desquels  sont  fort  modiques,  parce  que  ces  sortes  de  gens  recherchent  ces  em- 
plois, plutôt  pour  s'exempter  de  payer  le  carach  aux  Turcs  que  pour  la  rétri- 
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mêmes  utilisaient  les  services  des  interprètes  pour  leurs  af- 
faires; de  plus,  des  Juifs,  des  Arméniens  et  des  Grecs  sollici- 
taient des  consuls  le  titre  dedrogmanspourles  avantages  qu'il 
leur  procurait,  ce  qui  fait  que  le  nombre  en  était  bien  plus 
considérable.  C'est  ainsi  qu'à  Smyrne,  vers  le  milieu  du  xvm* 
siècle,  il  y  avait  neuf  drogmans  qui  ne  coûtaient  presque  rien 
au  consul  et  à  la  nation  :  le  premier  drogman,  en  effet,  avait 
600  piastres  pour  ses  appointements  et  sa  nourriture,  mais 
les  autres  avaient  un  traitement  qui  variait  entre  30  et  300 
piastres.  11  y  avait  en  outre  un  drogman  indigène  à  la  douane 
qui  ne  recevait  pas  d'appointements,  mais  qui  percevait  un 
droit  de  10  piastres  sur  chaque  bâtiment  venant  d'Italie  ou  y 
retournant  (*). 

Le  développement  des  relations  des  nations  européennes  avec 
la  Turquie  et  les  sollicitations  dont  les  ambassadeurs  étaient 
l'objet  furent  cause  de  l'augmentation  des  rirogmans  à  barat. 
La  Porte  en  fixa  le  nombre  dans  plusieurs  de  ses  traités  avec 
des  puissances  chrétiennes  à  trente  ou  quarante(2),  mais  pour 
la  France,  il  y  en  eu  tjusqu'à cinquante  et  même  plus  (3).  Dans 
d'autres  traités,  on  réduisit  le  nombre  des  barataires  aux  be- 
soins du  service  en  n'autorisant  pas  les  consuls  à  avoir  plus  d'un 


bution  qu*ils  en  tirent.  S'il  était  possible  que  tous  les  drogmans  fussent  Fran- 
çaiSy  la  dépense  serait  excessive  ».  Masson,p.  454. 

(1)  Mém.  des  observât,  que  fat  faites  d  Smyrne  au  sujet  des  dépenses 
(s.  d.)>  Arch.  afif.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1732-1737).  On  était  donc 
loÎQ  du  système  préconisé  par  l'auteur  d'un  mémoire  anonyme  qui  trouvait  suf- 
fisant  pour  le  service  des  Echelles  l'existence  d'un  premier  drogman,  toujours 
français,  d'un  second  drogman,  juif  ou  indigène  et  d'un  enfant  de  langue.  Afem. 
sur  le  comm,  du  Levant  %  d.),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant 
(1788-1737). 

(2)  D'Ohsson,  Tableau  génér,  de  l'empire  oUomany  édit.  in-f<»,  t.  III,  p. 
460-461. 

(3)  Mém.  de  M.Ruffln,  chargé  d^ affaires  de  France  en  Turquie  au  Min.  des 
Relat.  Eanér.,  du  14  mai  1806,  Arch.  aff.  étr.,  t.  211,  fo  289. 
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seul  (Irognian  à  barat,  et  les  ambassadeurs  plus  de  quatre  (*). 
Ce  nombre  fut  doublé  pour  toutes  les  missions  européennes 
sous  le  règne  de  Mustapha  III  (1737-1774). 

Mais  ce  qui  avait  été  à  l'origine  une  nécessité,  dégénéra 
bientôt  en  abus.  Les  drogmans  à  barat^  ne  pouvant  remplir 
eux-mêmes  les  multiples  fonctions  de  leur  charge,  aller  au 
Palais,  aux  audiences  des  grands  officiers  de  la  Porte,  aux 
douanes  de  terre  et  de  mer,  soutenir  les  intérêts  de  la  nation 
devant  les  tribunaux,  on  demanda  que  deux  de  leurs  do- 
mestiques pussent,  en  certains  cas,  les  suppléer. dans  leur 
service,  et  qu'à  cet  effet  ils  eussent  le  même  costume  que  les 
barataires,  pour  être  respectés  du  peuple,  et  les  mêmes  im- 
munités, pour  avoir  de  lautorité  dans  les  affaires  qu'ils  négo- 
cieraient. Cette  requête  fut  bien  accueillie  de  la  Porte  :  à 
chaque  barat  furent  attachés  deux  firmans  pour  ces  domes- 
tiques, qu'on  appela  fennanlus.  Mais  ceux-ci  s'empressèrent 
de  vendre  leurs  firmans,  avec  tous  les  privilèges  qui  y  étaient 
attachés,  à  de  riches  raïas  qui  bénéficiaient  ainsi  de  la  protec- 
tion étrangère  pour  augmenter  leurs  affaires. 

Les  barataires  eux-mêmes  se  désintéressèrent  de  plus  en 
plus  des  affaires  de  l'ambassade  ou  du  consulat;  ils  s'adon- 
nèrent au  commerce  et,  grâce  aux  avantages  douaniers  atta- 
chés à  leur  condition,  ils  firent  rapidement  fortune.  <]omme 
les  barats  et  les  firmans,  à  la  mort  de  leur  possesseur,  faisaient 
retour  à  l'ambassadeur,  celui-ci  en  disposa  librement  dans 
J'intérêt  de  la  nation  et  même  dans  son  propre  intérêt. 

En  Turquie,  en  effet,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  pri- 
vilégiés exempts  d'impôts,  appelés  mussel'ani.  Le  Sultan  ac- 
cordait des  exemptions  aux  fournisseurs  de  denrées  du  palais, 
et  le  droit  d'exonérer  un  certain  nombre  de  personnes  était 

(1)  Traité  avec  la  Suède  du  10  janvier  1737  (art.  5);  avec  le  Danemark,  du  14 
octobre  1756  ^art.  8);  avec  la  Prusse,  du  22  mars  1761  (art.  4)» 
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attaché  à  certaines  fonctions  et  héréditaire  pour  leurs  titu- 
laires; les  grands  officiers  de  la  Porte  s'attrihuaient  les 
mêmes  droits  :  le  grand-vizir,  le  janissaire-aga,  le  capitan- 
pacha,  le  hostangi-bachi,  etc.,  faisaient  jouir  leurs  fournis- 
seurs de  ces  avantages,  ce  qui  permettait  à  ceux-ci  de  faire 
fortune  sans  cependant  que  leurs  privilèges  pussent  passer  à 
leurs  héritiers  (*). 

Les  ambassadeurs  européens  profitèrent  de  ces  habitudes 
ottomanes  pour  vendre  à  leur  tour  les  barats  et  les  firmans 
dont  ils  disposaient  {2\  Ceux  qui  s'en  rendaient  acquéreurs 
et  qui  devenaient  ainsi  protégés  des  ambassades,  étaient  de 
riches  banquiers,  de  gros  fournisseurs  de  TÉtat,  d'importants 
fermiers  du  Trésor.  Aussi  les  ministres  européens  tiraient-ils 
de  la  vente  de  leurs  barats  des  revenus  considérables  :  le  prix 
d'un  baral  était  couramment  de  2.300  à  4.000  piastres  et 
celui  d'un  firman  de  400  à  800  piastres,  selon  l'importance 
de  la  place  de  commerce  pour  laquelle  ils  étaient  délivrés  (3). 
Pendant  Tambassade  de  M.  de  Bonnac,  on  comptait  trente- 
cinq  drogmans  à  barat  i^\  mais  à  d'autres  époques,  il  y  en 
avait  eu  beaucoup  plus,  puisqu'on  avait  délivré  jusqu'à  soi- 


(1)  De  la  Croix,  La  Turquie  cvHienne  sons  la  puissante  protection  de  Louis 
le  Grand,  Paris^  1695,  in-12,  p.  14. 

(2)  «  Gomme  ces  privilèges  des  Ambassadeurs  attribuent  les  mêmes  exemptions 
que  ceux  du  Grand  'Seigneur,  et  qu'ils  ne  coûtent  que  les  frais  du  brevet, 
chacun  tâchoit  d'entrer  à  leur  service,  et  le  nombre  des  interprètes  s'étoit  tel- 
lement multiplié,  qu'il  avoit  diminué  les  droits  impériaux  dont  l'exemption  ne 
s'étend  pas  seulement  sur  les  personnes  des  privilégies,  mais  de  tous  leurs  do- 
mestiques; c'est  pourquoi  Hamet-Kiopruli  fixa  le  nombre  des  interprètes  de 
chaque  représentant  à  quatre,  ce  qui  ne  s'observe  pas  pourtant  si  régulièrement, 
que  la  faveur  ne  fasse  quelque  passe  droit  ».  La  Croix,  p.  15. 

(3)  D'Ohsson,  t.  IH,  p.  461. 

(4)  Tableau  général  des  Employez  dans  le  Levant  pour  le  set^ice  du  Roy 
et  du  commerce  sous  les  ordres  de  V Ambassadeur  de  S.  M.  à  la  Porte,  dans 
le  Mém.  génér.  au  sujet  du  comm,.  des  François  dans  le  Levant  par  M.  de 
fionnac,  Arch.  afiF.  étr.,  t.  72,  suppl.,  f»  103. 
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xaiile  et  quatre-vingts  barats,  qui  avaient  rapporté  à  Tambas- 
sadeur  plus  de  400.000  francs  (^).  En  temps  ordinaire,  Tam- 
bassadeur  de  France  disposait  de  cinquante  barats  et  de  cent 
firmans,  ce  qui  était  une  des  sources  les  plus  fructueuses  de 
ses  revenus.  Et  lorsqu'on  supprima  les  barats  au  commence- 
ment du  xix*  siècle,  il  écrivait  à  son  gouvernement  que  cette 
mesure  lui  avait  fait  perdre  au  moins  100.000  écus  (2). 

On  considérait  d'ailleurs  la  délivrance  des  barats  par  l'am- 
bassadeur comme  une  ressource  normale  de  sa  charge,  puis- 
que le  maréchal  Brune  mit  le  produit  de  la  vente  de  douze 
barats  parmi  les  ressources  que  le  chargé  d'affaires  Ruffin 
avaient  tirées  de  l'ambassade  pendant  son  intérim  (3). 

Les  ministres  étrangers  se  montraient  moins  réservés  que 
le  représentant  de  la  France  et  la  vente  des  barats  rapportait 
chaque  année  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  un  revenu  de  2 
à  3.000  livres  sterling  W. 

La  délivrance  des  barats*  se  faisait  au  gré  de  l'ambassa- 
deur, sans  aucune  intervention  de  la  Porte,  à  deux  condi- 
tions cependant  : 

1**  Le  litre  était  conféré  à  vie  et,  à  moins  de  forfaiture  ou 
de  faute  grave,  on  ne  pouvait  en  dépouiller  l'acquéreur. 

2°  Chaque  titre  désignait  le  lieu  où  le  porteur  devait  rési- 
der. Cette  seconde  condition  était  devenue  fort  gênante  pour 
les  barataires  lorsque  l'institution  eût  dégénéré.  Elle  était  fort 
compréhensible  à  l'origine,  lorsque  les  barataires  n'étaient  que 
desdrogmans  attachés  à  une  Échelle  et  que  l'obligation  de  ré- 

(1)  Mém.  sur  les  Barats  et  les  moyens  de  les  rendre  utiles  à  la  République, 
du  23  prairial  an  V  (Il  juin  1797),  Arch.  atf.  étr.,  Mém.  et  dccum.,  t.  30,  f«  330. 

(2)  Général  Sébastiani,  du  5  octobre  1807,  Arch.  aff.  étr.,  t.  215,  fo  77. 

(3)  Pellissier,  Hist,  de  la  diplonialie  française  dans  le  Levant  de  1792  d 
1814,  t.  I,  f»  108,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  63. 

(4)  Rapport  de  Sir  Robert  Liston,  ambassadeur  en  Turquie,  à  la  Compagnie 
du  Levant,  du  25  février  1795,  cité  par  de  Testa,  t.  I,  p.  226. 
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sidence  constituait  pour  eux  un  titre  de  protection  en  même 
temps  qu'une  sorte  d'investiture  officielle  à  l'égard  des  auto- 
rités locales;  mais  elle  ne  fut  plus  qu'une  gêne  lorsqu'ils 
devinrent  de  simples  commerçants.  Aussi  trouva-t-on,  avec 
l'assentiment  au  moins  tacite  de  la  Porte,  un  moyen  de  l'élu- 
der en  créant  un  firman  de  route  qui  supposait  le  porteur  en 
voyage  pour  affaires  et  lui  permettait  de  s'absenter  du  poste 
qui  lui  était  assigné.  Et  si,  de  temps  en  temps,  les  pachas  pa- 
raissaient remarquer  l'absence  des  barataires,  ceux-ci,  par 
quelques  présents,  obtenaient  facilement  leur  inaction  {^\ 

Les  ambassadeurs  européens  ne  s'en  tinrent  pas  là  dans  la 
voie  des  abus.  Pour  se  réserver  du  crédit  dans  l'entourage 
du  Sultan,  ils  délivrèrent  gratuitement  quelques  barats  dont 
ils  disposaient  à  des  raîas  importants,  favoris  des  ministres, 
toujours  sûrs  au  cas  de  disgrâce  de  trouver  un  refuge  dans 
la  protection  étrangère,  mais  qui  pouvaient,  pendant  leur 
faveur,  rendre  de  grands  services  aux  Européens. 

Ils  allèrent  même  jusqu'à  créer,  de  leur  propre  autorité,  des 
patentes  de  protection  qu'ils  accordaient  soit  à  des  familles 
entières  de  Grecs  ou  d'Arméniens,  ce  qui  eut  lieu  fréquemment 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  soit  à  des  individus  isolés  dont  ils 
récompensaient  ainsi  les  services;  des  médecins  du  Sérail,  fort 
au  courant  des  intrigues  du  Palais,  et  qui  aidèrent  souvent 
les  ambassadeurs  à  les  déjouer  par  leurs  avis  opportuns,  re- 
çurent ainsi  des  lettres  de  protection  (2). 

(1)  Méni.  précité  de  M.  Ruffin,  du  14  mai  1806. 

(2)  Voici  le  texte  d'une  lettre  de  protection  accordée  par  Louis  XV  :  «  Louis, 
pax*  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes Lettres  verront,  Salut.  Les  témoijj^nages  que  nous  avons  souvent  receus 
du  zèle  que  le  S'  Boyos  Burssa  estably  à  Co'nstantinople  a  fait  paroistre  en  plu- 
s^ieui's  occasions  pour  nostre  service,  et  de  son  attachement  aux  intérests  de 
nostre  Couronne,  nous  portant  à  luy  accorder  des  marques  de  la  satisfaction 
particulière  que  nous  en  avons.  Nous  l'avons  pris  et  mis,  comme  nous  le  prenons 
et  mettons  par  ces  présentes  signées  de  nôti'e  Main,  de  Vavis  de  nôtre  très  cher 
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La  délivrance  de  ces  patentes  de  protection  que  la  PoHe 
tolérait,  n'étant  pas  assez  forte  pour  s'y  opposer,  n'avait  jamais 
eu  lieu  de  la  part  de  la  France  qu'à  litre  exceptionnel.  Cer- 
taines puissances  au  contraire,  dans  leur  lutte  contre  la  Tur- 
quie, s'en  tirent  au  xviii*  siècle  une  arme  redoutable  et  un 
instrument  d'influence  politique.  La  Russie  et  l'Aulriche  se 
disputaient  la  prépondérance  dans  les  Principautés  de  Molda- 
vie etdeValachie.  La  Russie  puisa  dans  le  traité  de  Koulchouk- 
Raïnardji  le  droit  d'avoir  des  consuls  dans  \vs  Principautés, 
mais  elle  n'y  installa  d'agents  qu'en  1781;  TAulriche,  pour 
contrebalancer  son  influence,  nomma  des  consuls  en  1782. 

Ces  consuls  distribuaient  des  patentes  de  protection  à  tous 
ceux  qui  les  sollicitaient,  et  sans  leur  faire  payer  aucun  droit. 
Ces  protégés,  la  plupart  gens  sans  aveu,  profitaient  de  leur 
situation  privilégiée  pour  se  soustraire  aux.  impôts  et  éluder 
l'application  des  lois.  Leur  nombre  augmentait  sans  cesse  et 
les  Princes  vovaient  diminuer  leur  autorité,  n'osant  s'atta- 
({uer  aux  clients  des  consuls  étrangers,  que  leur  patente  ren- 
dait presque  inviolables.  Plus  de  justice  dans  les  Principautés, 
mais  la  tyrannie  la  plus  odieuse  exercée  en  faveur  de  leurs 
prolégés  par  les  consuls  de  Russie  et  d'Autriche,  dont  l'exem- 
ple fut  bientôt  suivi  par  le  consul  d'Angleterre.  L'Autriche 

et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent^  en  nostre  protection  et  sauvegarde, 
nous  voulons  qu'il  en  ressente  les  elïcts  en  toutes  occurences,  et  pour  cette  fin, 
nous  mandons  à  nos  améz  et  féaux  Conseillers  en  nos  conseils,  Nos  Ambassadeurs, 
Envoyez,  et  autres  chargez  de  nos  atfaires  dans  les  pays  Etrangers  ou  qui  le 
seront  cy-après,  de  le  favoriser  de  leurs  soins,  offices,  et  protection  partout 
ou  besoin  sera,  En  sorte  qu'il  ne  luy  soit  fait  aucun  mauvais  traitement.  Car 
tel  est  nôtre  plaisir.  Prions  et  requerrons  tous  Roys,  Princes,  Potentats,  Eslats 
et  tous  autres,  de  luy  accorder  toute  faveur  et  protection,  en  cas  de  besoin, 
offrant  de  faire  le  semblable  pour  tous  ceux  qui  nous  seront  recommandei  de 
leur  part.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  ces  présentes. 
Donné  à  Fontainebleau  le  vingt  septième  jour  d'Aoust.  L'an  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt  cinq,  et  de  nôtre  Règne  le  Dixième.  Signé  Louis  ».  Arch.  aff.  étr., 
t.72,  suppl.,  f°31. 
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avait,  à  la  fin  du  xyiii°  siècle,  plus  de  200.000  sujels  dans  la 
Moldavie  seule  (*).  En  Vaiachîe,  Terapereur  Joseph  II  avait 
distribué  soixante  mille  patentes  de  protection,  mais  quand 
rinfluence  russe  eut  remplacé  la  sienne,  les  patentes  autri- 
chiennes  furent  retirées  et  transformées  en  patentes  russes  (2). 

Cette  situation  souleva  le  pays  et,  dans  une  pétition  adressée 
à  la  Porte  en  1784,  les  doléances  des  Principautés  étaient  ainsi 
exposées  :  «  Les  consuls  de  Russie  et  d'Autriche,  prenant  sous 
leur  protection  tous  ceux  qui  cherchent  à  se  soustraire  h  Vo- 
béissance  des  princes,  font  perdre  à  ceux-ci  toute  autorité  dans 
leur  pays  ».  La  Porte  protesta  auprès  des  ministres  de  ces 
deux  puissances  à  Gonstantinople;  ceux-ci  promirent  d'avertir 
leurs  consuls  de  ne  rien  faire  de  contraire  aux  Capitulations  P). 

Cependant  cet  avertissement  ne  modifia  en  rien  la  conduite 
des  consuls.  Lorsque  plus  tard  la  Turquie  reprit  possession  des 
provinces  danubiennes,  une  grande  partie  de  la  population  se 
trouvait  en  fait  soustraite  à  son  autorité.  Dans  les  elTorts  qu'elle 
fît  pour  supprimer  cet  abus,  la  Porte  fut  soutenue  par  l'am- 
bassadeur de  France,  le  général  Andréossy,  qui  voyait  bien 
que  les  Russes  seuls  en  tiraient  parti.  Aussi  se  montra-t-il 
favorable  aux  projets  de  la  Turquie  :  il  accepta  de  rayer  des 
registres  de  la  chancellerie  française  les  raïas  qui  s'y  trouvaient 
inscrits  sans  titre,  mais  à  la  condition  que  leurs  droits  seraient 
discutés  contradictoirement;  pour  ne  pas  laisser  le  sort  des 
protégés  français  à  la  discrétion  des  autorités  ottomanes, 
l'ambassadeur  se  réserva  de  prononcer  en  dernier  ressort  ('*). 

(1)  Michel  B.  Boeresco,  La  situât»  polit,  des  anciennes  Principautés  rou- 
maines du  Danube  avant  1878y  Rev.  génér.  de  dr,  internat,  public^  1897,  p. 
324  et  s. 

(2)  X...,  Le  la  politique  et  des  progrès  de  la  puissance  russe,  Paris,  1807, 
broch.  in-8*, 

(3)  Boeresco,  p.  357. 

(i)  Pellissier,  op.  cit.,  t.  I,  fo  185,  Arch.  aff.  étr.,  Mcm.  et  docum.,  t  63. 
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Les  Principautés  n'étaient  que  des  provinces  tributaires 
jouissant  de  quelque  autonomie  et  prétendant  même  à  une 
certaine  indépendance.  Aussi  comprend-on  que  la  Porte  ait 
montré  assez  d'indifférence  à  réprimer  les  empiétements  des 
puissances  européennes  ses  voisines  (*). 

Mais  la  Russie  porta  une  alteinte  beaucoup  plus  grave  à  la 
souveraineté  du  Sultan  en  continuant  cette  politique  au 
cœur  même  de  la  Turquie.  Elle  avait  toujours  persuadé  aux 
Grecs,  sujets  du  Grand  Seigneur,  qu'elle  faisait  ses  efforts 
pour  les  délivrer  de  l'esclavage  dans  lequel  ils  vivaient; 
dans  ce  but,  elle  avait  multiplié  les  proclamations  où  elle 
arfirmait  que  Thonneur  du  christianisme  et  du  genre  humain 
était  intéressé  à  leur  délivrance.  Quelle  puissance  mieux  qu'elle 
était  désignée  pour  rendre  la  liberté  à  des  frères  opprimés? 
La  haine  des  Turcs,  instruments  d'une  odieuse  tyrannie, 
ajoutée  à  la  sympathie  que  faisait  naître  une  communauté  de 
croyances,  la  guidait  seule.  Ces  proclamations  dangereuses 
avaient  produit  l'effet  attendu  :  dans  chacune  de  ses  guerres 
avec  la  Turquie,  la  Russie  avait  vu  les  Grecs  se  soulever  contre 
le  joug  des  Turcs,  mais,  après  la  victoire,  elle  avait  toujours 
abandonné  ses  auxiliaires,  dont  les  Turcs  se  vengeaient  cruel- 
lement par  de  sanglantes  répressions. 

(1)  On  peut  aassi  remarquer  que  les  efforts  qu'elle  fit  dans  ce. but  furent  tou- 
jours inutiles  :  l'Autriche  et  la  Russie  continuèrent  leur  politique  dans  les  Prin- 
cipautés pendant  le  xix«  siècle,  ce  qui  ne  laissa  pas  que  d'inquiéter  les  autres 
puissances  européennes.  Au  sujet  des  difficultés  que  souleva  la  question  des 
Lieux-Saints,  une  conférence  se  réunit  à  Vienne  du  15  mars  au  4  juin  1855,  et 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie  y  furent  re- 
présentées. Cette  question  fut  soumise  aux  délibérations  de  la  conférence,  et 
dans  la  séance  du  19  mai  1855  on  adopta  un  article  7  ainsi  conçu  :  «  Les  Cours 
s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection  dans  les  Principautés  à  des  étran- 
gers dont  les  menées  pourraient  être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces 
pays,  soit  aux  intérêts  des  Etats  voisins  ».  Cet  article  ne  reçut  aucune  applica- 
tion, la  conférence  s'étant  séparée  sans  que  ses  travaux  aient  pu  aboutir  à  une 
entente. 
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Mais  ce  que  cherchait  la  Russie,  c'était  une  occasion 
d'intervention  constante  dans  lés  affaires  intérieures  de  Tem- 
pire  ottoman,  qui  lui  permît  de  réaliser  le  rêve  depuis  si 
longtemps  caressé  par  les  czars.  Cette  occasion,  elle  sut  la 
faire  naître  au  traité  de  Koutchouk-Raïnardji  :  sous  un 
prétexte  religieux,  on  y  inséra  une  clause,  d'apparence  peu 
importante,  mais  qui  devait  fournir  un  objet  aux  ambitions 
russes  (*).  Par  une  interprétation  abusive  de  ce  traité,  la 
Russie  avait  multiplié  le  nombre  de  ses  protégés  en  Turquie 
et  elle  était  rapidement  parvenue  à  avoir  dans  l'Empire  plus 
de  sept  millions  de  clients  (^). 

Ayant  conclu  en  1798,  de  concert  avec  l'Angleterre,  un 
traite  d'alliance  avec  la  Turquie  qui  mettait  celle-ci  dans  la 
dépendance  de  ses  alliées,  la  Russie,  lorsqu'il  s'agit  en  1805 
de  renouveler  le  traité  de  1798,  chercha  à  profiter  de  cette 
circonstance  pour  faire  préciser  et  consacrer  les  droits  qu'elle 
prétendait  tenir  du  traité  de  1774. 

Elle  proposa  à  cet  effet  un  article  1"  ainsi  conçu  :  «  Au 
milieu  des  troubles  qui  désolent  les  États  ottomans  en  Europe 
et  en  Asie,  les  Rayas  vexés  et  foulés  se  voients  contraints  à 
émigrer,  et  TEmpire  se  dépeuple  et  s'appauvrit.  Pour  arrêter 
les  progrès  de  ce  mal,  il  s'agit  d'intimider  les  rebelles,  de 

(1)  Traité  de  Koutchouk-Kaïnardji  du  10-21  juiUet  1774,  art.  7  :  «  La  Sublime- 
Porte  promet  de  protéger  constamment  la  religion  chrétienne  et  ses  églises  ;  et 
aussi  elle  permet  aux  ministres  de  la  Cour  impériale  de  Russie  de  faire  dans 
toutes  les  occasions  des  représentations  tant  en  faveur  de  Téglise  construite  à 
Gonstantinople  et  mentionnée  ci-après  dans  Tarticle  14  que  pour  ceux  qui  la 
desserrent,  promettant  de  prendre  ces  représentations  en  considération,  comme 
étant  faites  par  une  personne  considérée  au  nom  d'une  puissance  voisine  et 
sincèrement  amie  ».  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1300.  —  Remarquons  en  passant 
que  Tarticle  7,  objet  de  tant  de  conflits,  ne  donnait  même  pas  à  la  Russie  le 
droit  dlnteryenir  d'une  façon  générale  en  faveur  de  la  religion  grecque,  mais 
seulement  en  faveur  de  Téglîse  orthodoxe  et  de  ses  desservants  que  le  traité 
Tautorisait  à  établir  à  Gonstantinople. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  214,  fo  248. 


^r  »v^ 
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les  forcer  à  respecter  les  Grecs.  La  Russie  offre  de  les  prendre 
hautement  sous  sa  sauvegarde.  A  cet  effet  elle  demande  que 
par  stipulation  expresse,  la  Porte  lui  reconnaisse  le  droit 
de  protéger,  dans  toute  Tétendue  du  territoire  ottoman,  tous 
les  Grecs  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient  »  ^l). 

La  Porte  fit  des  difficultés  pour  souscrire  à  ces  conditions. 
Aussi  la  Russie  rcprésenta-t-elle  l'article  i''  ainsi  modifié  : 
«  Le  patriarche  des  Grecs  sera  reconnu  chef  de  cette  nation. 
Ce  sera  un  pouvoir  constitué,  respecté  et  écouté  à  Tinstar 
des  ministres  publics  étrangers.  Il  aura  voix  représentative 
Les  Grecs  seront  traités  par  la  Sublime-Porte  à  Tégal  des 
musulmans  et  jouiront  des  mêmes  droits  naturels  que  ces 
derniers.  Dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  se  refuserait  aux 
représentations  du  patriarche,  ce  chef  de  nation  pourra 
recourir  à  Tintervention  et  invoquer  les  bons  offices  de  la 
Russie  »  (2). 

Ces  prétentions  indignèrent  les  Turcs  et  le  délégué  otto- 
man, Ismet-Bey,  répondit  à  Tenvoyé  russe  :  «  M.  TEnvoyé, 
ce  que  vous  demandez  là  ne  sera  pas;  notre  religion  ne  peut 
pas  l'admettre  »  l^\  Le  traité  ne  fut  pas  renouvelé  grâce  à 
l'activité  du  représentant  de  la  France. 

A  défaut  de  traité  donnant  un  fondement  à  sa  politique, 
la  Russie  n'en  continua  pas  moins  ses  agissements.  Partout 
elle  avait  installé  des  consuls  :  dans  les  plus  petites  îles  de 
TArchipel  où  jamais  elle  n'avait  fait  de  commerce,  elle  entre- 
tenait un  agent  qui  groupait  autour  de  lui  des  milliers  de 
protégés  appelés  du  nom  significatif  de  «  Gréco-Russes  ».  De 
cette   façon,    la  Russie   «   cernait,    opprimait,    dominait  de 

(1)  M.  Ruffin,  chargé  d'affaires,  à  Talleyrand,  minisire  des  Relations  Exté- 
rieures, du  4  thermidor  an  XIII,  Arch.  afl\  élr.,  t.  210,  f©  133. 

(2)  U,,  du  29  thermidor  an  XIII,  ibid.,  f)  258. 

(3)  Ihid, 


'T.f,r.- 
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toutes  parts  la  Turquie,  et  étendait  sur  cet  empire  son  ombre 
sans  cesse  grandissante  »  (*). 

Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement?  Les  Grecs 
n'avaient  qu'à  se  présenter  chez  un  agent  de  la  Russie  en 
Turquie  pour  réclamer  sa  protection  et  solliciter  une  patente. 
Celui-ci  était  autorisé  à  la  leur  délivrer  à  première  réquisi- 
tion, et  il  mettait  plus  de  zèle  à  protéger  ces  patentés,  qu'on 
appelait  sujets  adoptifs^  qu'il  n'aurait  mis  à  protéger  ses 
nationaux.  «  Tous  les  jours  les  agents  russes,  pour  rendre 
rinflueoce  de  leur  Cour  plus  active  et  plus  féconde,  multi- 
pliaient ces  patentes  qui  accordaient  non  seulement  aux 
Grecs,  mais  à  tout  sujet  natif  de  la  Turquie  qui  les  deman- 
dait, une  protection  spéciale  illimitée.  Les  privilèges  dont 
jouissaient  ces  protégés  dans  leur  pays  natal,  sous  les  yeux 
de  leur  souverain,  aux  dépens  du  reste  de  leurs  compatriotes, 
excitaient  les  musulmans  mômes  à  se  mettre  sous  la  dépen- 
dance de  la  Russie;  de  sorte  que,  sans  la  crainte  d'une  révo- 
lution subite,  ou  sans  les  considérations  qui  retenaient  les 
Turcs  à  leur  famille,  à  leur  religion,  à  leur  patrie,  la  Turquie 
d'Europe  n'aurait  bientôt  été  peuplée  que  de  sujets 'de  la 
Russie  »  (2). 

Et  îl  en  était  ainsi,  non  seulement  sur  le  continent,  mais 
encore  dans  les  îles  :  la  plupart  des  navires  qui  sillonnaient 
la  mer  de  TArchipel  étaient  de  nationalité  grecque,  mais  ils 
portaient  le  pavillon  russe  et  ils  étaient  munis  d'une  patente 
de  l'ambassadeur  de  Russie;  d'autre  part  les  capitaines  étaient 

(1)  Vandalf  Napoléon  et  Alexandre  /«»*,  t.  I,  p.  6.  —  V.  le  Ministre  des  Rclat. 
Extér.  à  M.  Ruflln,  du  23  juin  1806,  Arch.  aff.  étr.,  t.  212,  f«  57;  Discours  de 
Talleyrand  au  Sénat,  Arch.  aff.  étr.,  t.  214,  fo  51. 

(2)  X...,  De  la  politique  et  des  progrès  de  la  puissance  russe^  Paris,  1807, 
broch.  in-d»,  p.  104.  L'auteur  anonyme  de  cette  intéressante  brochure  était  un 
fonctionnaire  duMinisti*re  des  Relations  Extérieures,  fort  au  courant  des  affaires 
d'Orient,  nomme  Lesur. 
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pourvus  d'un  firman  de  la  Porte  pour  se  garantir  des  atta- 
ques des  Barbaresques  W.  Ainsi  la  situation  de  la  Russie 
était  bien  différente  de  celle  des  autres  nations  européennes  : 
celles-ci  ne  pouvaient  délivrer  des  baratset  des  (irraans  qu'en 
nombre  limité  et  c'était  toujours  par  exception  que  les  am- 
bassadeurs accordaient  quelque  lettre  de  protection.  Les 
agents  russes  au  contraire  distribuaient  en  nombre  illimité 
des  patentes  de  protection  sans  avoir  recours  aux  barats  dont 
la  délivrance  nécessitait  certaines  formalités. 

Est-ce  à  dire  que  la  Porte  ne  protesta  jamais  et  que  le 
Sultan  accepta  cette  atteinte  à  ses  droits  de  souveraineté 
sans  essayer  de  s'y  opposer?  La  protection  qu'ils  accordaient 
à  des  raïas  n'était  pas  sans  donner  aux  ambassadeurs  euro- 
péens de  grands  soucis.  11  y  eut  plusieurs  fois  des  conflits 
entre  les  ministres  étrangers  et  la  Porte  qui  soutenait  que 
Tabus  des  patentes  accordées  aux  plus  riches  raïas  frustrait 
le  Trésor  des  droits  qu'il  aurait  dû  légitimement  percevoir. 
Déjà  pendant  l'ambassade  de  M.  de  Nointel,  en  1678,  les 
ministres  ottomans  avaient  voulu  réduire  le  nombre  des 
drogmans  barataires  de  chaque  ambassadeur  (^).  Plus  tard, 
sous  le  règne  du  sultan  Mustapha  111,  le  grand-vizir  Raghib- 
Pacha  essaya  sans  plus  de  succès  de  mettre  un  terme  à  l'abus 
des  barats  (3). 

Ne  pouvant  réformer  cet  usage  par  suite  de  ropposition 
unanime  des  ambassadeurs,  qui  y  voyaient  une  atteinte  h 
leurs  privilèges,  la  Porte  se  remit  à  infliger  de  mauvais 
traitements  aux  barataires  :  certains  furent  jetés  en  prison 
et  leurs  biens  confisqués,  comme  le  drogman  de  l'ambassa- 

(1)  Tableau  politique  de  la  Morée  et  de  ses  relations  commerciales  avec 
Vétranger,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  9,  f»  246  et  s. 

(2)  V.  infrày  chap.  IV. 

(3)  De  Hammer,  t.  III,  p.  554. 
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deur  de  France,  Roholy,  qui  mourut  en  prison  malgré  les 
réclamations  de  M.  de  Vergennes(i)  ;  d'autres  furent  même 
mis  à  mort,  mais  tous  furent  plus  ou  moins  l'objet  des  vexa- 
tions des  Turcs.  Ainsi  Tinstitution  des  barals,  créée  pour  sau- 
vegarder les  porteurs  de  ces  titres,  aboutissait  par  les  abus 
des  ambassadeurs  aux  mêmes  excès  qu'auparavant. 

A  la  fin  du  règne  du  sultan  Abdul-Hamid,  vers  1789,  la 
Porte,  pour  empêcher  ses  sujets  raïas  de  recourir  à  la  pro- 
tection étrangère,  accorda  à  ceux  d'entre  eux  qui  faisaient  le 
commerce  avec  l'étranger  la  même  diminution  des  droits  de 
douane  qu'aux  Européens  établis  en  Turquie,  et  elle  leur 
délivra  à  cet  effet  des  patentes  de  garantie  W.  Cette  mesure 
eut  pour  conséquence  de  restreindre  les  abus,  sans  toutefois 
les  faire  disparaître. 

La  France  ne  s'était  jamais  montrée  favorable  à  un  déve- 
loppement exagéré  des  barats.  M.  de  Saînt-Priest,  pendant 
son  ambassade  à  Gonstantinople,  avait  condamné  la  vente  des 
barats  comme  contraire  à  Thonneur  et  à  la  dignité  de  son 
gouvernement,  et  il  avait  pris  la  résolution  de  n'en  vendre 
aucun,  mais  de  les  distribuer  gratuitement  aux  drogmans  in- 
digènes des  petites  Échelles  pour  les  mettre  à  l'abri  des  vexa- 
tions des  Turcs  (3).  Dans  l'ordonnance  du  3  mars  1781,  le  Roi 
ayant  prévu  l'octroi  de  la  protection  française  à  des  sujets  du 
Sultan  W,  le  même  ambassadeur  désapprouvait  ces  dispositions 
dans  les  termes  suivants  :  «  Sire,  c'est  franchir  toutes  les  bor- 


(1)  Saint-Priesl,  p.  323,  note;  Bonneville  de  Marsangy,  he  Chevalier  de  Ver- 
genneSy  t.  II,  p.  346  et  s.  —  V.  aussi  Mém,  des  abus  qui  se  sont  glissés  depuis 
huit  à  neuf  ans  dans  VÉchelle  de  Seyde,  etc...  (1702),  Arch.  atf.  étr.,  Mém. 
sur  le  comm.  du  Levant  (1700-1716). 

(2)  D'Ohsson,  t.  III,  p.  461. 

(3)  Mém,  de  V ambassade  du  Roy  à  Gonstantinople  pour  Vannée  177 0^  Arch. 
aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  7,  f«  179  et  s. 

(4)  Art.  144  à  146. 
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nés  que  de  supposer,  ainsi  que  le  fait  l'ordonnance  du  3  mars 
1781  que  les  officiers  de  V.  M.  aient  en  Levant  le  droit  d'ac- 
corder sa  protection  aux  sujets  du  Grand  Seigneur.  11  est  vrai 
que  la  négligence  du  gouvernement  turc  supporte  quelque- 
fois de  tels  abus,  mais  il  les  repousse  très  vivement  d'autres 
fois,  et  il  convient  de  les  proscrire,  réservant  seulement  aux 
drogmans  rayas  l'usage  du  privilège  ou  barat,  statué  par  les 
traités  pour  la  sûreté  de  leur  service  d'interprètes  »  W. 

Malgré  la  proposition  faite  par  l'ambassadeur  de  les  suppri- 
mer, on  conserva  les  barataires  sur  l'avis  du  comte  de  Ver- 
gennes,  qui  avait  été  lui-même  ambassadeur  en  Turquie,  et 
qui  les  jugeait  utiles  à  la  considération  de  la  France.  C'est  par 
des  arguments  de  même  nature  que  M.  de  Choiseul-Gouffier 
répondait  lorsqu'il  fut  consulté  en  1790  sur  l'opportunité  de 
la  suppression  des  baralsC*). 

La  monarchie  n'avait  donc  pas  supprimé  les  barals;  le 
gouvernement  révolutionnaire  réalisa  celte  réforme,  mais  pour 
quelques  années  seulement.  En  1792,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire interdit  en  effet  aux  citoyens  Sémon ville  etDescorches, 

(1)  Méin.  préseyiU  par  le  C^*  de  Saint-Priest  à  son  retour  en  France  pour 
rendre  compte  à  S.  M.  de  xon  ambassade  à  Çotistantinople^  depuis  1768  jus- 
qu'en 1784,  Arcb.  afl'.  otr.,  Mêm.  et  dociim.,  t.  17,  fo»  153  et  s. 

(2)  «  Un  observateur  impartial  pourrait  alléguer  que  les  sujets  du  Grand  Sei- 
fjjneur,  auxquels  il  veut  bien  accorder  quelque  privilège  ne  font  jamais  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  le  commerce  de  France;  qu'ils  ne  désirent  le  titi*e  de 
Barataire  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  vexations  et  surtout  poui*  garantir  leurs 
enfants  de  l'impôt  qui  se  prélfcve  sur  les  successions;  que  ce  sont  presque  tous 
de  riches  sarafs  ou  banquiers,  qui  n'ont  jamais  d'allaires  embarrassantes,  et 
qui,  par  leurs  rapports  avec  les  Grands  de  la  Porte,  sont  au  contraire,  souvent 
très  utiles;  que  s'ils  avaient  des  affaires,  elles  ne  nuiraient  point  à  celles  des 
Français...;  que  les  autres  nations  ne  suivi*ont  certainement  i)as  notre  exemple 
et  que  de  toutes  les  puissances  derEuro})e  U  n'y  aura  que  la  Cour  de  France  et  lu 
République  de  Raguse,  privées  d'un  droit  qui,  à  tort  ou  à  raison,  ajoute  ici  à  la 
considération  natiiuiale  ».  Rai)port  de  M.  de  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur 
à  la  Porte  aux  députés  du  commerce  à  Marseille,  sur  la  suppression  des  bara- 
taires, du  25  novembre  1790,  Arch.  Ch.  comm.  Marseille,  série  A  A,  art,  1*30. 
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agents  français  en  Turquie,  de  vendre  des  barals.  «  Ce  trafic 
sordide,  porte  Tinstruction,  ne  peut  se  concilier  avec  la  déli- 
catesse et  le  noble  désintéressement  d'un  ministre  républi- 
cain »  (1). 

Mais  quelques  années  plus  tard,  le  gouvernement  était 
sollicité  de  rétablir  la  vente  des  barals  pour  doter  de  res- 
sources nouvelles  les  Échelles,  que  le  mauvais  état  des 
finances  de  la  République  avait  réduites  à  une  situation  pré- 
caire W.  Les  barats  furent  donc  rétablis  au  moment  même  où 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Robert  Liston,  les  trouvant  à 
sou  tour  incompatibles  avec  sa  dignité,  renonçait  au  droit 
d'en  délivrer  de  nouveaux,  tout  en  garantissant  sa  protection 
aux  titulaires  des  patentes  concédées  par  ses  prédécesseurs 
(179S)  (3). 

En  1806,  la  Porte  fit  remettre  à  tous  les  ministres  étran- 
gers une  note  au  sujet  des  barataires.  Rappelant  une  décision 
prise  une  vingtaine  d'années  auparavant,  mais  qui  n'avait  ja- 
mais reçu  d'exécution,  elle  prétendait  obliger  les  barataires  à 
remplir  effectivement  les  fonctions  de  drogmans,  c'est-à-dire 
à  connaître  les  langues  européennes,  à  porterie  costume  d'in- 

(1)  Note  additionnelle  servant  de  supplément  aux  instructions  du  citoyen  Des- 
corches,  envoyé  extraordinaire  de  la  République  à  Constantinople  (1792),  Arch. 
aff.  étr.,  t.  184,  f»  151. 

(8)  «  Une  seule  objection  peut  être  faite  et  on  avoue  qu'elle  est  solide.  On  peut 
opposer  que  la  République  française  ne  doit  pas  vendre  sa  protection,  qu'elle 
doit  l'accorder  et  la  faire  respecter;  qu'en  la  vendant,  elle  s'expose  à  protéger 
des  hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes.  —  Tout  cela  est  sensé  ;  mais  il  faut 
considérer  que  l'usage  des  barats  est  suivi  par  toutes  les  puissances  qui  sont  re- 
présentées à  Constantinople  et  que  nous  devons  y  jouir  des  mêmes  avantages 
qu'elles;  que  nous  avons  des  besoins  très  urgents  et  de  grandes  plaies  à  fermer 
au  Levant  et  qu'en  conséquence  nous  ne  devons  pas  nous  piquer  d'être  plus  scru- 
puleux que  nos  concurrents  m.  Mém.  »ur  les  Barats  et  les  moyens  de  les  rendre 
utiles  à  la  République^  du  23  prairial  an  V  (11  juin  1797),  Arch.  aff.  étr.,  Mém. 
et  docum.,  t.  30,  i^  330  et  s. 

(3)  De  Testa,  t.  I,  p.  224.  —  V.  aussi  Williams  Eton,  Tableau  histor., polit,  et 
moderne  de  V empire  ottoman  (Irad.  Lefebvre),  1801,  2  vol.  in-S»,  t.  II,  p.  246. 

R.  18 


î274  LA   PROTKCTION   FRANÇAISE   DEPUIS    LE  MOYEN    AGE. 

tepppèles  et  à  en  exercer  les  fonctions,  à  renoncer  à  toute  es- 
pèce de  commerce  ou  d^industrie,  à  s'interdire  Tenlrée  des' 
charges  municipales  ou  la  régie  des  fermes,  enfin  à  ne  rési- 
der que  dans  Fendroil  désigné  par  leur  barat.  Les  ministres 
européens  devaient  se  porter  caution  de  l'exécution  du  nou- 
veau règlement  par  leurs  baralaires  (^).  Par  suite  de  cette  dé- 
cision, le  ministre  ottoman  ordonna  aui  patriarches  grec  et 
arménien  et  au  grand-rabbin  d'assembler  leurs  nationaux  et 
de  faire  exécuter  Tordre  du  Sultan  par  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  titulaires  de  barals  (2). 

Cette  mesure  fut  très  mal  accueillie  par  les  légations 
étrangères  :  la  Porte  paraissait  oublier  que  les  baralaires 
tenaient  leurs  droits  des  Capitulations  et  qu'un  règlement 
d'ordre  intérieur  ne  pouvait  déroger  aux  clauses  d'un  traité 
librement  consenti  (3).  On  le  lui  fil  sentir;  aussi  crut-elle 
devoir  répliquer  par  une  seconde  note  qui  fut  remise  aux 

(1)  V.  celte  note  à  l'Appendice  X. 

(2)  M.  Ruffin  au  Min.  des  Relat.  Extér.,  du  15  février  1806,  Arch.  aft".  étr., 
t.  211,  f»  91. 

(3)  «  Depuis  longtemps  les  baralaires  ne  peuvent  plus  èti*e  considérés  commo 
de  simples  drogmans  :  ce  sont,  des  sujets  ottomans  qui  de  l'aveu  même  de  la 
Sublime-Porte  ont  passé  sous  la  protection  d'une  ambassade  étrangère.  La  Porte 
ottomane  accordait  à  chaque  Ambassadeur  le  droit  de  délivrer  un  certain  nombrt» 
de  barats.  Les  négociants  les  recherchaient  parce  qu'ils  y  trouvaient  une  ga- 
rantie et  des  privilèges  pour  leur  commerce  :  sans  ce  double  avantage  ils  ne  les 
auraient  pas  sollicités,  et  vouloir  aujourd'hui  les  réduire  aux  fonctions  de  drog- 
mans parce  que  les  barataires  ont  été  drogmans  dans  l'origine,  c'est  leur  en- 
lever les  prérogatives  plus  récentes  qu'ils  avaient  obtenues  et  qu'ils  devaient 
regarder  comme  inamovibles.  Le  rappel  d'un  usage  qui  ne  subsiste  plus  depuis 
longtemps  est  une  véritable  innovation.  Depuis  longtemps  on  ne.  confond  plus 
les  drogmans  avec  les  barataires  :  les  uns  servent  d'interprètes  aux  légations  et 
aux  commissariats;  les  autres  n'ont  aucun  caractère  d'officiers  publics;  ils  sui- 
vent, à  l'abri  de  leurs  barats,  leurs  alïaires  d'industrie  et  de  commerce;  ils  doi- 
vent pouvoir  exercer  librement  l'un  cl  l'autre,  et  ils  paraissent  compter  sur  Tap- 
pui  de  leurs  ministres  pour  le  maintien  des  prérogatives  qui  leur  avaient  été 
accordées  ».  M.  Ruffin  au  Min.  des  Relat.  Extér.,  du  12  février  1806,  Arch.  alF. 
étr.,  t.  211,  fo83. 
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ministres  étrangers  au  mois  d'avril.  Sous  couleur  de  respecter 
les  Capitulations»  elle  insistait  encore  avec  plus  d'énergie  sur 
l'objet  de  sa  première  note  W. 

Les  représentants  étrangers  jugèrent  le  moment  venu  de 
protester  :  le  chargé  d'affaires  de  France,  Ruffin,  adressa  le 
42  avril  tô06  une  note  en  réponse  aux.  deux  communications 
ottomanes.  11  invoquait  contre  le  règlement  de  la  Porte  les 
art.  13,  20,  23,  43,  45,  63  et  8i  des  Capitulations  françaises 
qui  exemptaient  les  drogmans  barataires  du  kharach  et  des 
impôts  arbitraires,  leur  accordaient  la  liberté  d'aller  et  ve- 
nir, d'acheter  et  vendre  dans  l'étendue  de  l'Empire,  et  leur 
concédaient  les  mêmes  immunités  qu'aux  Français.  Il  se  pré- 
valait encore  du  traité  de  Paris  de  1802  dont  l'art.  9  lui  per- 
mettait d'invoquer  les  Capitulations  des  autres  nations  :  par 
suite,  il  trouvait  dans  l'art.  51  du  traité  de  commerce  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  qui  assimilait  les  drogmans  de  cette 
nation  aux  sujets  russes,  le  droit  de  faire  considérer  les  bara- 
taires de  France  comme  des  sujets  français,  et  dans  le  traité 
de  la  Turquie  avec  l'Allemagne,  qui  exemptait  du  droit  de 
mézéterie  les  marchandises  et  effets  des  drogmans  barataires, 
la  faculté  pour  les  patentés  de  la  France  de  se  livrer  au  com- 
merce. Considérant  donc  comme  nuls  les  règlements  des 
années  1201  et  1207  de  l'hégire,  qui  étaient  en  contradiction 
formelle  avec  le  texte  des  Capitulations,  et  qui,  d'ailleurs, 
n'avaient  jamais  été  ni  reconnus  par  les  ministres  étrangers 
ni  appliqués,  il  informait  la  Porte  que  la  France  ne  tolérerait 
pas  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  ses  protégés  (-). 

Les  autres  ambassadeurs  eurent  un.  langage  non  moins 
énergique  :  celui  de  Russie  protesta  par  une  note  du  4-16 
avril.  11  s'y  référait  à  l'article  31  du  traité  de  commerce  de  la 

(1)  V.  ceUe  note  à  T Appendice  X. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  211,  f»  216. 
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Russie  avec  la  Turquie  aux  termes  duquel  «  les  drogmans  et 
autres  personnes  au  service  du  miaistre  et  des  consuls  russes 
jouiront  de  tous  les  privilèges  et  droits  accordés  aux.  sujets  de 
cette  nation  »  W.  Comment  nier,  ajoutait-il,  que  cet  article 
s'appliquât  aux  barataires,  puisqu'il  était  toujours  inséré  dans 
leurs  barats  t^)? 

Le  ministère  ottoman  insista  cependant  pour  que  les  pro- 
tégés se  soumissent  au  règlement,  et  quatre  barataires  fran- 
çais furent  appelés  chez  le  lieutenant  de  police  pour  y  être 
réprimandés.  Le  chargé  d'affaires  de  France  les  fit  accom- 
pagner par  son  drogman.  La  Porle  se  décida  alors  à  remettre 
aux  ministres  étrangers  une  troisième  note  conçue  en  termes 
comminatoires  contre  les  barataires;  les  ministres  refusèrent 
de  la  recevoir  (3). 

Les  persécutions  contre  les  barataires  reprirent  de  plus  belle. 
Ceux-ci,  devant  les  menaces  des  autorités  ottomanes,,  se  ca- 
chèrent d'abord  ou  se  réfugièrent  chez  les  drogmans  des  am- 
bassades. Mais  les  barataires  qui  naviguaient  sous  pavillon 
russe  furent  menacés  de  la  confiscation  de  leurs  navires,  ceux 
qui  s'adonnaient  au  commerce  et  à  l'industrie,  de  la  saisie  et 
de  la  vente  aux  enchères  de  leurs  biens  au  profitdu  domaine. 
Aussi  la  plupart  des  barataires  renoncèrent-ils  à  leur  litre  de 
protection  ;  on  les  biffa  des  registres  des  protégés  et  ils  ren- 
trèrent dans  la  catégorie  des  raïas,  menacés  par  les  Turcs  de 
payer  le  kharach  et  les  autres  impôts,  depuis  le  jour  de  leur 
exemption.  D'autres,  les  plus  riches,  pour  qui  l'abandon  de 
la  protection  eût  été  la  ruine,  se  conformèrent  au  règlement 
et  abandonnèrent  leurs   intérêts    commerciaux^^);    d'autres 

(1)  Traitô  du  10-21  juin  1783,  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1306. 

(2)  Arch.  air.  étr.,  t.  211,  fo  224. 

(3)  V.  cette  note  à  TAppendice  X. 

(4)  M.    Ruffin,  du  14  mai  1806,  Arch.  aif.  étr.,  t.  211,  f«>  289;  du   24  mai 
1806,  ibid.,  t.  211,  fo  319. 
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enfin  sollicitèrent  leur  naturalisation  du  gouvernement  qui 
les  protégeait(*). 

La  France,  comme  les  autres  nations  européennes,  com- 
mença par  soutenir  les  intérêts  des  barataires  et  le  général 
Sébastiani,  envoyé  comme  ambassadeur  à  Constantinople, 
reçut  des  instructions  en  ce  sens.  On  lui  recommandait  de 
défendre  ces  protégés  et  de  faire  remarquer  à  la  Porte  qu'elle 
avait  elle-même  aliéné  sa  liberté  en  reconnaissant  des  drog- 
mans  et  des  barataires  ;  elle  n'avait  donc  plus  le  droit  de  re- 
venir sur  les  concessions  qu'elle  avait  faites.  On  reconnaissait 
que  la  Russie  avait  abusé  de  son  influence  en  protégeant  des 
milliers  de  Grecs,  même  sans  barats,  mais  la  France  n'avait 
jamais  suivi  une  politique  semblable,  et  les  cent  cinquante 
barataires  qu'elle  protégeait  ne  pouvaient  constituer  un  dan- 
ger pour  le  repos  de  la  Turquie  (2). 

Mais  après  le  départ  de  l'ambassadeur,  Napoléon  changea 
brusquement  de  conduite.  En  accordant  satisfaction  à  la 
Turquie,  il  vit  un  moyen  de  lui  faire  des  concessions  à  peu 
de  frais  et  de  disposer  le  Sultan,  dont  il  avait  besoin,  en  fa- 
veur de  sa  politique  (3).  Aussi  n'hésita-t-il  pas.  Des  instruc- 


(1)  M.  Ruffin,  du  27  mars  1806,  iHd.,  t.  211,  £•  164  ;  Le  Mia.  des  Relat.  Extér. 
au  Min.  de  l'Intérieur,  du  18  juin  1806,  ihid.,  t.  212,  f«>  33. 

(2)  Instructions  au  général  Sébastiani  de  mai  1806,  Arch.  aff.  étr.,  t.  211,  fo 
334. 

(3)  On  peut  ajouter  que  cette  mesure  était,  dans  l'intention  de  l'Empereur, 
surtout  dirigée  contre  la  Russie  pour  qui  l'octroi  de  la  protection  était,  comme 
nous  TaTons  tu,  un  moyen  d'influence  politique.  Cette  préoccupation  de  Napo- 
léon s'est  manifestée  dans  un  projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Turquie, 
élaboré  en  1807,  et  dont  l'art.  5  portait  :  a  La  guerre  entre  la  Sublime-Porte  et 
la  Russie  ayant  annulé  tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre  ces  deux 
puissances,  la  Sublime-Porte  s'engage  à  n'en  renouveler  aucun  qui  porte  at- 
teinte à  ses  droits  de  souveraineté  et  qui  puisse  attribuer  à  la  Russie  un  droit 
quelconque  de  protection^  de  jurisdiction,  de  partage  d'autorité,  sur  une 
partie  des  sujets  ottovna/ns  ou  sur  quelques-unes  des  possessions  de  la  Sublime- 
Porte  ».  Arch.  aff.  élr.,  t.  215,  f<»  309. 
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tions  supplémentaires  fureat  envoyées  à  rambassadeur,  lui 
ordonnant  d'abandonner  les  barataires  sous  certaines  condi- 
tions. Et  pour  expliquer  ce  revirement  au  général  Sébastiani, 
le  ministre  écrivait  à  Constantinople  qu*on  s'était  aperçu  que 
la  suppression  des  barats  projetée  par  la  Turquie  était  spécia- 
lement dirigée  contre  la  Russie.  Cette  nation  avait  en  effet 
pris  sous  sa  protection  un  grand  nombre  de  Grecs  qui  navi- 
guaient sous  son  pavillon  et  échappaient,  grâce  à  son  appui, 
à  tous  leurs  devoirs  de  sujets  ottomaiis.  «  C'est  un  abus,  ajou- 
tait le  ministre,  que  S.  M.  TEmpereur  voit  cesser  avec  plaisir. 
Sa  Majesté  sait  que  dans  cette  mesure  générale  quelques  ap- 
plications particulières  nous  sont  contraires;  mais  elle  a 
comparé  les  effets  qui  en  résulteraient  pour  nous  ou  pour  la 
Russie  et  elle  a  vu  qu'il  n'y  avait  pas  à  balancer  entre  quel- 
ques inconvénients  et  beaucoup  d'avantages  »  (*). 

Le  général  Sébastiani,  profitant  de  l'absence  des  ambassa- 
deurs d'Angleterre  et  de  Russie,  renonça  donc  au  droit  de 
délivrer  des  barats,  mais  aux  conditions  suivantes  :  1'  aucune 
puissance  ne  pourrait  désormais  en  conférer;  2**  aucun  Grec, 
Arménien  ou  Turc  ne  pourrait  jamais  naviguer  sous  aucun 
pavillon  étranger,  et  notamment  sous  le  pavillon  russe; 
3*  aucun  Grec  ou  Arménien  ne  pourrait  jamais  obtenir  la 
nationalité  russe  ou  toute  autre  nationalité  par  naturalisation, 
et  les  naturalisations  accordées  depuis  quatre  ans  seraient 
annulées  v^). 

La  bonne  volonté  de  la  France  avait  fait  aboutir  une  ré- 
forme que  la  Turquie  désirait  depuis  longtemps,  mais  que 
Topposition  constante  des  ambassadeurs  étrangers  avait  tou- 

(1)  Le  Min.  des  Relat.  Extér.  à  M.  Ruffin,  du  12  juillet  1806,  Arch.  aff.  étr., 
t.  212,  r»  105. 

(2)  Le  général  Sébastiani  à  M.  de  Talleyrand,  du  25  août  1806,  ibid.,  t.  212, 

fo  154. 
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jours  empêché  de  réaliser.  Cette  fois,  les  barataîres  étaient 
définitivement  supprimés,  car  lorsque  TAngleterre  conclut 
en  1809  la  paix  avec  la  Turquie,  elle  promit  de  ne  solliciter 
de  barats  que  pour  les  drogmans  au  service  de  l'ambassadeur 
et  des  consuls,  de  ne  donner  de  patente  de  protection  à 
aucun  sujet  du  Sultan,  et  de  ne  pas  délivrer  de  passeport  sans 
Tassentiment  préalable  de  la  Porte  W.  Une  clause  semblable 
se  retrouve  avec  des  variantes  dans  les  traités  que  la  Turquie 
conclut  en  1823  avec  la  Sardaigne  (2),  en  1827  avec  la 
Suède  («^  en  1830  avec  les  Étals-Unis  (*),  en  1833  avec  la 
Toscane  (5),  en  1838  avec  la  Belgique  (6),  en  1839  avec  les 


(1)  Traité  da  5  janvier  1809,  art.  9  :  «  Les  ambassadeurs  et  consuls  d'Angleterre 
pourront,  selon  Tusage,  se  servir  des  dragomans  dont  ils  ont  besoin  :  mais  comme 
il  a  été  arrêté  ci-devant  d'un  commun  accord  que  la  Sublime-Porte  n'accor- 
dera point  de  bérat  de  drogman  en  faveur  d'individus  qui  n'exerceront  point 
cette  fonction  dans  le  lieu  de  leur  destination,  il  est  convenu,  conformément  à 
ce  principe,  que  dorénavant  il  ne  sera  accordé  de  bérat  à  personne  de  la  classe 
des  artisans  et  banquiers,  ni  à  quiconque  tiendra  boutique  ou  fabrique  dans 
les  marchés  publics,  ou  qui  prêtera  la  main  aux  afiaires  de  celte  nature,  et  il 
ne  sera  nommé  non  plus  des  Consuls  entre  les  sujets  de  la  Sublime-Porte  ».  — 
Art.  10  :  «  La  patente  de  protection  anglaise  ne  sera  accordée  à  personne  d'entre 
les  dépendants  ou  négociants,  sujets  de  la  Sublime-Porte,  et  il  ne  sera  livré 
à  ceux-ci  aucun  passeport  de  protection  de  la  part  des  ambassadeurs  ou  consuls 
sans  la  permission  préalable  de  la  Sublime-Porte  » .  Miltitz,  t.  II,  2«  partie, 
p.  802;  Aristarchi-Bey,  Législation  ottomane,  t.  IV,  p.  108. 

(2)  Traité  du  25  octobre  1823,  art.  13  :  «  Il  est  convenu  que  les  bâtiments 
marchands  sardes  qui  viendront  pour  trafiquer  en  Turquie,  navigueront  sous 
leur  propre  pavillon  et  ne  prendront  point  celui  d'une  autre  puissance;  que  le 
pavillon  sarde  ne  sera  point  donné  à  des  bâtiments  d'autres  puissances  ni  aux 
bâtiments  appartenant  à  des  rayas  ;  que  le  Ministre,  le  Consul  et  les  Vice-Consuls 
de  Sardaigne  ne  donneront  point  de  patentes  aux  sujets  de  la  Sublime-Porte  et 
qu'ils  ne  les  couvriront  de  leur  protection,  ni  ouvertement  ni  secrètement  : 
maximes  desquelles  il  ne  sera  point  permis  de  se  départir  ».  Miltitz,  t.  II,  2*  par- 
tie, p.  310. 

(3)  Traité  du  28  mai  1827,  art.  2,  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1137. 

(4)  Traité  du  7  mai  1830,  art.  5,  Miltitz,  t.  Il,  2«  partie,  p.  1464. 

(5)  Traité  du  12  février  1833,  art.  11,  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1472. 

(6)  Traité  du  3  août  1838,  art.  9,  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1461. 
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Villes    hanséaliques  (*),    et  ea    4843   avec  le   Portugal  (2). 
Les  Darats  étaient  supprimés,  toutes  les  puissances  euro- 
péennes s'étaient  engagées  par  traité  à  ne  pas  prêter  leur 
pavillon  à  des  raïas  et  à  n'accorder  leur  protection,  en  dehors 

• 

du  nombre  d'indigènes  indispensable  pour  le  service  des 
ambassades  et  des  consulats,  à  aucun  sujet  de  la  Porte;  mais 
il  y  eut  loin  de  ces  promesses  à  leur  exécution.  Les  nations 
chrétienoes  ne  pouvaient  renoncer  aussi  facilement  à  des 
usages  que  la  tolérance  des  Turcs  leur  faisait  considérer 
comme  des  droits,  et  la  protection  des  raïas  ne  disparut  pas; 
elle  ne  tit  qu'augmenter.  S'il  ne  fut  plus  délivre  de  barats 
dont  la  concession  exigeait  l'intervention  de  la  Porte^  on  les 
remplaça  par  l'oclroi  de  lettres  de  protection,  délivrées  par 
les  ministres  et  les  consuls  étrangers  de  leur  propre  autorité. 
Toutes  les  nations  étrangères  en  conservèrent  l'usage  mal- 
gré leurs  engagements,  mais  ce  fut  surtout  la  Russie  qui  re- 
trouva par  ce  moyen  en  Turquie  l'influence  dont  la  suppres- 
sion des  barats  Tavait  privée  sur  les  populations  grecques.  Déjà 
en  1806,  la  Porte  se  plaignait  que  le  gouvernement  russe  eût 
remis  à  ses  sujets  raïas  des  passeports  et  des  patentes  de  pro- 
tection, eût  couvert  leur  commerce  maritime  de  son  pavillon, 
et  eût  même  attiré  en  Russie  un  grand  nombre  d'entre  eux 
par  l'appât  de  nombreux  privilèges  (3).  Il  ne  fut  tenu  aucun 
compte  de  ces  protestations  et  les  agents  russes  continuèrent 
leurs  agissements  :  tout  Grec  qui  avait  navigué  quelque 
temps  à  bord  d'un  navire  russe  ou  qui  avait  acheté  quelque 
terrain  en  Bessarabie  devenait  protégé  russe,  quand  il  n'était 

(1)  Traité  de  1839,  art.  9,  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1492. 

(2)  Traité  du  20  mars  1843,  art.  9,  Murhard  (suite  de  de  Martens),  1843,  C.  V, 
p.  157. 

(3)  Note  officielle  remise  par  la  Sublime-Porte  à  la  Russie,  Arch.  aff.  étr.,  t. 
212,  f*  339. 
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pas  pourvu  de  lettres  de  ûaturalisation.  Par  ce  moyen,  la 
Russie  étendait  en  1808  sa  protection  sur  120.000  Grecs 
résidant  dans  Tempire  ottoman  W.  En  1816,  la  marine  des 
Grecs  de  l'Archipel  comprenait  530  vaisseaux  montés  par 
16.500  marins  :  sur  ce  nombre,  337  seulement  battaient 
pavillon  ottoman,  et  Ton  en  comptait  191  sous  le  pavillon 
russe  (2) 

Les  autres  nations  suivirent,  mais  avec  plus  de  modération, 
l'exemple  de  la  Russie.  En  1820,  la  Prusse,,  la  Suède,  le 
Danemark,  l'Espagne,  les  Deux-Siciles,  entretenaient  des 
consuls    à   Smyrne.    Elles    n'y   avaient    cependant    aucun 

(1)  Mém.  sur  Vétat  physique  et  politique  des  isles  â^Hydra^  Spècie^  Poro  et 
Ipséra  en  Vannée  1808^  par  M.  de  Jassaud^  élève  consul^  Arch.  aff.  élr.,  Mém. 
et  docum.,  t.  31,  f<>*  1  et  g. 

(2)  Élat  de  la  marine  marchande  des  Grecs  (1816),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur 
le  comm.  du  Levant  (1791-1826).  —  Voici  d'ailleurs  comment  la  conduite  do  la 
Russie  était  appréciée  dans  un  rapport  français  :  «  Aucun  de  ses  véritables  sujets 
ne  réside  à  Smyrne,  où  son  consul  général  est  septinsulaire...  Son  pavillon 
couvre  dans  ces  parages  fort  peu  de  ses  propres  bâtiments.  Mais  elle  protège 
efficacement  fous  les  Grecs  qui  lui  demandent  son  appui,  et  ne  laisse  échapper 
aucune  occasion  d'arborer  ses  couleurs  sur  les  navires  do  cette  nation  empres- 
sés de  profiter  des  immenses  privilèges  accordés  par  la  Porte  à  une  voisine 
puissante  dont  Tamitié  est  si  difficile  à  ménager.  Non  contente  d'adopter  la 
plupart  des  négociants  grecs,  elle  ouvre  les  bras  à  tous  les  forts  marchands  et 
aux  gens  de  toutes  les  classes  qui  sont  notables  par  leur  fortune  et  par  leur  in- 
fluence. En  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  consul  russe  n'est  pas  établi  à 
Smyme,  non  plus  que  dans  les  autres  places,  pour  protéger  les  personnes  et  le 
commerce  de  sa  nation,  mais  pour  couvrir  d'une  égide  puissante  rindépendance 
des  individus  de  quelque  importance  de  la  nation  grecque,  pour  favoriser  et 
aider  le  développement  de  leur  industrie  toujours  croissante,  pour  les  familia- 
riser eux-mêmes  avec  le  patronage  de  l'Empereur,  au  nom  duquel  il  exerce  déjà 
quelques  prérogatives  de  la  souveraineté  en  allant  tous  les  dimanches  à  leur 
métropole  recevoir  Tencens  et  baiser  l'Evangile.  La  conduite  de  ce  fonctionnaire 
dans  les  assemblées  des  divers  consuls  où,  conformément  aux  instructions  de  son 
ministre  à  la  Porte,  il  ne  vote  jamais  avec  ses  collègues,  même  pour  les  mesures 
d'ordre  et  de  police,  achève  de  prouver  que  cette  puissance  a  dans  ce  pays  des 
intérêts  tout  à  fait  séparés  de  ceux  des  Européens  ».  Réflexions  sur  la  sitiMt. 
polit,  et  comm€rc,  de  la  France  dans  les  États  du  Grand  Seigneur,  Mém.  pré- 
senté le  5  novembre  1820  au  duc  de  Richelieu  par  M.  Maroescheau,  élève  vice- 
consul,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (Mém.  sur  le  commerce),  t.  9,  fo»  303  et  s. 
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national  d'établi,  mais  elles  surveillaient  les  intérêts  de  leurs 
protégés  grecs  et  arméniens  qui  étaient  à  la  tête  des  plus 
importantes  maisons  de  commerce  de  la  place.  De  même,  le 
consul  d'Autriche  n'avait  dans  tout  son  ressort  aucune  maison 
autrichienne  importante,  mais  seulement  des  protégés  W, 

A  cet  état  de  choses,  la  Porte  essaya  encore  une  fois  d'ap- 
porter un  remède.  Le  {çénéral  Sébastiani  avait  autrefois  con- 
seillé au  sultan  Sélim,  pour  soustraire  les  riches  raîas  à  la 
protection  des  ministres  étrangers,  de  leur  garantir  lui-même 
certains  droits  moyennant  une  taxe  spéciale  :  son  Trésor  en 
aurait  bénéficié  et  le  nombre  de  ses  sujets  aurait  augmenté, 
les  raïas  n'ayant  plus  d'intérêt  à  rechercher  une  protection 
ou  une  nationalité  étrangère  W.  Après  l'insurrection  grecque 
de  1821,  la  Porte  se  décida  à  suivre  ce  conseil.  Les  raïas,  en 
payant  une  redevance  de  4  à  S. 000  piastres,  devenaient  titu- 
laires d'une  patente  de  protection  délivrée  par  le  ministère 
ottoman.  Elle  avait  pour  effet  d'assurer  au  porteur  les  mêmes 
privilèges  de  commerce  et  de  navigation  que  ceux  accordés  aux 
Européens  par  les  Capitulations.  De  plus,  les  patentés  étaient 
affranchis,  pour  leurs  affaires  de  commerce,  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  placés  sous  la  juridiction  spéciale  du  beglikdji- 
Efeiidi,  vice-chancelier  de  la  chancellerie  impériale  (3). 

Mais,  ce  système  inspirant  peu  de  confiance  aux  com- 
merçants grecs  et  arméniens,  ceux-ci  n'y  eurent  pas  recours, 
ot  les  bonnes  intentions  de  la  Porte  qu'on  avait  suspectées 
tant  de  fois  avec  si  juste  raison,  ne  purent  produire  aucune 
amélioration  à  la  situation  déplorable  créée  dans  l'Empire  par 
la  protection  étrangère. 

(1)  État  de  la  marine  marchande  des  Grecs  (1816),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur 
le  comm.  du  Levant  (1791-1826). 
^2)  Ibid. 
(3)  Miltilz,  t.  II,  2»  partie,  p.  316,  note. 
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Celle-ci  avait  pris,  avec  la  complicité  de  certaines  puissan- 
ces, des  proportions  véritablement  inouïes.  Il  en  résultait  un 
malaise  général  en  Turquie  qui  tenait  à  ce  que  les  protégés 
constituaient  un  danger  permanent  pour  la  sécurité  publique 
et  pour  la  prospérité  commerciale  de  l'Empire.  Ioniens  et 
Maltais  protégés  par  TAngleterre,  Dalmates  et  Croates  protégés 
de  TAutriche,  Grecs  de  TArchipel  protégés  russes  et  même 
individus  sans  nationalité,  c*était  parmi  les  pires  aventuriers 
que  les  ambassadeurs  et  les  consuls  recrutaient  la  plus  grande 
partie  de  leur  clientèle.  «  Quelle  que  soit  la  nationalité,  il 
suffit  d*avoir  un  passeport  signé  par  un  consul  anglais  pour 
être  de  fait  et  de  droit  protégé  anglais;  il  suffit  d'aller  passer 
trois  jours  à  Odessa  pour  revenir  protégé  russe,  quelqu.efois 
sujet  russe...  Quant  à  la  France,  elle  peut  proclamer  qu'elle 
est  étrangère  à  ces  actes.  On  n'a  rien  de  semblable  à  lui  re- 
procher» (1). 

Lia  Turquie  était  ainsi  devenue  le  rendez-vous  d'une  foule 
de  gens  sans  aveu,  rebut  des  civilisations  occidentales,  et  qui, 
ne  reculant  devant  aucune  extrémité,  y  vivaient  d'escroquerie 
et  de  vol  quand  ils  n'allaient  pas  jusqu'au  crime.  Ces  individus 
étaient  le  fléau  des  quartiers  francs  des  grandes  villes  de  l'Em- 
pire. Assurés  de  l'impunité  par  leur  qualité  de  chrétiens  et  de 
protégés  européens,  ils  continuaient  avec  cynisme  leur  vie 
d'aventures,  et,  lorsque  la  police  locale,  lassée  de  leurs  ex- 
ploits, se  décidait  à  les  arrêter,  leur  consul,  qui  n'aurait  pas 
hésité  à  approuver  cette  mesure  en  tout  autre  pays,  les  arra- 
chait des  mains  de  l'autorité,  en  protestant  contre  l'atteinte 
portée  à  ses  droits. 

D'autre  part,  les  raïas  riches,  gros  commerçants  grecs  et 
arméniens,  continuaient  à  solliciter  la  protection  étrangère 

(1)  Collas,  La  Turquie  en  1861,  p.  37. 
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comme  au  temps  de  la  délivrance  des  barats.  Ils  Tobtenaient 
toujours  en  y  mettant  le  prix.  Mais  cette  catégorie  de  protégés 
créait  aux  ministres  européens  des  difficultés  non  moins 
grandes  que  la  première.  Comme  ils  avaient  presque  toujours 
le  monopôle  des  fournitures  de  TÉiat,  ils  voulaient  utiliser  la 
protection  pour  leurs  affaires,  et  se  servir  de  Tinfluence  des 
consuls  dont  ils  dépendaient  pour  gagner  les  procès  qu'ils 
soutenaient  contre  l'État,  w  Alors  une  question  commerciale 
devient  presque  une  question  politique  :  la  chancellerie,  saisie 
de  l'affaire,  la  remet  à  ses  drogmans,  travaille  à  résoudre  les 
difficultés,  pendant  que  le  protégé  attend  patiemment  la 
rentrée  de  ses  fonds.  Grâce  à  cette  influence,  elle  s'opère; 
le  capital  revient  arrondi  par  de  gros  intérêts,  et  le  protégé 
recommence  avec  le  gouvernement  ottoman  une  affaire  plus 
importante,  destinée  à  se  terminer  de  la  même  façon.  Ces 
spéculations,  très  communes  en  Turquie,  complètement  en 
dehors  des  échanges  internationaux,  ayant  un  caractère  pu- 
rement local,  transforment  les  chancelleries  en  agences  com- 
merciales chargées  gratuitement  du  contentieux  de  certaines 
maisons  »  (*). 

D'autres  fois,  comme  il  arriva  lors  de  la  crise  commerciale 
de  1857,  ces  protégés  signaient  ou  endossaient  des  effets  de 
complaisance,  et  lorsque  l'effet  revenait  impayé,  ils  cher- 
chaient à  se  prévaloir  de  leur  titre  pour  en  éluder  le  rem- 
boursement. Quaiid,  après  leur  cessation  de  paiements,  ils 
étaient  déclarés  en  faillite,  le  consul  qui  les  protégeait  devait 
encore  s'occuper  du  règlement  de  la  faillite  et  de  la  liquida- 
tion de  leurs  affaires. 

Parmi  toutes  les  puissances  européennes,  il  en  était  deux 
surtout,  la  Russie  et  la  Grèce,  qui  favorisaient  la  dénationali- 

(1)  GoUas,  p.  130. 
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sation  des  sujets  du  Sultan,  en  les  accueillant  sous  leur  pro- 
tection ou  en  leur  accordant  la  naturalisation.  Tout  sujet 
ottoman,  chrétien  ou  musulman,  obtenait  quand  il  en  avait 
besoin,  en  faisant  un  voyage  de  quelques  jours  exigé  pour 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  la  naturalisation 
immédiate  dans  l'un  de  ces  deux  États;  sans  quitter  la  Tur- 
quie, moyennant  une  somme  d'argent  versée  à  l'ambassade 
ou  au  consulat,  les  agents  de  ces  puissances  étaient  prêts  à  le 
déclarer  protégé.  C'est  ainsi  qu'en  1841,  un  sujet  grec  qui 
soutenait  un  procès  devant  le  tribunal  ottoman  avait  demandé 
la  remise  de  l'affaire.  Quelques  jours  après,  il  se  présenta 
devant  le  tribunal  en  qualité  de  sujet  russe,  accompagné 
d'un  drogman  de  l'ambassade.  Dans  un  recensement,  on  avait 
constaté  qu'en  Turquie,  sur  300.000  individus  qui  se  disaient 
sujets  hellènes,  il  y  en  avait  150.000  qui  étaient  nés  do  pa- 
rents turcs  sur  le  sol  ottoman.  A  Constantinople  même,  il  y 
avait  21.000  sujets  hellènes  qui  étaient  certainement  sujets 
ottomans  (0. 

La  Porte  aurait  pu  opposer  à  ceux  de  ses  sujets  qui  recher- 
chaient une  nationalité  ou  une  protection  étrangère  les  ga- 
ranties du  Tanzimat  proclamées  au  Hatti-Shérif  deGulhané, 
le  3  novembre  1839  W  et  renouvelées  par  le  Hatti-Humaïoun 
du  18  février  1836(3). 

En  diverses  circonstances,  comme  pour  ne  pas  laisser 
prescrire  ses  droits  de  puissance  souveraine,  elle  avait 
protesté  contre  l'extension  abusive  de  la  protection.  En 
1852,  elle  se  plaint  que  les  consuls  européens  en  résidence 
à   Alep  causent,    par  la  protection    qu'ils  accordent    à  ses 

(1)  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat  y  1. 1,  p.  64  ;  t.  Il,  p.  102. 

(2)  Fcraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  t.  I,  p.  266  et  s. 

(3)  Pêraud-Giraud,  op.  cit.,  l.  I,  p.  271  et  6.;  Belio,  Étude  sur  la  propt^iété 
foncière  en  pays  musulmanf  p.  164  ot  s. 
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sujets,  un  préjudice  considérable  au  Trésor  W.  A  un  autre 
moment,  une  contestation  s'étant  élevée  entre  le  pacha  de 
Damas  et  les  consuls  d'Angleterre,  de  France  et  d'Autriche, 
le  gouvernement  saisit  cette  occasion  pour  demander  auxpuis- 
sances  de  procéder,  de  concert  avec  les  autorités  ottomanes» 
à  la  révision  des  listes  de  protégés  pour  en  rayer  ceux  qui  s'y 
trouveraient  inscrits  sans  droits.  Les  puissances  ne  purent 
refuser  de  faire  droit  à  une  aussi  légitime  requête.  Quelque 
temps  après,  la  Porte  décida  que  les  protégés  étrangers  qui, 
après  une  absence,  reviendraient  en  Turquie  dans  l'intention 
d'y  établir  leur  résidence  ou  de  s'occuper  de  leurs  affaires, 
seraient,  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille,  considérés 
comme  sujets  ottomans.  Par  suite,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient pas  admettre  en  leur  faveur  l'intervention  du  consul 
de  la  nation  dont  ils  étaient  les  clients  W. 

En  1860,  le  gouvernement  résolut  de  prendre  des  mesures 
plus  énergiques  contre  les  sujets  ottomans  qui  se  plaçaient 
sous  la  protection  étrangère.  Il  décida  que  ces  nouveaux  pro- 
tégés seraient  soumis  aux  lois  turques  pour  toutes  les  affaires 
antérieures  à  leur  dénationalisation,  qu'ils  n'hériteraient 
plus  de  leurs  parents  sujets  ottomans  et  qu'ils  seraient  obligés 
de  quitter  TEmpire  dans  les  trois  mois  qui  suivraient  l'obten- 
tion par  eux  delà  protection.  S'ils  possédaient  des  immeubles 
en  Turquie,  ils  devraient  les  vendre  dans  ce  délai,  et  s'ils  ne 
pouvaient  y  parvenir,  ils  en  chargeraient  un  procureur  fondé 
de  leurchoix,  mais  pris  parmi  les  sujets  ottomans.  Ils  seraient 
obligés  d'emmener  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à 
moins  que  ces  derniers,  majeurs,   ne  préférassent  rester  en 

(1)  Note  circulaire  de  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrangères  sur  Texten- 
bion  abusive  du  protectorat,  du  27  janvier  1852,  Féraud-Giraud,  op.  cit,,  t.  1, 
p.  289;  de  Testa,  t.  I,  p.  227. 

(2)  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  t.  I,  p.  65. 
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Turquie.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  voudraient  pas  exécuter  ces, 
mesures  et  qui  demeureraient  dans  J'Empire,  seraient  Iraité» 
et  considérés  comme  sujets  de  la  Porte,  et  comme  tels,  justi- 
ciables de  la  loi  ottomane  W, 

En  1862,  dans  une  circulaire  adressée  au  corps  diplomati- 
que, la  Porte  constatait  les  dispositions  bienveillantes  des 
puissances  qui  avaient  consenti  à  ce  qu'une  commission  mixte 
examinât  les  titres  de  protection  dont  certains  individus,  d'o- 
rigine ottomane,  cherchaient  à  se  prévaloir.  Mais  en  recher- 
chant les  causes  de  ces  abus,  elle  les  trouvait  dans  It^s  propres 
concessions  qu'elle  avait  faites  :  en  autorisant  les  nations  étran- 
gères à  choisir  parmi  les  indigènes  des  drogmaus,  des  agents 
consulaires,  des  janissaires,  des  censaux,  des  domestiques,  et  à 
les  soustraire  à  la  juridiction  du  Sultan,  on  avait  donné  nais- 
sance aux  pires  excès.  Pour  les  drogmans  par  exemple,  le 
gouvernement  constatait  que,  comme  avant  la  suppression 
des  barataires,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  ne  connaissaient 
même  pas  les  langues  étrangères.  L'abus  en  était  poussé  si 
loin  que,  dans  les  provinces,  les  consuls  accordaient  souvent 
le  titre  de  drogmans  à  des  gens  qui  ne  s'occupaient  que  de 
leurs  propres  affaires.  De  plus,  bien  que  les  Capitulations  li- 
mitassentla  protection  à  la  personne  même  du  drogman  et  à 
la  durée  de  ses  fonctions,  les  consuls  retendaient  à  son  com- 
merce particulier  et  à  ses  parents  ^^l 

Si  la  protection  accordée  parles  consuls  aux  drogmans  avait 
son  origine  dans  un  droit,  il  n'en  était  pas  'de  même  de  celle 
dont  ces  fonctionnaires  couvraient  les  boutiquiers,  bouchers. 


(1)  Mémorandum  adressé  par  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrangères,  le  14 
septembre  1860,  Ârch,  diplomat.  1861,  t.  I,  p.  157. 

(2)  Circulaire  d'Aali-Pacha  au  corps  diplomatique  au  sujet  de  la  naturalisa- 
tion des  sujets  turcs  comme  sujets  étrangers,  du  24  avril  1862.  Arch,  diplomat.^ 
1863,  t.  11,  p.  147. 
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boulangers,  etc.,  apportant  ainsi  toutes  sortes  d'entraves 'au 
commerce.  Aussi  le  gouvernement  insistait-il  auprès  des  con- 
suls pour  qu'ils  fissent  appliquer  par  les  boutiquiers  sous  leur 
protection  les  règlements  de  police  que  la  Porte  avait  édictés 
sur  le  prix  des  denrées  W. 

L'année  suivante,  la  Porte  promulgua,  d'accord  avec  les 
puissances,  le  règlement  relatif  aux  consulats  étrangers,  dans 
le  but  de  mettre  un  terme  aux  agissements  des  agents  euro- 
péens, en  limitant  aux  nécessités  du  service  le  droit  pour 
eux  de  prendre  des  indigènes  sous  leur  protection.  Le  nombre 
des  protégés,  strictement  déterminé  par  le  règlement,  varie 
selon  l'importance  de  l'agence  :  les  consuls  généraux  et  les 
consuls  des  chefs-lieux  de  province  ont  le  droit  d'avoir  quatre 
drogmans  et  quatre  yassakdjis  qui  jouissent  de  leur  protec- 
tion; les  consuls  dépendant  des  consuls  généraux,  trois  drog- 
mans et  trois  yassakdjis;  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
deux  drogmans  et  deux  yassakdjis.  Les  consuls  peuvent  em- 
ployer à  leur  service  des  indigènes  en  plus  grand  nombre, 
mais  ceux-ci  ne  jouissent  pas  de  la  protection,  à  moins  d'une 
entente  avec  la  Porte,  qui  aurait  reconnu  la  nécessité  de  dé- 
passer le  nombre  de  protégés  fixé  par  le  règlement  (art.  1  et 
2j.  Remarquons  que  le  nombre  des  drogmans  indigènes  et 
des  janissaires  de  l'ambassadeur  n'est  pas  limité;  comme 
d'autre  part  les  Capitulations  sont  muettes  sur  cette  question 
(V.  Capitulations  de  1740,  art.  4o),  il  faut  supposer  que  la 
Porte  s'en  remettait  à  leur  bonne  foi,  se  réservant  d'en  sur- 
veiller les  abus  W. 

(1)  Cire.  d'Aali-Pacha  aux  consuls  au  sujet  du  respect  à  porter  par  les  pro- 
tégés étrangers  à  la  base  monétaire  établie,  du  21  octobre  1862,  Arch,  diplamat.i 
1863,  t.  II,  p.  158. 

(2)  Une  conséquence  de  même  nature  résulte  des  articles  3  et  5  de  la  con- 
vention de  Madrid  du  3  juillet  1880  sur  la  protection  diplomatique  et  consulaire 
au  Maroc.  Le  nombre  des  interprètes,  gardes  et  domestiques  au  service  des 
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Pour  la  nomination  des  drogmans,  les  consuls  doivent 
s'adresser  à  Tambassadeur  de  leur  gouvernement  qui  obtient 
en  faveur  de  ces  employés  une  lettre  du  vizir  aux  autorités 
ottomanes,  constituant  leur  titre  de  protection  (art.  3). 
Quant  aux  yassakdjis,  les  consuls  généraux  nomment  eux- 
mêmes  ceux  qu'ils  emploient  et  notifient  leur  nomination 
au  gouverneur  général  qui  l'enregistre.  Les  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  doivent  solliciter  par  l'inter- 
médiaire des  consuls  généraux  une  lettre  du  vali  de  la 
province  qui  autorise  la  reconnaissance  de  leurs  yassakdjis 
par  les  autorités  locales  (art.  4).  Les  consuls  étrangers  ne 
doivent  plus  exercer  aucune  protection  sur  les  boutiques  ou 
les  boutiquiers  sujets  de  la  Porte  (art.  10),  Enfin,  le  nombre 
des  protégés  est  strictement  limité  par  le  règlement,  et  dans 
aucun  cas,  on  ne  peut  désormais  accorder  la  protection  à 
titre  honorifique  (art.  H). 

Tel  est  ce  règlement  qui  constitue  encore  aujourd'hui  la 
hase  de  la  protection  des  indigènes  en  Turquie  W,  Ajoutons 
qu'un  article  additionnel  du  20  décembre  1865,  prévoyant 
l'hypothèse  où  la  même  personne  remplirait  les  fonctions 
d'agent  de  plusieurs  puissances,  déclare  que  le  nombre  de 
ses  employés  protégés  n«  doit  pas  dépasser  le  maximum  du 
nombre  fixé  par  sa  qualité  de  consul  ou  de  vice-consul.  Au 
cas  de  nécessité  cependant,  une  entente  spéciale  entre  l'am- 


consuls  qui  jouissent  de  la  protection  des  puissances  européennes  est  strictement 
limitéf  mais  aucune  limitation  n'est  apportée  pour  les  agents  de  cette  espèce 
employés  par  les  ministres  européens.  V.  le  texte  de  la  convention  de  Madrid, 
Appendice  VIII. 

(1)  Féraud-Giraud.  op.  cit..  t.  I,  p.  290  et  s.;  de  Testa,  t.  I,  p.  228  et  s.  Ces 
auteurs  en  donnent  la  date  du  mois  d'août  1863.  Les  Archives  diplomatiques  qui 
le  publient  également  (1863,  t.  II,  p.  155),  en  donnent  une  date  légèrement  diffé- 
rente, le  considérant  comme  une  annexe  au  mémorandum  du  18  octobre  1862. 
—  y.  Appendice  IX. 

R.  19 
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bassadeur  et  la  Porte  pourra  en  autoriser  Taugmentation  (*). 

Le  règlement  de  1863  eut  des  conséquences  très  impor- 
tantes en  ce  qu'il  obligea  les  agents  des  puissances  euro- 
péennes en  Turquie  à  respecter  les  droits  de  cette  puissance 
sur  ses  nationaux.  Un  grand  nombre  de  raïas,  protégés  eu- 
ropéens et,  par  suite,  soustraits  à  la  juridiction  ottomane,  re- 
devinrent soumis  aux  lois  de  TEmpire.  Un  représentant  étran- 
ger dut  rayer  d'un  seul  coup  cinq  cents  protégés  indûment 
inscrits  sur  les  registres  de  sa  chancellerie  (2). 

Mais  si  la  plupart  des  nations  .européennes  se  soumirent 
à  Tapplication  du  règlement  de  1863,  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  la  Grèce  et  de  la  Russie.  Les  agents  de  ces  deux  puissan- 
ces, ne  pouvant  désormais  accorder  aux  sujets  raïasdu  Sultan 
une  protection  que  la  Porte  ne  reconnaissait  plus,  leur  accor- 
dèrent la  nationalité  grecque  ou  russe  avec  Tassenliment  de 
leurs  gou.vernements.  Vainement  la  Turquie  avait  espéré 
faire  cesser  Tabus  de  la  protèclion  étrangère  par  le  règle- 
ment de  1863,  car,  «  aussitôt  que  ce  règlement  fut  promul- 
gué, le  nombre  des  sujets  ottomans  adoptant  des  nationalités 
étrangères  augmentait  sensiblement  à  mesure  que  celui  des 
protégés  diminuait  >>  (3).  Pour  faciliter  le  changement  de  na- 
tionalité des  sujets  du  Sultan,  certains  États  avaient  même 
changé  leur  loi  de  naturalisation  en  modifiant  les  conditions 
de  séjour. 

Le  gouvernement  ottoman,  décidé  à  mettre  un  terme  à  ces 
pratiques,  promulgua  la  loi  du  19  janvier  1869  sur  la  natio- 
nalité. Pour  empêcher  les  sujets  ottomans  ayant  leur  domi- 

(1)  /.  dt^  dr.  inteitiat.  privé,  1893,  p.  461.  V.  Appendice  IX. 

(2)  Discours  du  ministre  d'/Vllemagne  à  la  conférence  du  21  février  1879,  réu- 
nie pour  étudier  la  question  des  protégés  au  Maroc,  Arch.  diplomat.^  18^,  t. 
XIV,  p.  152. 

(3)  Mémorandum  de  la  Sublime-Porto  aux  puissances,  du  mois  d'avril  1869,  de 
Testa,  t.  VII,  p.  542  et  s. 
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cile  dans  TËmpire  de  se  soustraire  à  Tautorilé  du  Sullau, 
cette  loi  exige  que  les  sujets  qui  veulent  changer  de  nationa- 
lité obtiennent  l'autorisation  du  gouvernement.  Et,  dans  le 
but  de  faire  cesser  toute  contestation  sur  la  nationalité,  l'arti- 
cle 9  déclare  que  tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman 
est  réputé  sujet  ottoman  et  traité  comme  tel,  jusqu'à  ce  que 
sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  constatée  (*).  La 
Porte  voulut  même  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  en  con- 
sidérant comme  sujets  ottomans  les  Turcs  naturalisés  Grecs 
dans  les  dernières  années.  La  Grèce  protesta,  les  puissances 
intervinrent,  et  la  Turquie  renonça  à  son  projet  W. 

Cependant  la  Turquie  était  décidée  à  liquider  cette  fois  la 
question  si  longtemps  pendante  de  la  protection  étrangère. 
Dans  un  nouveau  mémorandum  aux  puissances,  le  gouver- 
nement faisait  remarquer  qu'il  avait  donné  des  instructions 
rigoureuses  aux  autorités  ottomanes  pour  faire  observer  les 
Capitulations  à  la  lettre.  Mais,  à  côté  des  droits  résultant  de 
celles-ci,  il  s'était  introduit  dans  la  pratique  des  usages  tout 
à  fait  contraires  à  leur  texte.  Examinant  ceux  de  ces  usages, 
que  Ton  devait  conserver  et  ceux  qu'il  fallait  désormais  re- 
jeter, le  mémorandum  concluait  ainsi  :  «  Les  privilèges  con- 
férés par  les  Capitulations  sont  l'apanage  exclusif  des  sujets 
étrangers.  Ces  actes  n'autorisent  nulle  part  les  puissances 
étrangères  à  étendre  leur  protection  aux  sujets  ottomans  au- 
tres que  ceux  qui  sont  à  leur  service  en  qualité  de  drogmans 
ou  de  yassakdjis.  En  dehors  de  ces  derniers,  la  Sublime-Porte 
ne  reconnaît  point  d'autres  protégés  étrangers.  Quant  à  ceux- 
là,  leur  nombre  est  fixé  par  le  règlement  consulaire  de  1863; 

(1)  V.  la  loi  de  1869,  de  Testa,  t.  VII,  p.  526  et  s.;  Aristarchi-Bey,  t.  I,  p.  7 
et  s.;  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  intemationause, 
1890,  2«  éd..  p.  532;  et  le  Memoi-andum  précité  du  mois  d'avril  1869. 

(2)  Circulaire  du  26  mars  1869  de  la  Sublime-Porte  aux  gouverneurs  généraux 
des  vilayels  de  TEmpire,  de  Tosia,  t.  VII,  p.  352, 
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la  proiection  qui  leur  est  accordée  est  individuelle  et  atta- 
chée à  leurs  fonctions;  elle  cesse  avec  celles-ci  et  n'est  pas 
transmissible  à  leurs  héritiers,  comme,  pendant  leur  vie, 
l'Ile  ne  s*étend  à  aucun  membre  de  leur  famille  »  (*). 

Une  commission  d'enquête  fut  créée  au  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Constantinople,  pour  examiner  la  natio- 
nalité des  individus  qui,  présumés  sujets  ottomans,  préten- 
daient à  une  nationalité  ou  à  une  protection  étrangère.  Afin 
de  donner  toute  garantie  d'impartialité  sur  son  fonctionne- 
ment, l'article  7  du  règlement  de  cette  commission  autorisait 
le  consul  protecteur  à  se  faire  représenter  à  ses  travaux  par 
un  délégué  (2). 

Toutes  les  puissances  acceptèrent  cette  vérification;  la 
Grèce  seule  ne  voulut  pas  en  reconnaître  la  légitimité,  et  les 
relations  restèrent,  de  ce  chef,  tendues  pendant  quelques 
années  entre  les  deux  États.  Enfin,  en  1875,  il  intervint  un 
arrangement  :  la  Grèce  renonça  à  suivre  sa  pratique  anté- 
rieure, et  la  Turquie  de  son  côté  reconnut  toutes  les  natura- 
lisations de  ses  sujets  antérieures  à  1858  (3). 

Ce  dernier  acte  mettait  ainsi  fin  à  un  conflit  qui  durait  de- 
puis plus  d'un  siècle  entre  la  Turquie  et  les  nations  euro- 
péennes, conflit  qui  aurait  dû  cesser  depuis  longtemps  par 
suite  de  la  sagesse  des  mesures  prises  par  certains  ministres 
ottomans,  si  la  faiblesse  de  leurs  successeurs  et  l'audace  tou- 
jours croissante  des  représentants  étrangers  n'en  avaient  fait 
perdre  à  la  Turquie  tout  le  bénéfice. 

(1)  Mémorandum  aux  puissances,  du  mois  de  mai  1869,  de  Testa,  t.  VII,  p.  549. 

(2)  Règlement  du  17-29  juillet  1869,  art.  7  :  «  Toutes  les  fois  que  la  commis- 
sion aura  à  oumr  une  enquête,  la  mission  ou  le  consulat  dont  la  protection  est 
revendiquée,  aura,  s'il  le  désire,  la  faculté  d'envoyer  un  délégué  qui  assistera  à 
Fenquête  ».  De  Testa,  t.  VII,  p.  561  ;  Aristarchi-Bey,  1. 1,  p.  12. 

(3)  Gogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux^ 
2e  éd.,  1890,  p.  203. 
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II.  Janissaires,  cknsaux  et  domestiques.  \ 

Si  les  drogmana  furent  les  premiers  sujets  du  Sultan  admis 
au  privilège  de  la  protection  étrangère,  ce  bénéfice  fut,  dans 
la  suite,  étendu  à  d'autres  catégories  d*indigènes  employés  par 
les  légations  et  les  consulats. 

De  ce  nombre  furent  les  janissaires  mis  à  la  disposition  des 
agents  européens.  Ces  soldats  leur  avaient  été  donnés  à  Tori- 
gine  pour  protéger  leur  personne,  leur  famille  et  leur  demeure 
contre  le  fanatisme  des  Turcs  qui  englobait  tous  les  chrétiens 
dans  la  même  haine  religieuse. 

Leurs  fonctions  étaient  multiples  :  ils  veillaient  à  la  sécurité 
des  Européens,  servaient  de  garde  d'honneur  au  consul  ou  à 
Tambassadeur,  et  assuraient,  sous  les  ordres  de  ce  fonction- 
naire, la  police  de  la  nation.  Le  ministre  ou  le  consul  choi- 
sissait lui-même  les  janissaires  qu'il  voulait  employer  à  sa 
garde,  il  les  logeait  à  son  hôtel  et  leur  donnait  une  rétribution 
mensuelle  et  des  gratifications  extraordinaires  lorsque  ceux-ci 
l'accompagnaient  aux  audiences  solennelles  du  vizir  ou  du 
pacha,  ou  dans  les  visites  qu'il  faisait  à  l'occasion  des  grandes 
fêtes.  S'il  n'était  pas  satisfait  du  service  de  ses  janissaires,  il  les 
renvoyait  à  la  caserne  et  les  faisait  punir  par  leurs  chefs.  A 
raison  même  de  ses  avantages,  la  fonction  était  très  enviée, 
et  les  officiers  de  la  Porte  cherchèrent  souvent  à  faire  accepter 
aux  consuls  des  soldats  de  leur  choix. 

Pour  éviter  cette  ingérence  étrangère,  plusieurs  nations 
européennes  firent  insérer  dans  leurs  traités  avec  la  Turquie 
une  clause  qui  reconnaissait  à  leurs  agents  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  janissaires  et  de  les  changer  à  leur  volonté  W. 

(1)  Capitulations  anglaises  de  1675,  art.  29  :  «  Les  ambassadeurs  et  consuls 
d'Angleterre  pourront  se  servir  des  drogmans  et  janissaires  qui  leur  plaira  et 
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Les  Capitulations  françaises  ne  renfermaient  pas  cette  clause 
et  M.  de  Bonnac  en  1725,  dans  un  mémoire  au  Roi,  regrettait 
cette  lacune,  cause  de  grandes  difficultés  pour  Tambass^ideur 
et  pour  les  consuls  W;  il  conseillait  vivement  de  la  combler 
lors  du  renouvellement  des  Capitulations.  En  1740,  M.  de 
Villeneuve  n'y  manqua  pas  :  l'art.  45  des  Capitulations  qu'il 
signa  avec  le  Sultan,  renferme  la  clause  du  libre  choix  des 
janissaires  et  des  drogmans  (2),  et  l'art.  50  garantit  aux  janis- 
saires de  Tambassadeur  et  des  consuls  la  protection  de  leurs 
officiers. 

Le  nombre  des  janissaires  des  représentants  étrangers 
était  variable  :  l'ambassadeur  du  Roi  en  avait  six,  mais  le 
baile  de  Venise  n'en  avait  que  trois  (3).  Quant  aux  consuls,  ils 
en  avaient  généralement  deux  :  Tun  accompagnait  en  tous 
lieux  le  consul,  lui  servait  de  garde,  se  rendait  partout  où  sa 
présence  était  nécessaire  pour  la  protection  des  Français,  em- 
pêchait les  rixes  entre  les  matelots  français  et  les  gens  du  pays; 
l'autre  gardait  la  maison  consulaire  où  il  y  avait  souvent  des 
dépôts  d  argent,  surveillait  les  Français  que  le  consul  avait 

qui  leur  seront  convenables  sans  que  i'Aga  des  janissaires  ou  autre  comman- 
dant tel  qu'il  soit,  puisse  s'y  oppossr  par  violence,  ny  se  mêler  de  ce  qui  re- 
garde leurs  fonctions  ».  —  Traiié  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
du  10-21  juin  1783,  art.  54  :  «  Pour  veiller  à  la  sûreté  des  maisons  où  les  consuls 
seront  logés,  ils  pourront  demander  les  janissaires  qu'ils  voudrouti  et  les  janis- 
saires seront  protégés  par  les  oda-baschi  et  autres  ofûciers,  sans  que  ceux-ci 
puissent  pour  cela  exiger  d'eux  le  moindre  impôt  ou  gratification  ».  Miltitz,  t. 
11,  2«  partie,  p.  1306.  —  V.  aussi  Capitulations  des  Pays-Bas  de  161E,  art.  15. 

(1)  Mém.  génér.  au  siyeC  du  commerce  des  François  dans  le  Levant  (1725), 
par  M.  de  Bonnac,  Arch.  aff.  étr.,  suppl.,  t.  72,  f»  44  et  s.  —  V.  aussi  Mém. 
des  articles  qu'il  faudrait  corriger  et  de  ceux  quHl  faudrait  ajouter  aux  Co- 
pilulations  selon  le  sentiment  du  consul  d'Alep  (1716),  Arch.  aff.  étr.,  Mém. 
sur  le  comm.  du  Levant  (1708-1716). 

(2)  V.  suprà,  p.  257,  note  1,  cet  article. 

(3)  Le  nombre  des  janissaires  de  l'ambassadeur  du  Roi  fut  fixé  à  six  dès  le 
début  de  l'ambassade,  car  en  1574,  M.  de  Noailles  avait  déjà  six  janissaires  à 
son  service,  Arch.  aff.  étr.,  1. 1,  f»  249. 
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condamnés  à  rester  dans  leur  demeure,  exécutait  les  sentences 
du  tribunal  consulaire.  Mais  ce  nombre  n'avait  rien  de  limité, 
puisque  le  consul  du  Caire,  dont  la  charge  était  très  impor- 
tante, eut  un  moment  jusqu'à  six  janissaires  W,  Quelquefois, 
mais  rarement,  les  traités  fixaient  le  nombre  des  janissaires 
auquel  avait  droit  chaque  consul.  L'art.  20  du  traité  du  24 
septembre  1689,  conclu  entre  le  roi  de  France  et  le  dey  d'Alger, 
établit  que  le  consul  de  France  à  Alger  aurait  le  droit  d'em- 
ployer deux  janissaires  à  son  service  W. 

11  faut  croire  que  la  protection  des  janissaires  avait  donné 
lieu  aux  mêmes  abus  que  celle  des  drogmans,  car  dans  une 
circulaire  d'Aali-Pacha  au  corps  diplomatique,  le  minisire 
ottoman  disait  en  1862  :  «  L'emploi  des  yassakdjis  est  certes 
une  nécessité,  et  en  qualité  d'employés,  leur  personne  mais 
seulement  leur  personne  et  non  pas  leur  commerce  ni  leurs 
autres  affaires  particulières  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le 
service  des  consulats,  doit  être  sous  la  protection  provisoire 
des  consulats  chez  lesquels  ils  ont  pris  du  service.  Mais  cette 
protection  doit  cesser  dès  l'instant  qu'ils  ne  sont  plus  au  ser- 
vice, et  elle  doit  se  borner  surtout  au  nombre  strictement  né- 
cessaire. —  V.  E.  reconnaîtra,  dans  son  équité.  Monsieur, 
qu'il  serait  juste  d'adapter  le  nombre  et  les  attributions  de 
ces  officiers  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  Capitulations  et  de  les 
empêcher  de  constituer  un  petit  corps  de  gendarmes  com- 
mandés et  protégés  par  des  autorités  étrangères  ))(3).  La  consé- 
quence de  cette  circulaire  fut  que  le  règlement  de  1863  fixa  le 
nombre  des  yassakdjis  auquel  aurait  droit  chaque  consul  gé- 

(1)  Masson,  p.  448. 

(2)  MUtitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  10. 

(3)  Circulaire  d^Aali-Pacha  au  corps  diplomatique  au  sujet  de  la  naturalisa- 
tion des  sujets  tiircs  comme  sujets  étrangers,  du  24  avril  1862,  Arch.  diplomat.y 
1863,  t.  n,  p.  147. 
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néra],  consul  ou  vice-coasul,  ainsi  que  le  mode  de  nomiûa- 
tion  de  ces  soldats  W. 

Les  marchands  européens  employaient  pour  les  affaires  de 
leur  commerce  des  censaux  ou  courtiers  indigènes.  L'usage 
de  ces  intermédiaires  avait  été  apporté  d'Europe  par  les  négo- 
ciants chrétiens^,  mais  il  se  comprenait  mieux  en  Turquie 
que  partout  ailleurs.  Ignorant  non  seulement  la  langue  turque, 
mais  aussi  celle  des  diverses  populations  avec  lesquelles  ils 
devaient  entrer  en  relations  pour  leurs  affaires,  Grecs,  Armé- 
niens, Arabes,  Persans,  peu  au  courant  des  usages  orientaux 
si  différents  de  ceux  de  leur  pays,  les  marchands  européens 
étaient  dans  l'obligation  absolue  d'avoir  recours  pour  leurs 
achats  et  leurs  ventes  à  des  intermédiaires  que  Ton  (it  de 
bonne  heure  bénéficier  des  avantages  de  la  protection  eu- 
ropéenne. 

Les  censaux  des  négociants  européens  étaient  presque  tous 
juifs.  Ceux-ci,  après  avoir  été  expulsés  d'Espagne  et  du  Por- 
tugal à  la  fin  du  xv"  siècle  s'étaient,  comme  nous  l'avons  vu, 
établis  en  grand  nombre  en  Turquie,  en  Egypte  et  en  Syrie. 
Bien  accueillis  par  les  musulmans  qui  leur  avaient  permis  de 
suivre  leur  religion  et  de  vivre  en  communautés  sous  l'admi- 
nistration de  leurs  propres  chefs  en  ne  les  assujettissant  qu*à 
payer  le  kharach,  ils  avaient  bientôt  considéré  la  Turquie 

(i)  V.  supràf  p.  228  et  Appendice  IX.  Remarquons  à  ce  sujet  que  le  corps 
des  janissaires  fut  supprimé  en  1826.  Depuis  cette  époque,  les  gardes  des  consuls 
et  des  ambassadeurs  se  recrutent  parmi  les  soldats  de  police  appelés  Khavass. 

(2j  II  y  avait  à  Pise  au  moyen  âge  des  courtiers-jurés  appelés  sensali  par 
l'entremise  desquels  toutes  les  négociations  commerciales  devaient  s'efifectuer. 
La  liberté  du  courtage  y  fut  établie  en  1343.  L.  de  Valroger,  Étude  sur  Vinsti- 
tution  des  consuls  de  la  mer  au  moyen  âge^  A  oui;,  rev.  histor,  de  dr,  franc, 
et  étr,,  1891,  p.  50.  En  France  même,  Tordonnaoce  de  la  marine  de  1681  con- 
sacre le  litre  VII  du  livre  1  à  organiser  et  à  réglementer  la  profession  d'inter- 
prètes-jurés dont  les  marchands  et  les  capitaines  étrangers  devaient  employer 
le  ministère. 
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comme  leur  «  terre  promise  »  (*).  L'apathie  des  Turcs,  Tacti- 
vité  des  Juifs  jointe  à  leur  génie  des  affaires,  mirent  rapide- 
ment entre  leurs  mains  tout  le  commerce  de  TEmpire.  Ils 
obtinrent  aussi  la  régie  des  principaux,  impôts  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  plupart  des  grands.  Leurs  richesses  leur 
avaient  donné  de  Taudace  et  pour  augmenter  leur  fortune,  ils 
avaient  eu  recours  aux  moyens  les  plus  blâmables  :  non  seule- 
ment ilsfaisaientrusuresurunegrande  échelle,  maisencoreils 
falsifiaient  les  monnaies  et,  par  leurs  spéculations,  élevaient 
le  cours  des  marchandises.  Aussi  étaient-ils  arrivés  à  se  faire 
détester  des  Turcs  qui  les  haïssaient  autant  pour  leur  fortune 
que  pour^  le  malaise  général  dont  ils  étaient  la  cause.  Un 
baile  vénitien  écrivait  au  Sénat  en  1612  qu'on  devait  redouter, 
lorsque  les  Turcs  se  réveilleraient  de  leur  torpeur,  un  mas- 
sacre général  des  juifs  de  FEmpire  (2). 

Les  Juifs  étaient  seuls  avec  les  Arméniens  à  s'adonner 
au  commerce  en  Turquie  et  c'est  parmi  les  membres  de 
ces  deux  nations  que  les  marchands  européens  recrutè- 
rent toujours  leurs  censaux,  de  préférence  cependant  parmi 
les  juifs,  à  cause  de  leur  grande  connaissance  des  lan- 
gues (^).  Les  fonctions  de  censaux  étaient  très  recherchées 

(1)  Relat.  de  Tambassadeur  vénitien  Agoslino  Nani,  en  1602,  pendant  le 
hallage  de  Francesco  Contarini,  Barozzi  et  Berchet,  t.  I,  p.  32;  Relat.  du  baile 
Simon  Contarini  en  1612,  ibid,,  t.  1,  p.  165. 

(2)  Relat.  du  baile  Simon  Contarini,  précitée.  —  V.  aussi  la  Relation  de  Tam- 
bassadeur  Agostino  Nani  (1602),  précitée  ;  d'Arvieux,  Mémoires^  t.  VI,  p.  441  ; 
Tournefort,  Relat.  d'un  voyage  du  Levant^  t.  I,  p.  15. 

(3)  c  Us  se  servent  vulgairement  de  la  langue  espagnole  et  portugaise  et  en 
leurs  synagogues,  de  L*hébraïque,  comme  aussi  en  leurs  contracts  et  actes  pu- 
blics :  outre  cela,  plusieurs  d*entre  eux  sçavent  encore  Titalienne,  turquesque 
et  arabesque,  de  sorte  que  par  toutes  les  villes  de  Tobéissance  du  Turc,  si 
quelque  estranger  a  affaire  de  drogman,  ils  se  présentent  en  foule  à  son  service, 
et  se  trouvent  parmy  eux  gens  de  tant  de  langues  qu'ils  sçavent  une  partie  de 
celle  d'Europe,  d'Asie  et  Afrique  :  ils  les  apprennent  pour  servir  à  leur  avarice 
et  tromperies,  estant  les  gens  du  monde  plus  attachés  au  lucre,  et  qui  .s'em- 
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à  cause  des  avantages  que  procurait  la  protection  étrangère. 
C'est  ce  qui  fait  que  très  souvent  on  dépassa  le  nombre 
nécessaire  aux  besoins  du  commerce  de  la  nation.  Â  rÉchelle 
de  Salonique  en  1751,  chaque  maison  de  commerce  avait 
jusqu'à  quatre  censaux(^). 

Les  censaux  touchaient  un  droit  de  censerie  sur  toutes  les 
affaires  qui  se  traitaient  par  leur  intermédiaire,  et  ils  bénéfi- 
ciaient des  avantages  douaniers  des  Capitulations  de  la  nation 
qui  les  employait;  d'autre  part,  ils  s'entendaient  avec  les  indi- 
gènes pour  tromper  les  marchands  européens,  et  avec  les  doua- 
niers pour  extorquer  de  l'argent  à  ceux-ci  en  dénonçant  leurs 
fausses  déclarations,  qu'ils  avaient  eux-mêmes  suscitées.  Mais 
ces  bénéfices  ne  leur  suffisaient  pas,  et  ils  obtinrent  souvent 
des  marchands  européens,  qu'ils  exploitaient  sans  scrupules, 
mais  auxquels  ils  étaient  indispensables,  de  faire  étendre  la 
protection  dont  ils  jouissaient  à  leurs  parents  et  à  leurs  amis(^). 
Les  Francs  regrettaient  souvent  d'être  obligés  de  leur  faire 

ployent  le  plus  librement  à  t(>ut  ce  qu'on  les  veut  occuper,  pour  peu  de  profit 
qu'ils  y  ayent  ».  De  Brèves,  Relations  de  ses  voyages  faicts  en  Hierusa- 
/e«i,  etc.,  p.  40.  —  Un  siècle  plus  tard,  un  voyageur  écrivait  à  propos  de  FEchelle 
de  Smyme  :  «  Les  juifs  sont  là  les  seuls  comme  j'ai  dit  ailleurs,  qui  fassent  le 
métier  de  courtiers.  On  ne  conclut  aucun  marché  sans  eux,  et  les  marchands 
de  toutes  sortes  de  nations  observent  en  quelque  façon  le  sabbat  avec  eux,  au 
moins  à  l'égard  de  la  cessation  de  toute  œuvre  mercenaire.  La  plupart  sont  à 
la  Douane,  et  ils  passent  pour  être  plus  honnêtes  gens  en  Turquie  qu'ailleurs  >. 
I^  Mottraye,  t.  I,  p.  182. 

(1)  État  de  la  police  et  des  usages  de  V Échelle  de  Salonique  (1751),  Arch.  aff. 
étr.,  Mcm.  sur  le  comm.  du  Levant  (1751-1753). 

(2)  «  Un  abus  majeur  qui  a  frappé  M.  de  Tott  (inspecteur  des  Echelles)  à 
Alcp  et  dans  tout  le  Levant,  c'est  la  protection  banale  qui  est  accordée  par  le 
Consul  à  toutes  les  personnes  qui  ont  quelques  relations  avec  les  censaux  de  la 
nation;  cette  protection  que  Tintérêt  du  Consul  et  celui  des  drogmans  fait  sou- 
vent  accorder,  compromet  dans  les  Echelles  le  respect  qui  est  dû  au  nom  de  S. 
M.  lorsqu'il  est  employé  pour  des  rayas  qui  n'ont  ni  droit  ni  titre  pour  être  pro- 
tégés par  la  France.  Il  seroit  sans  doute  décent  et  avantageux  de  n'accorder  la 
protection  qu'à  l'individu  qui  est  attaché  au  service  de  la  nation  ».  Mém.  sur  les 
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toutes  ces  concessions,  mais  ils  n'osaient  les  leur  refuser  dans 
rîntérêt  de  leurs  affaires  W. 

Il  arriva  pour  les  censaux  ce  qui  s'était  produit  pour  les 
drognnans  et  pour  les  janissaires  :  quelques  juifs,  munis  de 
puissantes  recommandations  de  fonctionnaires  ottomans  vou- 
lurent se  faire  accepter  de  force  comme  censaux  de  la  nation 
par  les  marchands  européens.  Aussi  fit-on  insérer  dans  les 
traites  avec  la  Turquie  la  liberté  absolue  pour  les  négociants 
de  choisir  leurs  courtiers,  de  les  congédier  s'ils  n'en  étaient 
pas  satisfaits,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  à  leur  conve- 
nance  W.  Cette  nécessité  se  fit  encore  plus  vivement  sentir 
dans  les  rapports  des  nations  chrétiennes  avec  les  Régences 
barbaresques  (•^). 

Et  non  seulement  ceu?(  dont  on  avait  refusé  les  services 
comme  censaux  attaquaient  les  courtiers  en  charge,    mais 

arrangements  généraux  du  Levant  et  de  Barbarie  (i779),  Arch.  aff.  étr., 
Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1767-1790).  —  V.  Instruct.  du  6  mai  1781, 
commentaire  de  Part.  144  du  titre  I  de  Tordonnance  du  3  mars  1781. 

(1)  Le  baile  Marioo  Cavalli  dans  sa  relation  au  Sénat  en  1560,  écrivait  que  les 
dix  ou  douze  marchands  vénitiens  établis  à  Constanlinople  faisaient  par  l'inter- 
médiaire  des  juifs  tout  le  commerce  de  la  capitale,  mais  il  ajoutait  :  «  E  una 
cosa  è  grandemente  da  considerare,  che  per  mala  interpretazione  dei  capitoli, 
è  permesso  che  gli  Ebrei  navighino  con  nostre  navi  e  galère  come  Veneziani,  e 
questo  non  dicono  i  capitoli;  perô  non  tutto  in  un  Iratto  si  potrà  provvedere, 
che  per  gli  Ebrei  il  Turco  non  cura  nuUa  >'.  Alberi,  3«  série,  t.  I,  p.  275. 

(2)  Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Turquie  du  10-21  juin  1783, 
art.  70;  Traité  entre  la  Porte  et  les  Êtets-Unis  du  7  mai  1830,  art.  3;  Traité 
entre  la  Porte  et  les  Deux-Siciles,  du  7  avril  1740,  art.  15. 

(3)  Traité  d'Alger  avec  la  France,  du  25  avril  1684,  art.  18;  du  17  décembre 
1801,  art.  15;  les  Pays-Bas,  du  18  juin  1712,  art.  17;  les  États-Unis,  du  5  sep* 
tembre  17^,  art.  17;  —  du  Maroc  avec  la  Grande-Bretagne,  du  1"  février 
1751,  art.  4;  du  8  avril  1791,  art.  4;  les  Êtat?-Unis,  du  28  juin  1786,  art.  15; 
—  de  Tripoli  avec  la  France,  du  29  juin  1685,  art.  19;  du  27  mai  1693,  art.  19; 
du  4  juillet  1720,  art.  16;  du  9  juin  1729,  art.  24;  du  19  juin  1801,  art.  38;  TEs- 
pagne,  du  10  septembre  1784,  art.  24  ;  —  de  Tunis  avec  la  France,  du  25  no- 
vembre 1665,  art.  16;  du  30  août  1685,  art.  20;  du  16  décembre  1710,  art.  15;  du 
20  février  1729,  art.  15  ;  du  9  novembre  1740,  art.  15  ;  du  23  février  1802,  art.  7  ; 
la  Grande-Bretagne,  du  22  juin  1762,  art.  2;  TEspagne,  de  janvier  1791,  art.  15. 
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encore  ils  fomeotaient  contre  eux  et  les  négociants  européens 
des  émeutes  qui  troublaient  leurs  affaires  et  mettaient  en 
danger  leurs  personnes  :  on  dut,  pour  faire  cesser  ces  atta- 
ques, menacer  les  agitateurs^d'un  châtiment  sévère  W. 

Les  Capitulations  françaises  ne  renfermaient  aucune  dis- 
position garantissant  aux  négociants  le  libre  choix  de  leurs 
censaux.  Ceux-ci  jouissaient  en  fait  d'une  complète  indépen- 
dance à  cet  égard,  mais  il  était  toujours  à  craindre  qu'en  cas 
de  difficultés,  l'ambassadeur  ne  pût  invoquer  le  texte  des 
traités.  M.  de  Bonnac  avait  déjà  signalé  cette  lacune  en 
1725  (2)  et  lorsqu'on  renouvela  les  Capitulations  en  4740,  on 
prit  soin  de  la  combler  :  Tart.  60  donna  sur  ce  point  com- 
plète satisfaction  aux  marchands  français  en  mettant  leurs 
censaux  à  l'abri  des  attaques  de  «  certains  envieux  et  vindica- 
tifs »,  et  en  leur  permettant  de  recruter  leurs  courtiers  parmi 
les  membres  de  telle  nation  qu'il  leur  plairait;  toute  violence 
contre  les  marchands  ou  leurs  censaux  était  menacée  de  châ- 
timent. 

Lorsque  plus  tard  la  Porte  voulut  réagir  contre  les  abus  de 
la  protection,  elle  faisait  remarquer  dans  une  circulaire 
adressée  aux  ministres  étrangers  que,  d'après  les  traités  en 
vigueur  tels  qu'elle  les  interprétait,  Tinstitulion  des  censaux 
n'avait  eu  pour  but  que  d'assurer  la  jouissance  des  avantages 


(1)  Traité  du  27  juillet  1718  conclu  ;à  Passarowitz  avec  TAutriche,  art.  14  : 
«  Les  juifs  ne  pourront  point  sïngérer  dans  les  aûaires  de  commerce  des  mar- 
chands impériaux,  ni  entreprendre  de  remplir  les  fonctions  de  censal  ou  de 
courtier,  en  s'appuyant  de  quelque  intercession  puissante,  à  moins  que  les 
marchands  impériaux  ne  les  emploient  de  leur  propre  gré.  Et  si  les  juifs  pour 
se  venger  de  ne  pas  avoir  été  employés,  venaient  à  s'attrouper  perfidement,  ils 
seront  punis  avec  la  dernière  rigueur,  pour  servir  d'exemple  à  d'autres  ».  Mil- 
titz,  t.  II,  2o  partie,  p.  1434.  Traité  avec  l'Espagne  du  14  septembre  1782,  art. 
15;  avec  la  Toscane,  du  12  février  1833,  art.  16. 

(2)  Mém.  gènér,  au  sujet  du  commerce  des  François  datis  le  Levant  (1725), 
Aroh.  air.  étr.,  suppl.,  t.  72,  f»«  44  et  s. 
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concédés,  au  commerce  de  la  puissance  dont  relevait  le 
négociant  étranger,  et  non  pas  de  protéger  la  personne  ou 
les  affaires  particulières  du  sujet  ottoman  chargé  de  ses  inté- 
rêts. Et  la  note  ajoutait  :  «  Les  Capitulations  garantissent 
aux.  négociants  étrangers  le  libre  choix  de  leurs  courtiers, 
mais  elles  ne  stipulent  rien  qui  autorise  ceux  des  sujets 
ottomans  qui  exercent  cette  profession  à  se  soustraire  à  la 
juridiction  de  leur  souverain  et  de  se  faire  passer  pour  pro- 
tégés étrangers  »  W. 

C*était  donc  la  négation  d'un  état  de  fait  qui  existait  depuis 
longtemps  sans  que  la  Porte  eut  jamais  songé  à  protester,  et 
en  faveur  duquel  on  aurait  pu  invoquer,  au  moins  implici- 
tement, les  dispositions  de  certains  traités.  La  Turquie  mit  à 
exécution  les  intentions  qu'elle  manifestait  dans  cette  circu- 
laire, lorsqu'elle  édicta  le  règlement  de  1863.  Elle  y  décla- 
rait qu'  «  aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  être  soustrait  à  la 
juridiction  ottomane  par  la  charge,  l'emploi  ou  le  service 
qu'il  tiendrait  d'un  sujet  étranger.  Les  intérêts  étrangers 
seuls  qui  se  trouveraient  confiés  entre  ses  mains  jouiront  de 
la  protection  étrangère  ».  Et,  afin  de  faire  connaître  aux  au- 
torités locales  les  intérêts  étrangers  dont  pouvait  être  chargé 
un  sujet  ottoman,  il  fallait  passer  un  acte  en  règle  au  tribu- 
nal de  commerce  ou  faire  une  déclaration  devant  les  auto- 
rites  à  fin  d'enregistrement  (art.  8).  Quant  aux  sujets  otto- 
mans chargés  de  ces  intérêts  étrangers,  ils  conserveraient 
leur  qualité  de  sujets  ottomans  et  continueraient  de  relever 
de  la  juridiction  ottoipane  dans  leurs  affaires  privées  et  dans 
leurs  personnes  (art.  9)  (2). 

(1)  Circulaire  d'Âali-Facha  au  corps  diplomatique  au  sujet  de  la  naturalisa- 
tion des  sujets  turcs  comme  sujets  étrangers,  du  24  avril  1862,. /l  rc/i,  diplomat.y 
ISeS.t.  II,p.  147. 

(2)  V.  Appendice  IX. 
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La  dernière  catégorie  de  protégés  indigènes  était  les  domes- 
tiques des  ambassadeurs  et  des  consuls.  Il  était  d'usage  en 
Turquie  que  ces  domestiques  fussent  affranchis  des  impôts  et 
soustraits  à  la  juridiction  ottomane,  pour  mieux  assurer  le 
service  des  représentants  étrangers.  Les  ambassadeurs  et  les 
consuls  les  choisissaient  librement,  et,  pendant  longtemps,  le 
nombre  de  ces  indigènes  protégés  ne  fut  pas  fixé  :  on  s*en 
rapportait  à  la  bonne  foi  des  agents  étrangers  pour  maintenir 
leur  nombre  dans  une  limite  normale.  Puis  les  marchands 
voulurent  faire  aussi  bénéficier  leurs  domestiques  de  la  pro- 
tection de  la  nation,  et  lorsqu'ils  y  réussirent,  ils  déclarèrent 
un  plus  grand  nombre  de  serviteurs  qu'ils  n'avaient  réelle- 
ment, afin  d'exempter  d'impôts  quelques  indigènes  qu'ils  favo- 
risaient. Dans  rÉchelle  de  Smyrne,  vers  1740,  ces  abus  avaient 
atteint  des  proportions  considérables  :  il  était  d'usage  que  la 
nation  rachetât,  par  un  abonnement  annuel,  le  kharach  des 
indigènes  à  son  service,  qu'elle  protégeait.  Les  députés  de  la 
nation  donnaient  au  consul  des  listes  de  dix  à  douze  indigènes 
employés  aux  affaires  de  la  nation ,  les  marchands  faisaient 
passer  pour  leurs  domestiques  certains  indigènes  qui  n'étaient 
pas  à  leur  service,  de  sorte  que  la  dépense  de  ce  chef  aug- 
mentait tous  les  ans.  A  l'origine  elle  était  de  210  piastres  et 
elle  était  parvenue  à  dépasser  cette  somme  de  3  à  400  pias- 
tres (i). 

Cet  état  de  choses  devait  donner  naissance  à  des  difficultés 
et  il  n'y  manqua  point  (2). 

L'Angleterre  fut  la  première  nation  qui  fit  insérer  dans  ses 
Capitulations  une  clause  stipulant  l'exemption  d'impôts  pour 
les  domestiques  de  l'ambassadeur,  dont  le  nombre  fut  fixé  à 

(1)  Mém.  des  observations  que  j'ai  faites  à  Smyrne  au  sujet  de»  dépenses  (s. 
d.),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  3ur  le  comm.  du  Levant  (1732-1737). 

(2)  V.  infrà,  chap.  IV. 
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dix  (*).  Oq  pouvait  regretter  que  les  Capitulations  françaises 
ne  fussent  pas  à  cet  égard  aussi  formelles,  et  Ton  avait  proposé 
de  demander  que  les  domestiques  de  Tambassadeur  jusqu'au 
nombre  de  dix  et  ceux  des  consuls  à  concurrence  de  six, 
fussent  exempts  de  tous  droits  (2).  Les  Capitulations  de  1740 
accordèrent  bien  ce  privilège  pour  les  domestiques  de  l'am- 
bassadeur à  concurrence  de  quinze,  mais  elles  n'aiTranchirent 
nullement  ceux  des  consuls  (3).  Comme  la  France  avait  le  droit 
de  se  prévaloir  des  dispositions  contenues  dans  les  Capitula- 
tions étrangères,  elle  aurait  pu,  pour  faire  reconnaître  la 
protection  sur  les  domestiques  des  consuls  et  même  sur  ceux 
des  marchands,  invoquer  le  traité  conclu  par  la  Porte  avec 
TAulriche  en  i718,  dont  l'article  o  exemptait  de  tout  impôt 
les  consuls,  vice-consuls,  interprètes,  marchands  et  tous  les 
domestiques  effectivement  employés  à  leur  service  (*). 

Cependant  les  consuls  n'en  continuèrent  pas  moins  à  pro- 
téger les  domestiques  à  leur  service  et  même  des  raïas  qui  en 
prenaient  le  titre  sans  en  remplir  Temploi.  Aussi,  dans  sa 
note  du  24  avril  1862  la  Porte  crut-elle  devoir  protester  contre 


(i)  Capitulations  anglaises  de  1675,  art.  70  :  «  En  vertu  de  la  sincère  amitié 
que  le  susnommé  Roy  témoigne  et  de  sa  grande  sincérité  envers  notre  Porte  de 
félicité,  on  accorde  à  ses  ambassadeui*s  Texemption  de  toutes  sortes  de  droits  pour 
dix  de  ses  serviteurs  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  sans  qu'il  soit  permis  de 
les  inquiéter  là-dessus  ». 

(2)  Mém.  des  articles  qu'il  faudrait  corriger  et  de  ceux  quil  faudrait  ajouter 
aux  Capitulations  selon  le  sentiment  du  consul  d'Alep  (1716),  Arch.  ait.  étr., 
Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1708-1716);  Mém.  de  M.  de  Bonnac  de  1725, 
précité. 

(3)  Art.  47  :  «  Des  domestiques,  rayas  ou  sujets  de  ma  Sublime-Porte ,  qui 
sont  au  service  de  l'Ambassadeur  dans  son  Palais,  quinze  seulement  seront 
exempts  des  impositions,  et  ne  seront  point  inquiétés  à  ce  sujet  ». 

(4)  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1430.  —  V.  aussi  traité  du  Danemark  avec  le  Maroc 
du  18  juin  1753  (art.  19)  et  du  25  juillet  1767  (art.  15),  Miltitz,  t.  II,  2«  partie, 
p.  1047  et  1(^1  ;  Traité  de  la  Porte  avec  la  Toscane  du  12  févrieç  1833  (art.  6  , 
MUtilz.  t.  2,  2«  partie,  p.  1472. 
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cet  usage(*).  Le  règlement  de  1863  fut  même  plus  rigoureux  : 
la  note  de  1862  semblait  reconnaître  le  droit  à  là  protection 
pour  les  domestiques  effectifs;  le  règlement  déclara  formelle- 
ment que  les  domestiques  indigènes  des  consuls  n*auraient 
aucun  droit  à  la  protection  étrangère,  mais  que,  par  égard 
pour  les  consuls  qui  les  employaient,  on  ne  les  arrêterait 
s'ils  commettaient  quelque  crime,  qu'après  en  avoir  averti  les 
consuls  (art.  12)  W. 

Le  règlement  de  4863  ayant  été  accepté  par  les  puissances, 
il  n'y  aurait  donc  de  protégés  que  les  domestiques  raïas  de 
l'ambassadeur,  mais  au  nombre  de  quinze  seulement,  en  vertu 
des  Capitulations.  Quant  aux  consuls,  aucun  de  leurs  servi- 
teurs indigènes  ne  jouirait  du  bénéfice  de  la  protection. 

Actuellement,  toutes  les  difficultés  qu'avait  autrefois  fait 
naître  la  protection  des  indigènes  sont  tranchées  par  le  rè- 
glement de  1863  :  le  nombre  des  drogmans,  des  janissaires 
et  des  domestiques  employés  par  les  agents  européens  qui 
|)euvenl  bénéficier  de  la  protection  étrangère  est  strictement 
limité.  Quant  aux  censaux,  ils  n'existent  plus  en  Turquie. 

Le  règlement  de  1863  a  donc  ramené  à  de  justes  proportions 
un  état  de  fait  qui,  nécessité  parla  situation  spéciale  de  la  Tur- 
quie, avait  rapidement  dégénéré  en  abus.  Mais  on  peut  re- 
marquer, pour  justifier  les  ambassadeurs  et  les  consuls  de  leur 
tendance  à  étendre  la  protection  qu'ils  accordaient  aux  indi- 
gènes bien  au  delà  de  leurs  besoins,  qu'ils  y  étaient  encoura- 
gés par  la  conduite  des  ministres  et  l'insolence  des  pachas, 

(1)  «  Nou5  regrettons  de  devoir  ajouter  que  souvent  les  consulats  prétendent 
protéger  à  titre  de  leurs  domestiques  des  indigènes  qui  n^ont  jamais  servi  en 
cette  qualité,  qui  exercent  d'autres  métiers,  complètement  étrangers  aux  con- 
sulats, et  qui  n'ont  été  inscrits  dans  la  liste  des  protégés  que  pour  se  dérober  à 
Tautorité  de  leur  souverain.  »  Circulaire.  d'Aali-Pacha  au  corps  diplomatique, 
précitée. 

(2)  V.  Appendice  IX. 
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(]iii  les  obligeail  à  augmcnler  le  plus  possible  leur  clientèle 
musulmane,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  soulèvements  popu- 
laires que  le  fanatisme  des  Turcs  dirigeait  contre  les  chré- 
tiens. 

SECTION  111 

Protégés  religieux. 

La  protection  de  la  religion  catholique  en  pays  musulman 
fut  une  des  préoccupations  les  plus  constantes  de  la  monar- 
chie. Le  Roi  Très  Chrétien  se  considéra  toujours  comme  le 
défenseur  de  TÉglise,  et  au  xV  siècle,  les  ambassadeurs  de 
Louis  XI  auprès  du  pape  revendiquaient  pour  leur  maître  ce 
rôle  de  champion  de  la  foi  catholique  W. 

C'est  surtout  en  Orient  que  la  France  eut  l'occasion  d'ap- 
pliquer cette  idée.  Là  en  effet,  depuis  le  schisme  de  Photius 
qui  avait  séparé  l'Église  en  deux  grandes  confessions,  la  pa- 
pauté espérait,  avec  l'aide  de  la  France,  ramener  à  l'obéis- 
sance les  chrétiens  dissidents  et  réaliser  l'union  des  Églises, 
<'n  même  temps  que  ses  religieux  iraient  soulager  les  catho- 
liques opprimés  parles  Turcs,  en  leur  apportant  le  secours  de 
leur  ministère. 

L'aide  de  la  France  ne  lui  fit  jamais  défaut.  Le  Roi  Très  Chré- 

(1)  «  Si  N.  S.  Jésus-Christ  a  investi  St  Pierre,  prince  des  apôtres,  et  ses  suc- 
cesseurs, de  l'office  pastoral  pour  conserver  les  ouailles  du  Seigneur  dans  la 
vraie  croyance,  dans  Tuaion,  dans  le  service  de  Dieu,  c'est  Lui  aussi  qui  a  cons- 
titué les  rois  de  France  conservateurs  et  protecteurs  particuliers  et  spéciaux  de 
la  foi  catholique,  de  la  Sainte  Eglise  romaine  et  des  Souverains  Pontifes;  à  tel 
point  que  chaque  fois  qu'on  a  vu  le  pape  attaqué  par  les  infidèles  ou  môme 
chassé  du  siège  apostolique  de  Rome,  on  a  vu  aussi  le  roi  de  France  appeler  ses 
armées  et  sa  noblesse,  se  transporter  en  personne  près  du  pape  ou  ailleurs,  at- 
taquer Tadversairo  et,  avec  la  grâce  de  Dieu,  vaincre  et  replacer  ses  souverains 
pontifes  sur  leur  siège.  C'est  pourquoi  les  rois  de  France  ont  bien  mérité  et 
obtenu  le  litre  de  rois  très  chrétiens  et  l'empire  dans  le  royaume  ».  De  Maulde 
la  Clavière,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  t.  I,  p.  60. 

H.  20 
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tien  profita  de  ses  bonnes  relations  avec  le  Sultan  poupfa'voriser 
la  religion  en  Turquie  et  au  xviu"  siècle,  un  ambassadeur pou- 
vaitécrire  que  «  la  religion  catholique  n'est  tolérée  et  ne  se  aiain- 
tient  en  Levant  que  parla  protection  du  Roi  »(*).  Aussi,  dans  les 
instructions  adressées  aux  ambassadeurs,  eut-on  toujours  le 
soin  de  recommander  à  leur  vigilance  les  intérêts  religieuxl^). 

Celles  qui  furent  envoyées  à  M.  de  Marcheville  sont,  à  cet 
égard,  caractéristiques  :  «  L'emploi  principal  de  l'ambassa- 
deur du  Roi  à  la  Porte,  écrivait  Louis  XIII,  est  de  protéger, 
sous  le  nom  et  l'autorité  de  Sa  Majesté,  les  maisons  religieuses 
établies  en  différents  endroits  du  Levant,  comme  aussi  les 
chrétiens  qui  y  vont  et  en  viennent  à  dessein  de  visiter  les 
saints  lieux  de  la  Terre-Sainte.  C'est  pourquoi  Sa  Majesté  re- 
commande à  M.  de  Marcheville,  son  ambassadeur  à  la  Porte, 
de  travailler  sans  relâche  à  maintenir  les  religieux  dans  la 
possession  de  leurs  maisons,  dans  la  jouissance  entière  des 
libertés  et  franchises  qui  leur  ont  été  accordées  par  les  Capi- 
tulations faites  entre  le  Roi  et  le  Grand  Seigneur,  et  même 
d'y  en  ajouter  de  nouvelles  s'il  est  possible,  afin  d'affermir 
les  dits  religieux  dans  leurs  établissements,  et  de  les  mettre 
à  couvert  des  persécutions  et  des  avanies  qui  leur  sont  susci- 
tées par  les  ennemis  de  notre  religion  ». 

Tous  les  représentants  de  la  France  en  Turquie  s'appliquè- 
rent, comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  à  exécuter  fidèle- 
ment les  ordres  du  Roi  au  sujet  de  la  reli^^ion  P\ 

(i)  M.  de  Villeneuve,  Mëni.  concernant  les  missions  de  Levant,  Arch.  aff. 
étr.,  t.  83,  fo  398. 

(2)V.  notamment  Instructions  du  Cardinal  de  Richelieu  à  M.  delà  Haye-Vante- 
let,  du  44  avril  16-39,  Avenel,  Lettres^  instrucl.  diplonuU.  et  papiers  d'État  du 
Cardinal  de  Richelieu  (Collect.  de  docum.  inéd.),  t.  VI,  p.  320  et  8.;  Instruct.  à 
M.  de  Guilleragues  du  10  juin  1679,  Arch.  aff.  étr.,  t.  16,fo  4;  à  M. de  Villeneuve 
en  1728,  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV,  p.  73-75. 

(3)  Le  marquis  de  Villeneuve  écrivait  au  Roi  le  18  octobre  1731  :  «  Je  n'en- 
trerai, Sire,  dans  aucun  détail  des  autres  affaires  qui,  quoique  d^une  moindre 
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DâDs  uae  liste  des  principaux  commandemeDls,  au  nombre 
de  vingt-deux,  obtenus  par  M.  Girardin  pendant  son  ambas- 
sade, en  faveur  de  la  religion,  du  commerce  et  des  esclaves, 
quatorze  se  rapportent  à  des  intérêts  religieux  (*). 

La  protection  de  la  religion  constituait  ainsi  pour  les  am- 
bassadeurs du  Roi  une  charge  aussi  difficile  que  délicate. 
Ils  devaient  veiller  à  la  conservation  des  Lieux-Saints  et  de$ 
sanctuaires  du  culte,  et  par  suite,  obtenir  quand  c'était  néces- 
saire, la  permission  de  faire  réparer  ces  sanctuaires  ;  proté- 
ger les  missionnaires  et  les  pèlerins,  c'est-à-dire  éviter  aux 
religieux  les  avanies  qu'ils  s'étaient  attirées^  modérer  leur  ar- 
deur de  prosélytisme,  faire  révoquer  les  commandements  pris 
contre  eux,  assurer  aux  pèlerins  le  libre  accès  des  Lieux- 
Saints,  et  dans  ce  but,  un  consul  français  fut  installé  à  Jéru- 
salem; défendre  les  populations  de  l'Archipel  et  le  clergé  la- 
tin de  ces  îles  contre  les  attaques  des  Turcs  et  les  excès  des 
Grecs;  s'entremettre  en  faveur  des  catholiques  du  Liban  et  de 
l'Albanie;  enfin,  faire  respecter  les  privilèges  de  la  bannière 
de  Jérusalem. 

Ce  sont  ces  multiples  fonctions  qu'il  nous  reste  à  exposer. 

§  1 .  Protection  des  Lieux-Saints,  des  missionnaires 

et  des  pèlerins. 

Au  IX'  siècle,  Charlemagne  avait  reçu  du  calife  Haroun- 
al-Raschid    les   clés   du    Saint-Sépulcre   avec    la   souverai- 

ronsidération,  n'aToient  cependant  pas  eu  un  succès  plus  heureux  sous  les  pré- 
cédens  gouvernemens.  Je  me  raporte  au  compte  que  j'en  ai  rendu  aux  minis- 
tres de  V.  M.  J'ai  cru  devoir  lui  parler  plus  particulièrement  de  celles  qui  peu- 
vent satisfaire  sa  piété  et 'son  zèle  pour  les  intérêts  de  la  relijrion  et  pour  le 
maintien  des  privilèges  dont  sa  protection  fait  jouir  les  missionnaires  dans  les 
États  du  Grand  Seigneur.  Comme  c'est  là,  Sire,  un  des  articles  de  mes  instruc- 
tions que  V.  M.  m'a  le  'plus  essentiellement  recommandé,  je  me  fais  un  devoir 
d'y  donner  toute  mon  aplication  ».  Arch.  aflf.  étr.,  t.  83,  {^  312. 
(l)  V.  cette  liste  à  l'Appendice  XI. 
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oeté  de  la  Terre-Sainle,  le  calife  ne  se  réservant  que 
le  titre  de  lieutenant  de  TEmpereur.  Plus  lard,  quand  les 
Lieux-Saints  furent  tombés  aux  mains  des  musulmans,  la 
France  fut  à  la  tôte  du  mouvement  des  croisades  et  plu- 
sieurs de  ses  rois  quittèrent  le  continent  pour  commander 
les  armées  qui  devaient  délivrer  la  Palestine  du  joug  des 
infidèles.  Les  intérêts  de  la  religion  furent  toujours  considérés 
par  eux  comme  les  propres  intérêts  de  la  France,  fille  ainée 
de  rÉglise.  En  1270,  Philippe  le  Hardi,  dans  le  traité  qu'il 
conclut  avec  le  roi  de  Tunis,  stipule  la  liberté  pour  les  chré- 
tiens d'exercer  leur  religion;  au  siècle  suivant,  le  consul  des 
Français  à  Alexandrie  s'intitule  consul  des  pèlerins;  lorsque 
le  sultan  des  Mamelucks  s'adresse  à  Louis  Xll  en  1510,  il 
offre  de  lui  remettre  les  Lieux-Saints;  lors  de  la  Capitulation 
accordée  en  Egypte  au  consul  des  Français  et  des  Catalans, 
en  1328,  le  Sultan  permet  à  ces  deux  nations  de  «  laconstrer 
leurs  esglisescogneucs  en  Alexandrie, sellonqu'ilseraesclaircy 
en  la  justice  ». 

Après  la  ruine  des  établissements  éphémères  fondés  par 
les  croisés  en  Syrie  et  en  Palestine,  les  Lieux-Saints  étaient 
restes  aux  mains  de  religieux  latins.  Dès  Tannée  1023,  le 
sultan  Mouzafi*er  accorda  des  privilèges  à  ces  religieux  ;  en 
1212,  le  sultan  Akmed-Châh,  et  en  1277,  le  sultan  Akmed- 
Acheref,  confirmèrent  ces  privilèges. 

Au  xm'  siècle,  le  pape  avait  confié  la  garde  des  sanctuaires 
de  Palestine  à  des  franciscains  qui  prirent  le  nom  de  Pères 
de  Terre-Sainte,  Le  roi  de  Naples,  Robert  le  Sage  et  sa  femme 
Sanche,  eu  1342,  achetèrent  du  Sultan  «  le  cénacle  et  la 
chapelle  où  eut  lieu  l'apparition  du  Christ  à  ses  apôtres, 
et  le  droit  pour  les  religieux  de  l'ordre  de  Saint  François, 
de  demeurer  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre  et  d'y  célébrer 
les  offices  divins  >>.   Le  pape  Clément  VI  enregistra  celte 
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acquisition  dans  la  bulle  Gralias  ayimus  du  2  décembre 
1342  (V.  Pendant  tout  le  moyen  âge  ces  religieux  latins 
vécurent  à  Jérusalem  sous  la  protection  du  consul  de  Gènes 
ou  de  Venise. 

Lorsque  les  Turcs  s'emparèrent  de  la  Palestine,  de  TÉgypte 
et  de  Constantinople,  ils  respectèrent  Tordre  de  choses  établi. 
François  I",  fidèle  à  la  politique  traditionnelle  de  la  France, 
avant  d'avoir  conclu  un  traité  avec  le  Sultan,  intervint  en 
4528  en  faveur  de  la  religion  catholique.  Une  église,  le  mo- 
nastère du  montSion,  avait  été  convertie  en  mosquée;  le  Roi 
écrivit  à  Soliman  pour  le  prier  de  rétablir  dans  leurs  droits 
les  Latins  dépossédés.  Celui-ci  lui  répondit  que  la  loi  mu- 
sulmane s  opposait  à  ce  qu'il  déférât  à  son  désir,  mais  il  se 
montra  fort  bien  disposé  pour  les  chrétiens  (-).  Il  donna 
d'ailleurs  uhe  preuve  de  ses  intentions  bienveillantes  quelques 
années  plus  lard  :  vers  loiO,  Téglise  Saint-Benoît,  fondée  par 
les  Génois  à  Galata,  était  menacée  du  même  sort;  l'am- 
bassadeur de  France  la  demanda  au  nom  de  son  maître  pour 
en  faire  une  chapelle  royale,  et  le  Sultan  en  fit  don  au  Roi 
Très  Chrétien  (^).  Lorsqu'en  1535,  les  deux  souverains  si- 
gnèrent le  premier  traité  entre  la  France  et  la  Turquie, 
Soliman  ne  fit  aucune  difficulté  pour  accorder  aux  mar- 
chands chrétiens  le  libre  exercice  de  leur  religion  W. 

(1)  Famin,  Hist,  de  la  rivalité  et  du  protector,  des  églises  chrét.  en  Orient,  p. 
170  et  s.;  de  Testa,  t.  IIl,  p.  326.  —  V.  aussi  le  P.  Michel,  Les  missions  latines 
en  Orient,  p.  8  et  s. 

(2)  Le  texte  de  la  lettre  du  SuUan  à  François  !«»•  est  publié  par  de  Testa,  t. 
III,  p.  3^6. 

(3)  Belin,  Hist,  de  la  latinité  de  Constantinople  y  p.  236. 

(4)  «  Quant  à  ce  qui  touche  la  religion,  a  esté  expressément  promis,  accordé 
et  conclud  que  lesdits  marchantz,  leurs  agentz'  et  serviteurs  et  tous  autres  sub- 
getz  du  Roy  ne  puyssent  jamays  estre  molestez  ne  jugez  parcaddis,  Pangiacbeys, 
sousbassy,  ne  autres  que  par  l'excelse  Porte  seulement,  et  qu'ilz  ne  puyssent 
estre  faictz  ne  tenuz  pour  Turcqs,  si  eulx  mesmes  ne  le  veuUent  et  le  confessent 
de  bouche  sans  vioUence,  ains  leur  soit  licite  observer  leur  religion .  i» 
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Henri  II  suivit  ia  même  politique  que  son  père.  Les  reli- 
gieux latins  étaient  persécutés  à  Jérusalem  ;  son  ambassa- 
deur, M.  d'Aramori,  fit  le  voyage  de  Palestine  pour  mettre 
fin  aux  vexations  dont  ils  étaient  Tobjet  (*).  Il  se  préoccupa 
également  d'assurer  la  sécurité  des  pèlerins  qui  se  rendaient 
aux  Lieux-Saints  et  le  successeur  de  M.  d'Aramon,  M.  de  la 
Vigne,  lui  annonçait  en  ces  termes  qu'il  avait  obtenu   un 
commandement  du  Sultan  favorable  aux  pèlerins  :  «  Comme 
V.  M.  veult  et  entend  que  le  voiage  en  Hiérusalem  soit  libre 
à  tous  chrestiens,  mesmement  à  vos  subjectz,  amys  et  con- 
federez,  que  pour  tant  S.  H.  voulust  aussy  vous  accorder  un 
commandement,  affin  que  doresnavant  les  gens  vouez  à  une 
telle  Visitation   ne  soient  plus  molestez  ni  empeschez  de  la 
pouvoir  parachever.   Le  commandement  pour  Hiérusalem, 
elle  me  l'a  aussy  faict  bailler,  duquel  je  vous  envoyé  la  tra- 
duction »  (2). 

Jérusalem  était  fréquemment  en  proie  aux  rivalités,  sou- 
vent dégénérées  en  luttes  et  en  émeutes,  des  Latins  et  des 
Grecs,  qui  se  disputaient  la  possession  exclusive  des  Lieux- 
Saints.  Les  premiers  prétendaient  tirer  leurs  droits  des  con- 
cessions accordées  à  Robert  le  Sage  et  des  firmans  confirma- 
tifs  postérieurs,  dont  le  plus  récent  était  de  15S8;  les  seconds 
se  fondaient  sur  la  Capitulation  accordée  par  le  calife  Omar 
aux   chrétiens  de  Jérusalem  en  l'année  636  W.  L'ambassa- 

(1)  Jean  Chesneau,  Le  voyage  de  Af,  d'Aramony  ambassadeur  pour  le  Hoy 
en  laçant  (édil.  de  Ch.  Schefer},  Appendice,  p.  255  et  s.  — Les  droits  des  reli- 
gieux latins  furent  confirmés  par  un  fi  rm  an  de  Tannée  1558,  de  Testa,  t.  III,p.3i3. 

(2)  Charrière,  t.  III,  p.  584.  —  Ce  firman  est  du  7  juin  1559;  de  Testa  en  donne 
le  texte,  t.  III,  p.  327. 

(3)  Le  texte  de  cette  Capitulation  se  tiouve  dansMiltitz,  t.  II,  l'«  partie.  Ap- 
pendice, p.  5(X),  et  dans  Collas,  la  Turquie  en  1861,  p.  312.  Ce  document  fut 
(l'ailleur:)  déclaré  apocryphe  après  une  enquête   faite  par  ordre  de  la  Porte  en 
1630,  et  dont  le  Divan  impérial  confirma  les  conclusions  par  jugement  du  28 avril 
1690,  Collas,  p.  95. 
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deur  de  France  intervint  en  faveur  des  Latins  et  une  enquête 
fut  faite  par  les  autorités  ottomanes.  Elle  constata  l'exactitude 
des  affirmations  des  religieux  latins  dont  les  droits  furent  de 
nouveau  reconnus  par  deux  sentences  rendues  en  1565  ^*). 

Les  successeurs  de  Henri  II  ne  firent  insérer  aucune  clause 
relative  à  la  religion  dans  les  Capitulations  qu'ils  obtinrent 
en  4569  et  en  1581,  mais  la  protection  des  intérêts  religieux 
n'en  était  pas  moins  une  des  plus  vives  préoccupations  de 
leurs  ambassadeurs  à  la  Porte,  comme  on  peut  le  voir  dans 
un  mémoire  adressé  à  Charles  IX  par  Tévêque  de  Dax  pen- 
dant son  ambassade  en  Turquie  (2). 

On  peut  d'ailleurs  remarquer  parmi  les  privilèges  dus  à 
Tactivité  de  François  de  Noailles  un  commandement  qu'il 
obtint  en  1574  «  pour  les  frères  gardiens  du  Saint-Sépulcre 
de  Hierusalem  pour  empescher  qu'ils  ne  soient  molestés  en 
leurs  personnes,  églises,  service  divin,  ornemens  et  tous  autres 
droits  qu'ils  ont  accoustumé  jouyr  »  W. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1585,  le  Roi  recommandait 
les  pères  de  Terre-Sainte  au  zèle  de  son  ambassadeur,  dans 
ses  instructions  au  Sieur  de  Lancosme  :  c  Les  religieux  du 


(1)  V.  leur  texte  dans  Famin,  p.  197-198. 

(2)  «  Sire,  les  roys  vos  prédécesseurs  ont  recherché  et  entretenu  rintelligence 
de  Levant  pour  trois  principales  causes  :  la  première  et  la  plus  antienne  estoit 
fondée  sur  leur  piété  et  religion,  laquelle  tendoit  à  deux  fins,  sçavoir,  et  à  la 
conservation  de  Jésus-Christ  en  Jérusalem,  avec  la  seureté  du  passage,  tant 
par  mer  que  par  terre,  des  pèlerins  qui  sont  conduits  par  vœux  et  dévotion  à 
le  visiter,  et  à  la  protection  des  papes,  qui  ont  toujours  uniquement  recouru 
aasdits  roys  pour  empescher  que  les  armes  des  infidelles  ne  molestassent  les 
terres  de  TEgliso,  qui  sont  exposées  aux  surprises  et  passages  de  leurs  armées 
de  mer,  estant  bien  certain  que  sans  la  continuelle  et  dévote  assistance  que  voz 
prédécesseurs  ont  faict  à  l'un  et  à  l'aultre,  il  y  a  longtemps  que  ledit  saint  sépul- 
chre  fust  razé,  le  temple  de  sainctc  Hélène  converly  en  mosquée,  et  toute  la  reli- 
gion romaine  dcslruite  et  désolée  par  les  invasions  circasses  et  turquesques  ». 
Gharrière,  t.  III,  p.  253. 

(3)  Arch.  aff.  étr.,  1. 1,  f<>  224. 


3i2  LA   PROTKCTION    FRANÇALSK   DEPUIS    LE   MOYEN    AGE. 

mont  de  Sinay,  et  autres  espars  en  ces  quartiers  là,  doivent 
estre  en  toute  vénération  et  mémoire  singulière  à  tons  gens 
de  bien.  Or  sont-ils  journellement  engariez  et  mal-traictez 
selon  les  humeurs  des  Sangears  et  Cadis  des  Provinces,  el 
mesme  leur  ont  esté  Tait  plusieurs  ruines,  dégasts  et  oppro- 
bres en  leurs  Monastères,  maisons,  et  personnes,  selon  les 
mémoires  qu'ils  en  baillent,  et  qui  plus  particulièrement 
pourront  estre  présentez  sur  les  lieux  audit  Sieur  de  Lan- 
cosme.  Et  d'autant  que  ceste  protection  est  très  recommandée 
à  Sa  Majesté,  ledit  S**  de  Lancosme  en  aura  tel  soing  qu'il 
convient,  et  employera  le  nom  de  Sa  Majesté  envers  Sa  Hau- 
tesse  et  ses  Ministres  quand  besoing  sera,  sans  attendre  pour 
ce  autre  nouvel  ordre  et  commandement  d'icelle  »  W. 

En  1583  arrivèrent  à  Constantinople  quelques  pères  Jésuites 
envoyés  par  le  pape.  M.  de  Germigny  les  reçut  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  Roi  par  acte  du  25  août  1584,  et  les  installa 
dans  réglise  Saint-Benoit  à  Galata.  Ils  moururent  bientôt  de 
la  peste,  et  Lancosme  écrivait  au  Roi  en  mai  1586  que,  pour 
la  consolation  des  chrétiens  qui  se  trouvaient  à  Constantinople, 
il  serait  bon  d'envoyer  d'autres  religieux  de  cet  ordre  ou  des 
Capucins.  Le  Roi  envoya  des  Capucins.  L'ambassadeur  obtint 
en  leur  faveur  un  commandement  qui  les  autorisait  à  cir- 
culer librement  et  en  toute  sécurité  dans  l'empire  ottoman, 
«  chose  qui  n'avoit  jamais  esté  accordée  à  aucune  religion 
franque  »  (2). 

Henri  IV  reprit  avec  plus  d'énergie  la  protection  de  la  re- 
ligion en  Turquie.  En  1595,  il  écrit  au  Sultan  pour  lui  de- 
mander la  réouverture  de  l'église  Saint-François  de  Galata 
fermée  quelque  temps  auparavant,  et  le  Sultan  s'empresse 

(1)  Arch.  afif.  étr.,  t.  2,  fo  349. 

(2)  Gharrière,  t.  IV,  p.  231,  517,  640;  Antoi  \e  Galland,  t.  I,  p.  13,  note;  Belin, 
p.  237  et  s. 
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de  déférer  à  son  désir  (*).  En  1598,  M.  de  Brèves  obtient  un 
commandement  pour  empêcher  qu'on  ne  moleste  les  chré- 
tiens étranj^ers  et  qu*on  ne  veuille  les  contraindre  par  la 
violence  à  embrasser  Tislamisme  (2).  L'année  suivante,  il 
parvient  à  faire  révoquer  un  ordre  du  Sultan  qui  prescrivait 
de  mettre  aux  fers  les  Pères  de  Terre-Sainte  et  de  convertir 
en  mosquée  l'église  du  Saint-Sépulcre  (3). 

Pour  mettre  un  terme  aux  vexations  fréquentes  dont 
étaient  l'objet  les  religieux  et  les  pèlerins  de  la  part  des 
officiers  du  Sultan,  M.  de  Brèves  fit  insérer  pour  la  première 
fois  dans  les  Capitulations  de  1604  des  garanties  en  faveur 
des  pèlerins  et  des  religieux  W.  Cette  clause  fut  d'autant  plus 
agréable  au  Roi  qui  en  félicita  son  ambassadeur  W,  que  ce- 
lui-ci avait  en  outre  obtenu  du  Grand  Seigneur  un  hatti- 
chérif  interprétant  et  complétant  l'article  des  Capitulations 
relatif  h  la  religion  i^\ 

{i)  Lettre  d'Henri  IV  à  Mahomet  III,  du  20  mars  (?)  1595,  de  Testa,  t.  III, 
p.  328;  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  324. 

(2)  Firman  d'octobre  1598,  de  Testa,  t.  III,  p.  329. 

(3)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  1"  juillet  1599,  de  Testa,  t.  IIÏ,  p.  330;  Lettres 
YtiissiveSy  t.  V,  p.  142;  de  Brèves,  Relation  de  ses  voyages  faicts  en  Hierusalem, 
Terre  Saincte,  etc.,  p.  222. 

(4)  «  Voulons  et  commandons  aussi  que  lessubjoctsdudit  Empereur  de  France 
et  ceux  des  Princes  ses  amis  alliez,  puissent  visiter  les  saincts  lieux  de  Hierusa- 
lem  sans  qu'il  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  empeschement,  ny  faict  tort.  —  De 
plus,  pour  l'honneur  et  amytié  d'iceluy  Empereur,  nous  voulons  que  les  Religieux 
qui  demeurent  en  Hierusalem  et  servent  l'Eglise  du  Comame  y  puissent  demeu- 
rer, aller  et  venir  sans  aucun  trouble  et  empêchement,  ains  soient  bien  receus, 
protégez,  aydez,  et  secourus  en  la  considération  susdife  ». 

(5)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  4  août  1604,  Le  régime  des  Capitulations 
par  un  ancien  diplomate,  p.  119. 

(6)  «  Et  parce  que  iceux  religieux  ne  se  mêlent  aucunement  des  affaires 

du  monde,  nous  voulons  et  commandons  que  toutes  fois  et  quantes  qu'il  appa- 
raîtra un  bayle  ou  consul  de  la  part  dudit  empereur  de  France  et  qu'il  ait  quel- 
que ordre  de  notre  heureuse  Porte,  qu'il  y  soit  reçu  avec  les  mêmes  honneurs 
et  privilèges  que  ceux  que  ledit  Empereur  tient  par  les  autres  lieux  de  notre 
Empire,  pour  avoir  le  soin  de  répondre  pour  lesdits  religieux,   leur  procurer 
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M.  de  Brèves,  à  qui  la  Communità  di  Pera,  communauté 
des  anciens  Génois  de  Galata,  avait  décerné  le  titre  de  «  pro- 
lecteur particulier  et  défenseur  de  toutes  les  églises  et  monas- 
tères, représentant  du  Roi  très  chrétien,  protecteur  général 
des  chrétiens  de  l'Empire  ottoman  »  (*),  reçut  en  quittant  la 
Turquie  des  témoignages  flatteurs  de  la  reconnaissance  des 
religieux  latins  W.  Il  revint  en  France  en  passant  par  Jéru- 
salem, afin  de  s'assurer  que  les  ordres  de  la  Porte  avaient 
été  exécutés. 

Son  successeur,  le  baron  de  Salignac,  pendant  sa  courte 
ambassade  protégea  énergiquement  les  Jésuites  revenus  à 
Constantinople  et  les  installa  dans  Téglise  Saint-Benoit.  Il 
eut  à  les  défendre  non  contre  les  Turcs,  mais  contre  les 
Vénitiens,  dont  la  haine  les  poursuivait  jusqu'en  Orient. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  l'ambassadeur  de  France  dut 


tout  repos  et  sûreté,  sans  que  delà  en  avant  Ton  les  puisse  appeler  en  jugement, 
afin  qu^ils  aient  plus  de  moyens  de  vaquer  à  ce  qui  est  de  leur  profession.  —  Nous 
voulons  aussi  que  si  un  des  religieux  commet  quelque  faute,  le  chef  de  son  or- 
dre le  puisse  chàlier  ou  renvoyer  en  sa  patrie,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  se 
puisse  opposer. . .  Commandons  très  expressément  par  cette  notre  haute  et  impé- 
riale marque  que  pour  Tavenir,  tous  |es  religieux  pèlerins  qui  sous  le  nom  et  la 
protection  de  l'Empereur  de  France  viendront  visiter  les  Saints  Lieux  do  Jérusa- 
lem, ceux  qui  y  séjourneront  et  les  desserviront,  y  puissent  séjourner  et  s'en  Re- 
tourner librement  et  sûrement,  défendant  sous  peine  de  châliment  qu'aucun 
entreprenne  contre  lesdits  religieux  et  ce  tant  et  aussi  pour  longtemps  que  ledit 
Empereur  de  France  aura  amitié  avec  notre  heureuse  Porte  *>.  De  Testa,  l.  III, 
p.  3U  et  315. 

(1)  Bolio,  p.  175. 

(2)  Attestation  du  22  décembre  1604,  signée  du  prédicateur  et  vicaire  général 
de  la  congrégation  des  Pères  de  Terre- Sainte,  du  vicaire  du  patriarche  de  Constan- 
tinople et  du  commissaire  provincial,  insérée  à  la  page  23  d'un  opuscule  publié 
à  la  suite  de  la  Relation  de  ses  voyages  sous  ce  cuiieux  titre  :  «  Discours 
sur  Valliance  qu'a  Vostre  Majesté  avec  le  grand  Seigneur,  de  rutilité  qu'elle 
apporte  à  la  Religion,  au  bien  de  vostre  Estât  et  celui/  de  voz  subjcclz  pour 
ce  qui  est  du  commerce ^  et  à  une  infinité  de  Chrestiens  qui  trouvent  seurctè 
soubz  vostre  bannière  et  protection  de  vos  Ambassadeurs  qui  résident  à  leur 
porte,  faict  par  le  S»  de  Brèves  ». 
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employer  toute  son  activité  pour  déjouer  les  intrigues  du 
baile  qui,  pour  faire  chasser  les  Jésuites  du  Levant  s'était 
allié  à  Tambassadeur  d'Angleterre.  Ces  deux,  ministres  ré- 
pandaient contre  les  Jésuites  les  bruits  les  plus  susceptibles 
de  soulever  les  Turcs  contre  eux;  ils  les  accusaient  notam- 
ment d'être  des  espions  du  roi  d'Espagne  et  de  détourner  les 
Grecs  de  leurs  devoirs  envers  le  Sultan  pour  les  faire  passer 
sous  Tautorité  du  pape.  Pendant  l'ambassade  du  comte  de  Gésy, 
leut*s  menées  furent  plusieurs  fois  sur  le  point  de  réussir; 
mais  l'ambassadeur  soutint  énergiquement  les  religieux  per- 
sécutés et  son  zèle  à  défendre  les  Jésuites  lui  valut  les  félici- 
tations du  Roi  W.  Il  parvint  même  à  rétablir  ces  religieux  dans 
leur  église  Saint-Benoît,  dont  Venise  et  l'Angleterre  étaient 
arrivées  à  les  faire  chasser  (2). 

Ce  succès  ne  fut  pas  le  seul  qu'eut  alors  à  enregistrer  la 
diplomatie  française.  C'est  à  la  même  époque  que  furent 
envoyées  en  Orient  des  missions  de  Capucins  qui  devaient  y 
atteindre  un  développement  si  considérable. 

En  1623,  Rome  avait  décidé  d'envoyer  des  religieux  de  cet 
ordre  à  Constantinople,  et  la  Propagande  avait  sollicité  l'appui 
du  Roi  auprès  du  Sultan.  On  avait  même  assigné  aux  nou- 
veaux missionnaires  l'église  Saint-Antoine  de  Galata.  Les 
Capucins  arrivèrent  à  Constantinople  en  1626  au  nombre  de 
quatre.  Us  y  reçurent  le  meilleur  accueil  aussi  bien  des  Turcs 
et  des  Grecs  que  des  étrangers,  et  M.  de  Césy  les  installa 
provisoirement  dans  l'église  Saint-Georges  (3).  Leur  succès 
détermina  la  Propagande  à  en  envoyer  de  nouveaux.  L'année 
suivante,  ils  vinrent  s'installer  à  Chio,  puisàNaxo,  à  Aodros, 

(!)  M.  de  Césy  au  Roi,  de  février  1628,  Arch.  aff.  étr.,  t.  3,  fo«  555  et  562  ;  Le 
Roi  à  M.  de  Césy,  du  30  avril  1628,  ibid.,  t.  3,  fo  621. 

(2)  M.  de  Césy  au  Roi,  du  29  juillet  1628,  ibid.,  t.  3,  f»  699. 

(3)  M.  de  Césy  au  Roi,  du  16  juillet  1626,  ibld.y  t.  3,  fo236. 
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et    fondèrent    les    missions    si    florissantes    de    rArchipcl. 

C'étaient  presque  tous  des  religieux  français  et  le  P.  Joseph 
était  en  France  le  protecteur  des  missions  que  leurs  provinces 
de  nie  de  France,  de  Touraine  et  de  Bretagne  envoyaient  au 
Levant.  Richelieu,  qui  voyait  en  eux  un  instrument  précieux 
d'influence  polilique,encouragealeur  établissement  en  Orient. 
Il  les  recommanda  au  pape,  aux  ambassadeurs  du  Roi  à 
Rome  et  à  Gonstantinople,  aux  consuls  du  Levant,  et  sut  inté- 
resser à  leur  œuvre  le  Roi  lui-même  qui,  en  1630,  assigna  à 
leur  profit  une  rente  de  6.000  livres  sur  la  ferme  des  gabelles. 

Lorsqu'en  1638  leur  principal  protecteur,  le  P.  Joseph, 
mourut,  ils  avaient  déjà  dix  missions  au  Levant  :  à  Constantin 
nople,  à  Smyrne,  à  Chio,  à  Naxo,  à  Seyde,  à  Beyrouth,  à 
Alep,  au  Caire,  à  Bagdad  et  à  Tripoli  (*). 

Louis  XIII  avait  ainsi  favorisé  le  développement  des  missions 
religieuses  au  Levant,  mais  la  Turquie  n'avait  pas  paru  un 
champ  assez  vaste  aux  missionnaires.  Les  Capucins  s'étaient 
fait  recommander  au  consul  de  France  en  Egypte  et  ils  espé- 
raient remonter  jusque  dans  la  Haute  Lgypte  W;  les  Jésuites 
avaient  obtenu  du  Sultan,  par  Tentremise  de  l'ambassadeur, 
un  commandement  pour  passer  en  Ethiopie  (3).  D'autres 
religieux  avaient  fondé  une  mission  en  Perse  W. 

Ft  comme  les  Capitulations  n'autorisaient  pas  la  présence 
en  Turquie  de  ces  nombreux  missionnaires  encore  inconnus 
sur  le  territoire  ottoman  lors  du  dernier  renouvellement,  le 
Roi,  pour  leur  éviter  des  difficultés,  chargea  en  1631  son 
ambassadeur  à  la  Porte,  M.  de  Marcheville,  de  solliciter  le 
renouvellement   des  Capitulations  et  d'obtenir   des  articles 

(1)  Fagniez,  Le  Père  Joseph  et  Richelieu^  t.  I,  p.  313  et  s.,  355  rtt  s. 

(2)  Lettre  du  24  août  1634,  Arch.  alf.  étr.,  t.  4,  fo  387. 

(3)  M.  de  Césy,  du  28  février  1627,  ibid.,  t.  3,  fo371. 

(4)  Les  Capucins  avaient  poussé  leurs   missions  jusqu'en  Perse  en  1628,  en 
Egypte  en  1633,  en  Abyssinie  en  1637.  V.  Fagniez,  t.  I,  p.  364  et  365. 
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nouveaux  reconnaissant  rétablissement  des  Jésuites  et  des  Ca- 
(Hjcins  dans  tout  le  Levant  W. 

L'ambassadeur  ne  put  réussir  dans  sa  négociation,  mais 
une  atteinte  autrement  grave  fut  portée  aux  intérêts  reli- 
gieux pendant  son  ambassade  :  les  Lieux-Saints  furent  per- 
dus par  les  Latins. 

En  1620,  M.  de  Harlay-Sancy  avait  obtenu  un  firman  qui 
déclarait  les  religieux  latins  anciens  possesseurs  exclusifs  des 
Lieux-Saints  «  non  seulement  parce  que  la  justice  l'exigeait, 
mais  encore  à  cause  de  Talliance  qui  unissait  depuis  long- 
temps les  souverains  de  Turquie  et  de  France  ».  Cette  constata- 
tion était  d'autant  plus  importante  que,  lorsque  le  Sultan  avait 
accordé  à  l'Autriche  sa  première  Capitulation  dans  le  traité 
conclu  en  1615  avec  l'Empereur,  celui-ci  avait  revendiqué  le 
droit  de  proléger  les  religieux  et  les  pèlerins  (2). 

Cette  double  protection  n'empêcha  pas  les  dissensions  de 
continuer  entre  les  Latins  et  les  Grecs  pour  la  possession  des 
sanctuaires  de  Jérusalem.   Les  droits   des  premiers  furent 

[i)  Mêm.  touchant  V expédiiion  de  M.  le  Comte  de  M ar cheville  pour  Vambas- 
sade  du  Levant  (1631),  Arch.  aff.  élr.,  t.  4,  f"  255. 

^2)  Traité  enlre  l'Autriche  et  la  Turquie  du  1«  juillet  1615,  art.  7  :  «  Ceux 
qui  professent  être  le  peuple  de  Jésus-Christ  et  qui  obéissent  au  pape,  de  quelle 
(iénomination  que  ce  soit,  ecclésiastiques,  moines  ou  jésuites,  auront  le  droit  de 
construire  des  églises  dans  les  Etats  du  sérénissime  empereur  des  Turcs  où  ils 
poun-ont  d'après  leur  usage,  conformément  aux  statuts  de  leur  ordre  et  d'après 
l'antique  rite,  lire  l'Evangile,  se  réunir  en  assemblée  et  vaquer  au  service  divin  ; 
ils  seront  traités  avec  bienveillance  par  le  sérénissime  empereur  des  Turcs  et 
par  ceux  qui  dépendent  de  lui,  et  personne  ne  devra  en  aucune  manière  les  mo- 
lester, en  élevant  des  prétentions  contraires  à  ce  qui  sera  juste  et  équitable  ». 
—  Ck)mmandement  impérial  du  sultan  Achmetl»»",  de  juin  1617,  art.  43  :  «  Ceux 
des  sujets  de  l'Empereur  Romain  qui  voudront  se  rendre  à  Jérusalem  ne  pour- 
ront être  empêchés  ni  molestés  par  personne.  On  s'abstiendra  d'oflfenser  en  au- 
cune façon  les  prêtres  établis  à  l'église  de  Camanie  ;  ils  pourront  visiter  tous  les 
lieux  importants  et  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  viendront  dans  nos  Etats  pour- 
ront librement  et  sûrement  arriver  et  partir,  et  ils  devront  être  protégés  ».  Mil- 
titz,  t.  Il,  2e  partie,  p.  1411  et  1413. 
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à  plusieurs  reprises  confirmés  tantôt  contre  les  Arméniens, 
tantôt  contre  les  Grecs.  En  1621,  Louis  XIII,  ayant  obtenu  du 
Sultan  des  commandements  formels  en  faveur  des  religieux 
de  Jérusalem,  chargea  de  la  mission  spéciale  de  porter  ces 
titres  dans  Ta  ville  sainte  le  sieur  Deshayes  de  Courmenin. 
Celui-ci  fît  une  entrée  solennelle  à  Jérusalem,  à  cheval  et  en 
armes,  et  cet  événement  eut  d'autant  plus  de  retentissement 
que  c'était  le  premier  chrétien  à  qui  une  telle  faveur  était 
accordée  î^).  Aussi  l'envoyé  de  Louis  Xtll,   énumérant  com- 
plaisamment  les  avantages  de  Talliance  du  Roi  et  du  Grand 
Seigneur  (2),  écrivait-il  dans  la  relation  de  son  voyage  :  «  L'al- 
liance du  Roy  est  cause  que  les  Saints-Lieux  ont  esté  conser- 
vez, que  toutes  les  nations  les  peuvent  aller  visiter  sous  la 
bannière  de  France,  et  qu'il  y  a  cinquante  religieux  de  Tordre 
de  Saint  François  qui  y  fontlibrement  le  service  divin,  et  prient 
continuellement  pour  la  conservation  de  la  chrestienté  »  (3). 
L'éloignement  de  Jérusalem  empêchait  malheureusement 
la  Porte  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  ses  ordres  et  les 
pachas  n'en  recevaient  notification  que  pour  les  transgresser. 
C'est  ainsi  qu'en  1623,  le  gouverneur  turc  avait  vendu  les 
SaintS'Lieux  aux  Grecs  pour  la  somme  de  cinquante  mille 
piastres  :  le  Grand  Seigneur  ignorait  cette  vente  dont  le 
grand-vizir  avait  touché  le  prix.  Les  religieux  de  Saiut-Fran- 
çois  s'adressèrent  de  nouveau  «  à  Sa  Majesté  très  chrétienne 
comme  protectrice  des  susdits  Saints-Lieux  et  des  Religieux  )> 
et  députèrent  un  d'entre  eux  pour  lui  porter  les  doléances  de 
la  Terre-Sainte  (^). 

(1)  Deshayes  de  Courraenin,  Voyage  du  Levant  fait  par  le  commandement 
du  Roi  en  1621^  p.  340.  Le  texte  du  commandement  qu'il  apportait  en  dalc  du 
6  mai  1621  est  donné  p.  381-389. 

(2)  Jd.,  p.  271-279. 

(3)  /d.,  p.  277. 

(4)  Arcli.  air.  étr.,  t.  3,  f»  19(». 


PROTÉGÉS   RELIGIKL'X.  31^ 

Louis  XIH  attachait  une  grande  importance  à  la  protection 
des  Lieux-Saints,  car  il  écrivait  à  son  ambassadeur  en  1624  : 
«  Ne  pouvant  vous  celer  que  je  recepvray  à  beaucoup  de  con- 
tentement d'estre  veu  protecteur  des  Saincts  lieux  à  quoy  je 
veux  que  vous  apportiez  tels  soing  que  toute  la  chrestienté 
le  recognoisse  1*)  ». 

Aussi  avait-il  fait  rendre  en  faveur  des  Latins  de  nom- 
breux lîrmans  en  1621,  1625,  1627,  1630,  1632  et  1633. 
Mais  les  usurpations  continuelles  des  Arméniens  et  des 
Grecs,  qui  couvraient  leurs  entreprises  de  faux  litres  et  obli- 
geaient lambassadeur  du  Roi  à  intervenir  constamment  en 
faveur  des  Latins,  rendaient  ces  succès  inutiles. 

En  1634,  pendant  l'ambassade  du  comte  de  Marcheville, 
les  Grecs  s'emparèrent  des  sanctuaires  détenus  par  les  reli- 
gieux latins  et  firent  chasser  les  pères  de  Terre-Sainte. 
L'ambassadeur  protesta,  Taffaire  fut  portée  devant  le  Divan 
et  les  Grecs,  soutenus  par  l'ambassadeur  de  Hollande,  obtin- 
rent gain  de  cause  à  force  d  argent  W. 

Le  P.  Joseph,  qui  avait  été  très  affecté  de  cet  événement, 
s'employa  activement  à  faire  rétablir  les  religieux  de  Terre- 
Sainte  en  possession  des  sanctuaires.  On  y  parvint  en  1633, 
mais  ils  furent  de  nouveau  chassés  en  1637  par  un  ordre  du 
Divan  au  pacha  de  Jérusalem  (3). 

En  1666,  M.  de  la  Haye  réussit  à  faire  révoquer  certains 
firmans  obtenus  par  les  Grecs  et  à  rétablir  les  Latins  dans 
une  partie  de  leurs  anciens  droits,  mais  les  Lieux-Saints 
étaient  perdus,  et  les  Grecs  conservèrent  la  possession  de  la 
plupart  des  sanctuaires  jusqu'en  1690  W. 

(1)  Le  Roi  à  M.  de  Gésy,  du  10  mai  1624,  Arch.  afif.  otr.,  t.  3,  fo  93. 

(2)  Lettre  du  Cardinal  secrétaire  d'Etat  au  nonce  de  France,  du  21  novembre 
1634,  «itée  par  Fagniez,  t.  I,  p.  340,  note  2. 

;3)  Le  secrétaire  d'État  au  nonce  de  France,  du  17  décembre  1637,  ibid. 

(4)  Aussi  lit-on  dans  les  instructions  données  à  M.  de  la  Haye-Vantelet  le  14 
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La  violation  continuelle  des  privilèges  des  religieux,  appe- 
lait un  prompt  remède.  Lorsque  M.  de  Nointel  fut  envoyé  en 
Turquie,  la  protection  de  la  religion  était  au  nombre  des  droits 
de  la  France  dont  il  devait  réclamer  le  respect;  à  cet  effet,  il 
sollicita  le  renouvellement  des  Capitulations  qu'il  obtint  en 
1673.  Les  anciens  articles  y  étaient  expressément  confirmés, 
mais  dans  les  articles  nouveaux  qui  furent  accordés  par  le 
Sultan,  une  large  place  fut  faite  aux  libertés  religieuses  (*). 

L*année  suivante,  M.  de  Nointel  écrivait  au  grand-vizir 
pour  lui  confirmer  Timportance  qu'il  attribuait  à  l'exécu- 
tion de  cette  partie  des  Capitulations  :  «  Vostre  Excellence, 
sçachant  bien  que  l'un  des  principaux  points  des  Capitula- 
lions  renouvellées  concerne  les  religieux  francs  de  la  Terre 
Sainte,   qui  sont    tellement  soubs   la   protection   de   TEm- 

avril  1639  lors  de  son  départ  h  Gonstantinopic  comme  ambassadeur  :  n  La  plus 
importante  affaire  qu'il  y  ayt  maintenant  à  traicter  et  accommoder  par  delà  est 
une  injustice  que  les  Turcs  ont  faicte  aux  religieux  latins  que  l'on  appelle  Francs, 
leur  ostant  les  clefs  des  Lieux  Saints  de  Bethléem  et  les  donnant  aux  Grecs  qui, 
avec  des  écritures  fausses,  ont  trouvé  moyen  de  se  faire  mettre  en  possession 
4es  dicts  lieux...  Il  est  nécessaire  d'agir  promptement  pour  faire  l'émettre  les 
dictes  clefs  es  mains  des  religieux  francs  par  lesquels  le  dict  S'  Amliassadeur 
se  fera  informer  plus  amplement  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  cet  effect  ». 
Avenel,  Lettres^  instruct.  diplomat.  et  papiers  d*Éiat  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu, t.  VI,  p.  322. 

(1)  c  ...  Que  les  religieux  françois  qui  sont  en  Jérusalem,  et  qui  ont  depuis 
longtemps  les  Lieux-Saints,  tant  dehors  que  dedans,  comme  aussi  ceux  qui  sont 
<lans  le  Saint- Sépulchre  en  jouissent,  et  le  possèdent  comme  auparavant,  sans 
que  personne  les  moleste,  en  leur  demandant  des  imposts  ou  autrement,  et  s'ils 
ont  quelque  procès,  ils  soient  envoyez  à  nostre  Porte  de  félicité.  —  Que  tous  les 
François,  et  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  protection  de  quelque  sorte  qu'ils 
puissent  eslre  qui  vont  et  viennent  en  Jérusalem,  ne  soient  point  tourmentez  ni 
molestez.  —  Nous  voulons  que  les  Pères  Jésuites  et  Capucins  qui  sont  en  Galeta 
jouissent  toujours  de  leurs  églises.  Et  celle  des  Capucins  ayant  esté  bruslée, 
nous  donnons  permission  qu'elle  soit  rebaslie.  Nous  voulons  aussi  que  l'on  ne 
moleste  point  les  églises  des  François  qui  sont  à  Smirne,  à  Seyde  et  à  Alexan- 
drie et  dans  toutes  les  autres  esclieles  de  nostre  Empire,  ni  qu'on  leur  demande 
aucun  argent  i)0ur  celle-cy.  —  Nous  permettons  qu'ils  puissent  exercer  Toflice 
divin  dans  l'hospital  qui  est  à  Galata,  sans  que  personne  les  moleste.  »> 
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pereur  mon  maître  que  dans  aucun  autre  traitté  avec  les  au- 
tres nations,  il  n'en  est  parlé  de  mesme,  elle  ne  sera  pas  surprise 
de  voire  mon  empressement  à  soustenir  leurs  intérests  »  (*). 

En  1674,  M.  de  Noinlel  visita  TArchipel,  la  Syrie  et  la  Pa- 
lestine pour  s'assurer  que  les  Capitulations  étaient  bien  ob- 
servées par  les  fonctionnaires  ottomans.  11  exigea  le  respect 
des  droits  des  Latins  et  sa  présence  dans  ces  lieux  éloignés 
du  pouvoir  central  mit  fin  à  certains  abus.  11  se  proposait 
même  de  passer  en  Egypte  quand  le  grand-vizir,  inquiet  de 
sa  longue  absence  et  de  Taccueil  triomphal  qu'il  recevait  des 
populations,  le  rappela  brusquement  à  Constantinople  (2). 

A  son  départ,  les  Grecs  prirent  leur  revanche  :  en  1676,  ils 
se  firent  délivrer  un  firman  qui  leur  accordait  la  possession 
des  sanctuaires  de  Jérusalem,  et  en  particulier  du  Saint-Sé- 
pulcre. Le  Roi  fut  très  sensible  à  cette  violation  des  Capitula- 
tions. Il  fit  écrire  à  l'ambassadeur  de  s'employer  à  faire  réin- 
tégrer les  religieux  dans  leurs  droits,  et  d'invoquer  à  cet  effet 
les  privilèges  récemment  concédés  à  la  France  (3).  C'était  bien 
peu  connaître  les  Turcs  que  de  croire  qu'il  suffisait  de  leur 
rappeler  leurs  engagements  pour  obtenir  justice.  Les  Grecs, 
de  leur  coté,  se  faisaient  appuyer  auprès  des  ministres  par 
lesdrogmans  de  la  Porte,  presque  toujours  de  religion  ortho- 
doxe. 

(1)  M.  de  Nointel  au  grand-vizir,  du  11  mai  1674,  Arch.  atf.  étr.,  t.  12,  f® 
78.  —  Louis  XIV  avait  vivement  félicité  son  ambassadeur  des  avantages  qu'il 
avait  obtenus  en  faveur  de  la  religion.  Il  lui  écrivait  le  24  janvier  1674  :  «  J'ay 
esté  particulièrement  satisfait  du  soin  que  vous  avez  pris  d'establir  encore  plus 
fortement  la  protection  que  j'ay  donnée  de  tout  temps  à  la  religion  dans  les  terres 
<lu  Grand  Seigneur,  et  je  ne  l'ay  pas  moins  esté  des  avantages  et  de  la  liberté 
que  vous  avez  procurée  à  mes  sujets  dans  le  commerce  ».  Ibid.^  t.  12,  f"  5. 

(2)  V.  sur  le  voyage  de  M.  de  Nointel,  Vandal,  L'odyssée  d'un  ambassadeur: 
Le  viarquis  de  Nointel  dans  les  Échelles  du  Levant  (1673-1675),  Le  Correspon- 
dant (avril-juin  1897),  p.  43  et  s.,  235  et  s. 

(3)  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Noinlel,  «lu  3  février 
1676,  Arch.  aff.  étr.,  t.  13,  fo  29. 

H.  21 
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M.  de  Nointel  et  ses  successeurs,  MM.  de  Guilleragues  et 
Girardiu,  ne  purent,  malgré  leurs  efforts,  faire  restituer  les 
Lieu x-Saiots  aux  Latins.  Leurs  démarches  aboutirent  seule- 
ment en  1686  à  faire  autoriser  les  catholiques  à  restaurer  leurs 
églises,  à  Galata,  à  Alep  et  à  Milo  W.  Il  était  réservé  à  M.  de 
Chasteauneuf  de  faire  triompher  les  revendications  des  Latins. 

Celui-ci^  en  présentantses  lettres  de  créance  au  mois  de  mars 
1690,  se  fit  auprès  du  grand- vizir  Tinterprète  des  doléances  des 
religieux  de  Terre-Sainte.  Le  ministre  accueillit  sa  requête 
et,  après  la  remise  des  titres  des  deux  parties,  il  assembla  un 
conseil  dans  lequel  furent  appelés  les  deux  grands  juges  et 
le  mufti,  chef  de  la  religion  musulmane.  La  décision  du 
conseil  fut  favorable  aux  Latins.  «  La  raison  qui  avoit  pré- 
valu, écrivait  l'ambassadeur  au  Roi,  c'estoit  la  refflection 
que  je  fis  faire  au  vizir  dans  mon  audiance  que  puisque  ces 
lieux  appartenoient  au  Grand  Seigneur,  qu'il  en  avoit  grat- 
tiffîé  dans  des  temps  les  Latins,  et  dans  d'autres  les  pères 
grecs,  il  ne  pouvoît  les  refuser  à  la  prière  de  Votre  Majesté 
aux  Religieux  de  sa  communion  »  (2). 

La  décision  de  la  Porte  avait  une  autre  cause  :  le  Sultan 
avait  été  heureux  d'être  agréable  au  Roi,  dont  l'amitié  lui 
était  précieuse  au  moment  où  la  Turquie  devait  tenir  tête  à 
l'Autriche,  à  la  Pologne  et  à  Venise  coalisées  (3).  L'ambas- 
sadeur, en  réclamant  les  Lieux-Saints  au  nom  de  l'ancienne 
amitié  qui  unissait  la  France  et  la  Turquie,  s'était  d'ailleurs 
placé  sur  le  terrain  le  plus  favorable  aux  intérêts  qu'il  défen- 
dait; il  aurait  plus  difficilement  triomphé  en  invoquant  exclu- 


(1)  De  Hammer,  t.  III,  p.  209;  Famin,  p.  229. 

(2)  M.  de  Chasteauneuf  au  Roi,  du  27  avril  1690,  Arch.  aff.  éti\,  t.  22,  f**» 
252  et  s. 

(3)  Mém,  sur  la  protection  de  la  religion  chrétienne  au  Levant  par  le  comte 
de  Saint-Priest  (1785\  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  1. 17,  £*•  139  et  a. 
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sivement  les  droits  des  religieux  latins.  Il  avait,  en  effet,  été 
averti  par  son  premier  drogman  et  parle  procureur  de  Terre- 
Sainte  que  Tart.  2  des  Capitulations,  sur  lequel  on  se  fondait 
pour  revendiquer  les  sanctuaires  de  Palestine,  avait  reçu  en 
France  une  interprétation  erronée.  On  y  avait  confondu 
rhabitation  des  Pères  avec  les  sanctuaires  qu'ils  possédaient; 
il  en  résultait  que  ((  l'article  2  bien  entendu  ne  pouvoit 
estre  favorable  que  pour  le  Saint  Sépulchre  seulement  dont 
les  Latins  estoient  en  possession  lors  des  Capitulations  et  Ton 
estoit  bien  esloigné  dans  ce  temps  là  d'obtenir  les  autres 
lieux  puisqu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'ils  en  avoient  esté 
chassez  »  W. 

Le  succès  de  M.  de  Chasteauneuf  dépassait  donc  de  beau- 
coup ses  espérances;  il  équivalait  à  des  concessions  nouvelles. 
Cependant  l'ambassadeur  avait  eu^  à  lutter  contre  les  intri- 
gues du  patriarche  grec  de  Jérusalem  et  contre  les  menées 
du  ministre  de  Hollande;  ce  dernier  avait  fait  courir  le  bruit 
à  la  Porte  que  l'Empereur  serait  heureux  de  signer  la  paix 
avec  la  Turquie  pour  rétablir  les  religieux  dans  les  Lieux- 

(1)  M.  de  Chasteauneuf  au  Roi,  du  27  avril  1690,  précité.  —  Voici  la  traduc- 
tion de  l'art.  2  des  Capitulations,  dont  l'interprétation  faisait  l'objet  du  litige. 
Suivant  cette  traduction,  faite  en  français  et  en  italien  d'après  le  texte  turc,  par  le 
premier  drogman  de  l'ambassade  de  France,  Fonton,  traduction  certifiée  par  le 
Procureur  général  de  Terre  Sainte,  le  sens  littéral  de  l'article  était  le  suivant  : 
<c  Que  les  religieux  francs  qui  ont  demeuré  de  tout  temps,  tant  dedans  que  dehors 
Jérusalem  et  dans  l'église  nommée  Camame,  jouissent  à  l'avenir  des  lieuœ  de 
dévotion  dam  lesquels  ils  sont  "présentement  estahlis^  sans  que  personne  s'y 
oppose,  ny  qu'on  puisse  les  troubler  par  aucune  imposition  ».  L'interprétation 
française  donnée  à  l'art.  2  était  la  suivante  :  «  Nous  voulons  que  les  Lieux* 
Saints  tant  dedans  que  dehors  Jérusalem,  y  compris  l'église  nomée  Camameh, 
qui  est  le  Saint  Sépulchre,  ayant  esté  tenus  de  tout  temps  par  les  Religieux 
francs  qui  y  sont  encore  à  présent  demeurent  en  leur  possession  aussi  bien 
que  les  autres  lieux  de  visite  et  de  pelegrinage^  qui  sont  ainsi  qu'ils  ont  esté 
autrefois  entre  leurs  mains j  et  nous  défendons  à  quelque  persone  que  ce  soit, 
de  leur  y  faire  aucune  paine,  ni  mesme  exiger  d'eux  aucune  imposition  ».  Arch. 
aff.  étr.,  t.  22,  fo  280. 
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Saints,  et  «  céderoit  des  provincesentières  pouravoir  la  gloire 
de  procurer  cet  avantage  aux  Latins  »  (*/. 

Malgré  la  résistance  des  Grecs  qui  obligea  le  pacha  à  met- 
tre en  prison  les  plus  turbulents,  les  Pères  de  Terre-Sainte 
reprirent  possession  des  sanctuaires.  M.  de  Ghasteauneuf,  par 
mesure  de  prudence,  lit  même  confirmer  les  religieux  dans 
leur  possession  par  un  nouveau  hatti-chérif  qui  devait,  pour 
Tavenir,  les  mettre  à  Tabri  des  entreprises  des  Grecs  (2). 

Jusqu'à  cette  époque,  il  avait  été  impossible  d'installer  un 
consul  de  France  à  Jérusalem  à  cause  de  l'opposition  des  gens 
du  pays  et  des  religieux  :  les  premiers  prétendaient  qu'il 
n'était  pas  permis  à  un  Franc  laïque  de  séjourner  plus  d*un 
an  dans  la  ville  sainte;  les  seconds,  la  plupart  de  nationalité 
italienne  et  espagnole,  ne  se  souciaient  pas  d'être  soumis  à 
la  juridiction  d'un  fonctionnaire  français  (3).  Et  cependant  des 
tentatives  avaient  été  faites,  mais  toujours  sans  succès.  Dès 
le  xvi*'  siècle,  M.  de  Brèves  avait  fait  reconnaître  à  <c  l'Empe- 
reur de  France  »  le  droit  d'envoyer  un  consul  à  Jérusalem 
par  un  firman  de  l'année  1604  (*).  Louis  XIII  le  premier 
comprit  la  nécessité  de  la  présence  d'un  agent  français  à  Jé- 
rusalem pour  y  soutenir  les  intérêts  de  la  religion  et  défen- 

(1)  M.  de  Ghasteauneuf  des  27  mai,  29  juillet,  9  septembre  1690,  ibid.y  t.  22. 
f^«  296,  343,  369. 

(2)  /d.,  du  14  mars  1691,  ibid.^  t.  23,  f»  42.  —  Les  Religieux,  pour  remerciei' 
l'ambassadeur,  lui  oflrirent  une  ceinture  et  une  croix  en  diamants  d'un  grand 
prix,  mais  il  refusa  ces  présents,  M.  de  Ghasteauneuf  au  Roi,  du  22  mars  1691, 
ibid.^  t.  23,  fo  67.  En  reconnaissance,  les  Pères  fondèrent  à  son  intention  une 
messe  perpétuelle  sur  Tautel  du  Saint-Sépulcre.  —  V.  aussi  Remerciement  fait 
au  Roi  au  sujet  de  la  restitution  des  saints  lieux  de  la  Terre  Sainte  que  S.  M. 
a  procurée  aux  religieux  de  V ordre  de  Saint  François  présenté  à  Sa  Majesté 
par  les  gardiens  de  Terre  Sainte,  Paris,  1691,  in-12. 

(3)  Mém.  général  au  sujet  du  commerce  des  François  dans  le  Levant^  par 
M.  de  Bounac,  Arcb.  aff.  étr.,  Mém,  et  docum.  (1720-1740),  t.  12,  et  Corres- 
pond, politique,  t.  72,  suppl,,  fo*  44  à  151. 

(4)  De  Testa,  t.  III,  p.  313. 
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dre  les  Pères  de  Terre-Sainte  contre  les  persécutions  des  Turcs 
et  contre  les  excès  de  leur  propre  zèle. 

En  1621,  il  résolut  d'envoyer  un  consul  dans  la  ville  sainte, 
mais  il  se  heurta  à  l'opposition  de  Venise,  qui  essaya  de  per- 
suader aux  religieux  que  le  Roi  voulait  les  chasser  de  leur 
poste  d'honneur  pour  les  remplacer  par  des  Capucins  fran- 
çais. En  même  temps,  la  République  faisait  courir  le  bruit 
en  Europe  que  les  chrétiens  et  les  religieux  de  Jérusalem 
avaient  manifesté  Tintention  de  se  placer  sous  la  protection 
vénitienne  (i). 

D'autre  part,  l'ambassadeur  de  Venise  déclarait  au  Roi  que 
la  nomination  d'un  consul  français  à  Jérusalem  était  une  me- 
sure inutile,  préjudiciable  aux  chrétiens,  et  blessante  pour  la 
dignité  de  la  République. 

C'était  une  dépense  inutile,  parce  qu'à  son  avis,  ni  les  re- 
ligieux ni  les  pèlerins  n'en  tireraient  aucun  avantage.  C'était 
un  acte  dangereux  parce  que,  étant  donné  la  division  des  sec- 
tes chrétiennes,  on  pouvait  craindre  que  les  catholiques  ne  ti- 
rassent de  la  protection  du  consul  un  avantage  qui  détruirait 
à  leur  profit  l'équilibre  religieux.  Enfin,  c'était  un  acte  peu 
agréable  à  la  République  parce  que  celle-ci,  revendiquant 
aussi  la  protection  des  Lieux-Saints,  pouvait  reprocher  à  la 
France,  par  Tenvoi  d*un  consul,  de  s'en  attribuer  le  bénéfice 
exclusif. 

Le  Roi  répondit  à  ces  arguments  qu'il  pensait,  contrairement 
aux  Vénitiens,  que  l'autorité  de  son  nom  et  la  présence  d'un 
consul  français  serviraient  à  assurer  aux  Lieux-Saints  une 
protection  efficace.  Quant  à  l'accueil  que  recevrait  son  con- 
sul, il  n'en  était  pas  en  peine,  les  schismatiques  eux-mêmes 
ayant  sollicité  la  protection  royale,  et  ayant  remercié  le  Roi  de 
la  leur  avoir  promise.  Rien  n'empêchait  d'ailleurs  la  Répu- 

(1)  M.  de  Césy  au  Roi,  du  4  août  1624,  Arch.  aff.  étr.,  t.  3,  fo  89. 
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blique  d'établir  elle  aussi  un  consul  à  Jérusalem,  si  elle  le  ju- 
geait nécessaire.  Il  ne  s*y  opposerait  nullement  pourvu  que  ce 
consul  reconnût  la  préséance  de  Tagenl  français  et  lui  rendit 
les  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  Ce  qu'il  ne  pouvait  admettre, 
c'était  un  partage  d'attributions,  car,  écrivait-il  à  Tambassa- 
deur,  le  comte  de  Césy,  «je  ne  leur  pouvois  accorder  qu'ils 
eussent  part  à  leur  conservation  (des  Saints-Lieux)  octroyée 
aux  Roys  mes  prédécesseurs  par  les  princes  ottomans  au  temps 
qu'ils  estoient  en  guerre,  ce  qui  se  peut  voir  par  la  teneur  des 
Capitulations  qui  leur  donnent  cette  prérogative  et  à  eux 
seuls  promettant  aux  chresliens  d'y  aller  à  leur  prière  »  (*). 

En  dépit  de  l'opposition  de  Venise,  le  sieur  Lempereur  fut 
donc  nommé  en  1624  au  poste  de  Jérusalem.  Mais  il  ne  resta 
pas  longtemps  eu  fonctions  :  avant  la  fin  de  l'année,  le  pacha 
de  Damas  le  fit  enlever,  et  il  ne  rejoignit  plus  son  poste  W. 
Aussi  en  1631,  le  Roi  chargea-t-il  M.  de  Marcheville,  en 
sollicitant  le  renouvellement  des  Capitulations,  de  faire  ajou- 
ter un  article  autorisant  la  présence  d'un  consul  permanent  à 
Jérusalem.  Mais  cette  tentative  ne  réussit  pas  W. 

Elle  fut  renouvelée  un  peu  plus  tard  sans  plus  de  suc- 
cès :  pendant  l'ambassade  de  M.  Girardin,  le  sieur  d*Or- 
tières,  envoyé  comme  consul  à  Jérusalem,  ne  parvint  pas  à  s'y 
maintenir.  La  ville  sainte  ne  possédait  donc  pas  de  consul 
européen.  Depuis  que  les  derniers  consuls  de  Gênes  et  de  Ve- 
nise l'avaient  quittée  sans  laisser  de  successeurs,  le  grand- 
maître  de  l'Ordre  de  Rhodes  avait  lui-même  laissé  prescrire  les 
droits  que  lui  reconnaissaient  les  traités  W.  C'était  à  la  France, 
protectrice  des  Lieux-Saints,  qu'incombait  le  soin  de  défendre 

(1)  Le  Roi  à  M.  de  Césy,  du  11  juillet  1624,  Arch.  afl*.  étr.,  t.  3,  f»  95. 
^2)  Le  consul  Lempereur  au  Roi,  du  20  novembre  1624,  ibid.,  t.  3,  f*  112. 
(3)  Mém.  touchant  V expédition  de  M.  le  comte  de  Marcheville  pour  V am- 
bassade de  Levant  (1631).  Arcli.  aff.  étr.,  t.  4,  f«255. 
^4)  Dans  une  Capitulation  accordée  par  le  sultan  d'Egypte  au  '»rand-maitre 
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les  intérêts  de  la  religion  à  Jérusalem.  Le  consul  de  Seyde  en 
était  chargé  ;  il  portait  à  cet  effet  le  titre  de  consul  pour  la  Pa- 
lestine, Galilée,  Samarie  et  Judée,  et  devait  aller  chaque 
année  à  Jérusalem  présider  les  fêtes  de  Pâques. 

Le  Roi  crut,  après  les  privilèges  obtenus  par  M.  de  Chas- 
teauneuf,  l'occasion  favorable  pour  renouveler  la  tentative  de 
Louis  XIIL  Par  arrêt  du  Conseil  du  3i  juillet  1691,  il  sup- 
prima  le  consulat  de  Satalie  qui  était  devenu  de  peu  d'im- 
portance, et  en  établit  un  à  Jérusalem  «  pour  donner  aux 
François  et  à  tous  les  Catholiques  les  secours  qu'ils  peuvent 
attendre  de  la  protection  de  Sa  Majesté  ».  On  tarda  à  nommer 
le  titulaire  de  ce  nouveau  poste;  le  consul  eilvoyé  à  Jérusalem, 
le  sieur  Brémond,  n'y  arriva  qu'en  1700.  Mais,  pas  plus  que  ses 
prédécesseurs  (0,  il  n'y  fît  un  long  séjour  :  les  menaces  du 
pacha,  l'altitude  hostile  delà  population,  les  intrigues  des  re- 
ligieux de  Terre-Sainte,  le  forcèrent  bientôt  à  quitter  la 
ville  (2).  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'année  1713  que  la  France 
entretint  effectivement  un  consul  à  Jérusalem.  Et  M.  de  Bon- 
nac,  en  1725,  proposait  de  faire  insérer  dans  les  Capitulations 
un  article  reconnaissant  au  Roi  le  droit  d'avoir  un  représen- 
tant dans  la  ville  sainte  pour  défendre  les  religieux  (?). 

Philibert  de  Naillac  à  la  fin  du  xiv»  siècle,  celiii-ci  arait  obtenu  «  le  droit  de 
placer  à  Jérusalem,  à  Ramah,  à  Damictte  et  à  Alexandrie,  des  représentants  qui 
recevraient  de  lui  la  mission,  et  acquerraient  auprès  des  gouyerneurs  égyptiens 
le  droit  de  protéger  les  chrétiens,  quels  qu'ils  fussent,  qui  pourraient  être  ex- 
posés aux  ayanics  et  aux  insultes  des  mahomêtans  ».  Flandin,  Histoire  des  che- 
valiers de  Rhodes^  1864,  Tours,  in-4o,  p.  158. 

(1)  V.  principaux  commandements  obtenus  par  M,  Girardin  à  l'Appendice  XI. 

(2)  Brémond  aux  députés  du  commerce  de  Marseille,  du  12  juillet  1700,  Teissier, 
Invent,  des  arch.  histor.  de  la  Ch.  de  comm.  de  Marseille^  p.  175. 

(3)  Mémoire  précité.  —  Au  xvin«  siècle,  les  religieux  latins  étaient  encore  op- 
posés à  rétablissement  d'un  consul  à  Jérusalem,  car  dans  un  mémoire  qu'ils 
firent  à  ce  sujet,  ils  écrivaient  :  «  Hinc  rogat  humiliter  Custodia  Terr»  SanctiB, 
ut  inter  mœnia  Jerosolymse  nuUus  Consul  Europseus  Latinus  admittatur,  sub 
pretextu  et  titulo  protegendi  Religiosos  inibi  existentes  latinos  si  autem  ut  père- 
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La  Pologne,  nation  catholique,  avait  déjà,  au  traité  de  1678, 
prétendu  protéger  les  Lieux-Saints  W.  Lorsqu'elle  signa  la 
paix  à  Carlowitz  en  1699,  elle  renouvela  cette  prétention  W  et 
l'Empereur,  dans  le  traité  qu'il  conclut  à  la  même  date  avec 
le  Sultan,  se  fit  également  reconnaître  le  droit  d'intervenir  en 
faveur  de  la  religion  W.  Les  mêmes  stipulations  se  retrouvent 
encore  au  traité  de  Passarowitz  en  1718,  en  faveur  de  l'Au- 
triche W  et  de  Venise  (5). 

grini  venerint,  vel  fllio  titulo  quam  consulatus  et  protectionis,  soUta,  et  ea,  qme 
par  est,  hospitalitate  et  omni  possibili  charitate  excipientur.  »  Bonnac,  Métn. 
hùtor.  sur  l'ambassade  de  France  à  Constantinople^  Introd.,  p.  xxxvi,  note. 

(i)  Traité  du  9  avril  1678  avec  la  Turquie»  art.  8  :  «  Les  Religieux  qui,  en 
temps  de  paix,  demeureront  à  Jérusalem,  conserveront  la  possession  de  leui*s 
maisons,  et  il  ne  leur  sera  causé  aucun  trouble  ».  Miltitz,  t.  II,  2*  partie,  p. 
1468;  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  £<>■  116  et  s. 

(2)  Traité  de  Carlowitz  du  26  janvier  1609,  enti-e  la  Pologne  et  la  Turquie,  art, 
7  :  «(  Les  religieux  chrétiens  catholiques  romains  partout  où  ils  ont  leurs  églises 
pourront  sans  empêchement  exercer  leurs  fonctions  et  vivre  en  toute  sûreté  con- 
formément aux  ordres  émanés  du  Sublime  Empire  et  il  sera  permis  à  Tambai^- 
sadeur  de  Pologne  près  de  la  Sublime-Porte  d'exposer  devant  le  trône  impérial 
toutes  les  demandes  qu'il  aura  ordre  de  faire  au  sujet  de  la  religion  ».  Miltitz, 
t.  II,  2*  partie,  p.  1469. 

(3)  Traité  de  Carlowitz,  du  26  janvier  1699  entre  l'Autriche  et  la  Turquie,  art. 
13  :  «  Quant  aux  religieux  et  à  l'exercice  de  la  religion  chrétienne  selon  le  rite 
de  l'église  catholique  romaine,  le  sérénissime  et  ti*ès  puissant  Empereur  des 
Ottomans  promet  de  faire  observer  encore  à  l'avenir  tous  les  privilèges  accordées 
par  les  précédents  glorieux  Empereurs  des  Ottomans  dans  leurs  Etats...;  de  ma- 
nière que  lesdits  religieux  pourront  réparer  et  raccommoder  leurs  églises  et 
exercer  leurs  fonctions  conformément  aux  anciens  usages.  Il  ne  sera  permis  à 
personne  de  contrevenir  aux  sacrées  capitulations  et  aux  lois  divines  en  moles- 
tant lesdits  religieux,  de  quelque  dasse  ou  condition  qu'ils  soient,  ni  de  leur  ex* 
torquer  de  l'argent,  mais  ils  devront  jouir,  comme  par  le  passé,  delà  protection 
impériale.  —  De  plus,  il  sera  permis  à  l'ambassadeur  du  sérénissime  et  très  puis- 
sant Empereur  des  Romains,  près  la  Sublime-Porte,  de  faire  au  sujet  de  la  re- 
ligion et  des  lieux  existants  dans  la  sainte  ville  de  Jérusalem,  que  les  chi*étiens 
visitent,  les  représentations  dont  il  aura  été  chargé,  et  de  porter  ses  demandes 
devant  le  trône  impérial  ».  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.  1425. 

(4)  Traité  du  27  juillet  1718  entre  l'Autriche  et  la  Turquie,  art.  11,  semblable  à 
Tart.  13  du  traité  de  Carlowitz.  Miltitz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1428. 

(5)  Traité  du  27  juillet  1718,  entre  Venise  et  la  Turquie,  art.  22.  Miltite,  t.  II,  2« 
partie,  p.  1490. 
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Ces  prétentions  des  autres  États  catholiques  à  la  protection 
religieuse  auraient  pu  inquiéter  la  France  si  elles  s'étaient 
affirmées  par  des  actes,  mais  ce  n'étaient  que  de  vaines  satis- 
factions d'amour-propre.  Qu'avaient  fait  avant  1718  la  Po- 
logne, TAutriche  ou  Venise?  Que  firent-elles  depuis  pour  la 
religion?  Venise  avait  bien,  pendant  un  certain  temps,  ac- 
cordé sa  protection  aux  religieux  desservant  quel  ues  églises 
latines  à  Constantinople,  notamment  à  ceux  de  l'église  Saint- 
François  (1),  mais  elle  avait  surtout  poursuivi  les  Jésuites  jus- 
qu'en Turquie,  ce  qui  avait  forcé  la  France  à  faire  insérer 
dans  les  Capitulations  de  1673  un  article  garantissant  qu'on 
n'inquiéterait  ni  les  Capucins,  ni  les  Jésuites.  Et  quant  à  la 
Pologne  et  à  l'Autriche,  quelques  vagues  réclamations  en 
faveur  des  religieux  étaient-elles  des  titres  suffisants  pour  se 
proclamer  protectrices  de  la  religion? 

L'intervention  de  l'ambassadeur  de  France  était  autrement 
active.  En  1717,  M.  de  Bonnac  se  préoccupait  de  faire  pré- 
ciser les  droits  des  missionnaires  par  un  renouvellement  des 
Capitulations  et  il  demandait  «  non  seulement  qu'ils  jouissent 
de  tous  les  privilèges  mentionnés  dans  les  précédentes  Capi- 
tulations et  qu'ils  soient  regardés^en  tout  comme  sujets  de  la 
France  et  vivant  sous  sa  protection;  qu'ainsy  il  ne  leur  soit 
fait  aucune  peine  ny  dans  leurs  biens  ni  dans  leurs  personnes, 
qu'on  ne  les  puisse  obliger  à  payer  aucun  des  droits  que  les 
Rayas  ou  sujets  du  Grand  Seigneur  payent,  et  qu'on  ne  les 
trouble  point  dans  l'usage  où  ils  sont  de  lire  l'Évangile  dans 
les  lieux  accoutumés  el  qu'ils  posséderont  lors  de  la  conclu- 
sion de  ce  traité  »  (2). 

Le  même  ambassadeur  obtint,  après  des  négociations  qui 

(1)  Belin,  p.  187  et  s. 

(2}  Mémoire  de  M.  de  Bonnac  du  10  septembre  1717,  Ârch.  aÛ*.  étr.,  t.  58, 
f>84. 
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avaient  duré  quarante  ans,  le  droit  pour  les  Latins  de  réparer 
la  voûte  du  Saint-Sépulcre  et  il  parvint  à  faire  rétablir  en 
Syrie  les  religieux  que  leur  zèle  en  avait  fait  chasser  (*).  En 
1725,  M.  d'Andrezel  intervient  en  faveur  des  missionnaires 
qu'on  veut  à  nouveau  expulser  de  Syrie;  en  1730,  le  mar- 
quis de  Villeneuve  défend  les  religieux  lors  des  troubles  qu'ils 
ont  suscités  à  Damas.  11  obtient  même  de  la  Porte  l'autorisa- 
tion pour  les  Capucins,  Dominicains  et  Jésuites,  de  recons- 
truire les  couvents  de  Galata  détruits  par  Tincendie  du  21 
juillet  1731  (2);  bien  plus,  les  religieux  se  voient  concéder 
le  droit,  en  rebâtissant  leurs  immeubles,  d'en  augmenter 
rimportance,  ce  que  les  Turcs  ne  toléraient  jamais  (3), 

Lors  de  la  paix^de  Belgrade  conclue  sous  la  médiation  de 
la  France  en  1739,  TEmpereur  dut,  en  vertu  du  traité  qui 
mettait  fin  aux  hostilités,  céder  la  ville  de  Belgrade  aux  Turcs, 
mais  on  stipula  «  à  l'expresse  considération  de  la  France  » 
qu'on  laisserait  les  religieux  latins  en  possession  d'une  église 
pour  y  continuer  l'exercice  de  leur  culte  W. 

M.  de  Villeneuve  ne  s'opposa  pas  à  ce  que  l'Empereur, 
au  traité  de  Belgrade,  réclamât  la  protection  des  religieux 
latins  et  en  particulier  des  religieux  de  la  Très  Sainte  Tri- 

(1)  BonnaCf  Méni,  histor.  sur  Vambassade  de  France  à  Constantifiople,  p. 
150  et  s.,  180  et  s. 

(2)  M.  de  VilleneuTe,  des  21  et  28  juillet  et  10  octobre  1731,  Arch.  aff.  étr., 
t.  83,  fw  190,  207,  286. 

(3)  «  Il  était  difficile  de  faire  autoriser  ces  chaogemens,  Tusage  des  Turcs, 
dans  ces  occasions,  étant  de  ne  donner  d'autre  permission  que  celle  de  rétablir 
les  choses,  précisément  comme  elles  étoient,  ce  qu'ils  n'acordent  pas  même  sans 
diflculté.  Le  vizir  a  franchi  tous  les  obstacles,  dès  que  je  lui  ai  représenté  com- 
bien V.  M.  avoit  à  cœur  Tétat  des  missionnaires,  et  j'en  ai  obtenu  un  comman- 
dement conforme  au  devis  que  chacun  de  ces  ordres  religieux  avoit  fait  faire, 
sans  atention  aux  diférences  qu'il  pouvoit  y  avoir,  entre  les  nouvelles  maisons 
qu'on  doit  construire  et  celles  qui  cxistoient  avant  l'incendie  ».  M.  de  Villeneuve 
au  Roi,  du  18  octobre  1731,  Arch.  aff.  étr.,  t.  83,  fo  312. 

(4)  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV ^  p.  391. 
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nité  de  la  Rédemption  des  Captifs  (^).  L'année  suivante,  en 
renouvelant  les  Capitulations  françaises,  il  faisait  confirmer 
des  droits  de  protection  bien  plus  considérables. 

Les  Capitulations  de  1740  en  effet  contenaient  un  grand 
nombre  de  nouveaux  privilèges.  Au  point  de  vue  religieux 
notamment,  les  droits  anciens  étaient  rappelés  et  confirmés; 
ceux  susceptibles  de  difficultés,  comme  la  question  des  sanc- 
tuaires possédés  par  les  Latins,  recevaient  une  interprétation 
favorable  aux  intérêts  de  la  religion;  de  plus,  on  accordait 
aux  religieux  le  droit  de  réparer  leurs  églises  à  la  demande 
de  l'ambassadeur  de  France;  enfin,  les  visites  vexatoires  des 
officiers  turcs  dans  les  églises  catholiques  étaient  lirpitées  à 
une  seule  visite  par  an  (2). 

D'autre  part,  la  France  ne  négligeait  pas  non  plus  les  in- 
térêts religieux  dans  les  autres  parties  du  monde  musulman  : 
à  Tunis,  à  Tripoli,  au  Maroc,  elle  avait  stipulé  des  garanties 
en  faveur  des  missionnaires. 

A  Tunis,  en  effet,  le  Roi  avait  obtenu  dès  Tannée  1685  que 
les  missionnaires  fussent  considérés  comme  ses  propres  su- 
jets à  quelque  nationalité  qu'ils  appartinssent,  et  cette  clause 
qui  faisait  de  lui  le  protecteur  des  religieux  latins  dans  la 
Régence,  comme  il  Tétait  déjà  dans  les  autres  États  du 
Sultan,  avait  été  insérée  dans  les  traités  conclus  en  1710,  en 
1720,  et  en  1742  avec  les  Tunisiens  (3). 

(1)  Traité  de  Belgrade  du  18  septembre  1739,  entre  TAutriche  et  la  Turquie, 
art.  9.  Miltitz,  t.  II,  2r  partie,  p,  1439. 

(2)  V.  les  articles  intéressant  la  religion  à  l'Appendice  XII. 

(3)  Traité  du  30  août  1685,  art.  19  :  «  Les  pères  capucins  et  autres  religieux 
missionnaires  à  Tunis,  de  quelque  nationalité  qu'ils  puissent  être,  seront  dé- 
sormais traités  et  tenus  comme  propres  sujets  de  l'Empereur  de  France,  qui  les 
prend  en  sa  protection  et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en  leur 
personne,  ni  en  leurs  biens,  ni  en  leur  chapelle,  mais  maintenus  par  le  consul 
français  comme  propres  et  véritables  sujets  de  l'Empereur  de  France  »,  de 
Testa,  t.  I,  p.  344;  Miltitz,  t.  II,  2«  partie,  p.   191.  —  Traité  du  16  décembre 
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Avec  les  puissances  de  Tripoli,  oa  stipula  également  la 
protection  des  missionnaires  en  1720  et  en  1729,  dans  les 
mêmes  termes  que  dans  les  traités  conclus  avec  Tunis  i^\ 
Enfin  au  Maroc,  les  garanties  obtenues  par  la  France  en  fa- 
veur  des  religieux  remontaient  à  Tannée  1631  W. 

Les  concessions  inscrites  dans  les  Capitulations  de  1740  en 
faveur  des  religieux,  francs  n'étaient  pas  faites  pour  mettre  fin 
aux  querelles  qui  divisaient  les  Latins  et  les  Grecs.  Elles  conti- 
nuèrent avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  selon  que 
la  faveur  des  pachas  se  portait  vers  les  uns  ou  vers  les  au- 
tres. Pour  y  mettre  un  terme,  M.  de  Vergennes  fit,  en  1757, 
déterminer  par  un  firman  les  possessions  des  Latins  (3). 
Cette  mesure  eut  pour  effet  d'exciter  la  fureur  des  Grecs  dont 
les  usurpations  devenaient  ainsi  impossibles  dans  Tavenir. 
Ils  mirent  en  pièces  Tautel  que  les  Latins  possédaient  au 
Saint-Sépulcre.  La  Porte  ferma  les  yeux  sur  cette  violation 
des  traités  et  alla  elle-même  jusqu'à  accorder  aux    Grecs, 

1710  (art.  14),  de  Testa,  1. 1,  p.  356;  MilUtz,  t.  II,2«  parUe,  p.  194.  —  Traitédu 
20  février  1720  (art.  25),  de  Testa,  op,  cit.,  p.  360  ;  Miltitz,  op.  cit.,  p.  i9b.  — 
Traité  du  9  novembre  1742  (art.  14),  de  Testa,  op.  cit.,  p.  379;  Miltitz,  op.city,  p. 
197.  —  L'Espagne  en  1791  voulut  aussi  protéger  les  religieux.  Le  traité  qu'elle 
conclut  cette  année  avec  Tunis  renferme  un  article  14,  ainsi  conçu  :  «  Tous  les 
religieux  qui  de  Rome  passeront  à  Tunis,  jouiront  de  la  protection  du  consul 
d'Espagne,  tant  pour  leur  personne  que  pour  leurs  biens  qui  seront  libres  ;  et  ils 
pourront  exercer  le  ministère  de  leur  religion  sans  aucune  opposition,  tout 
comme^les  religieux  des  autres  nations  amies  de  la  Régence  »,  Miltitz,  t.  II, 
2*  partie,  p.  496. 

(1)  Traité  du  4  juillet  1720  (art.  26),  deTesU,  t.  ï,  p.  365;  Miltitz,  t.  II,  2«  par- 
tie, p.  166.  —  Traité  du  9  juin  1729  (art.  35),  de  Testa,  t.  I,  p.  370;  MiltiU, 
op.  cit.,  p.  167. 

(2)  Traité  du  17  septembre  1631,  art.  8  :  «  Et  que  des  religieux  pourront  être 
et  demeurer  en  quelque  part  que  soient  établis  lesdits  consuls,  exerçant  leur 
dite  religion  avec  lesdits  François,  et  non  avec  d'autre  nation  ».  Miltitz,  t.  11,2* 
partie,  p.  73;  Rouard  de  Gard,  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  193. 
—  Traité  du  29  janvier  1682  (art.  12),  Miltitz,  op.  cit.,  p.  74;  Rouard  de  Gard, 
op.  cit.,  p.  203. 

(3)  V.  de  TesU,  t.  III,  p.  241  et  s.  ;  Famin,  p.  40-42. 
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qu'elle  favorisait  à  ce  momeflt,  certains  avantages  en  contra- 
diction formelle  avec  les  droits  des  Latins.  A  Tambassadeur 
de  France  qui  protestait  auprès  de  lui,  le  grand-vizir  Rhagyb- 
Pacha  répondait  :  a  Ces  lieux  appartiennent  au  Sultan  mon 
maître  ;  il  les  donne  à  qui  il  lui  plaît.  Il  se  peut  qu'ils  aient 
toujours  été  aux  mains  des  Francs,  mais  aujourd'hui  Sa  Hau- 
tesse  veut  qu'ils  soient  aux  Grecs  »  (*). 

Cette  insolente  réponse,  si  peu  compatible  avec  les  bonnes 
relations  qui  avaient  toujours  existé  entre  la  France  et  la 
Turquie,  avait  pour  cause  l'introduction  d'un  facteur  nouveau 
dans  la  politique  religieuse  du  Sultan.  Les  États  chrétiens  de 
l'Occident  soutenaient  les  droits  des  Latins  dans  les  Lieux- 
Saints;  la  Russie  apparut  pour  prendre  en  mains  la  cause  des 
Grecs.  Le  czar  Pierre  le  Grand  en  1710  réclama  de  la  Turquie 
la  remise  des  clés  du  Saint-Sépulcre  au  clergé  grec  (2).  Au 
traité  de  Constantinople  du  5  novembre  1720,  il  fit  recon- 
naître son  droit  d'immixtion  en  faveur  de  la  religion  ortho- 
doxe (art.  H). 

Depuis  ce  jour,  la  Russie  prétendit  exercer  la  protection 
effective  des  Grecs  en  Turquie  :  elle  fit  confirmer  son  droit 
d'intervention  au  traité  de  Belgrade  du  18  septembre  1739 
(art.  ii)(3),  mais  c'est  surtout  au  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji 
du  21  juillet  1774  W,  qu'elle  fit  consacrer  en  faveur  de  ses 
représentants  un  droit  dont  elle  sut  avec  habileté  tirer  les  plus 
grands  avantages  (5). 

(1^  Famin,  p.  281.  —  Une  nouvelle  tentative  des  puissances  catholiques,  la 
France,  la  Pologne,  TE mpereur,  Venise  et  Naples,  échoua  en  1761,  de  Hammer, 
t.  III,  p.  565. 

(2)  Le  Sultan  lui  répondit  en  mars  1710,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t. 
29,  f  72. 

(3)  MilUtz,  t.  II,  2»  partie,  p.  1296. 

(4)  Ibid.,  p.  1301.  Sur  la  façon  dont  la  Russie  usa  de  cet  avantage,  v.  «tfpm, 
p.  266  et  s. 

(5)  Le  comte  de  Saint-Priest,  dans  un  mémoire  au  Roi  signalait,  en  1785,  le 
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A  la  fin  du  xyiii''  siècle,  la  situatioa  des  chrétieos  se  trouvait 
donc  la  suivante  en  Turquie  :  les  droits  dos  Latins  étaient 
défendus  par  la  France  et  TAulriche,  ceux  des  Grecs  par  la 
Russie;  mais  c'est  seulement  au  siècle  suivant  que  cette  der- 
nière puissance  devait  faire  produire  tous  leurs  effets  aux  pri- 
vilèges qu'elle  venait  d'obtenir.  Quant  à  TAutriche,  elle  avait 
en  fait  limité  son  action  en  faveur  de  la  religion  catholique 
aux  provinces  danubiennes  de  l'Empire  ottoman,  dont  la 
proximité  offrait  un  champ  suffisant  à  son  influence.  C'était 
toujours  la  France  qui  défendait  les  droits  des  Latins  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire,  aussi  bien  en  Palestine  et  en 
Egypte,  qu'en  Grèce  et  à  Constantinople,  et  à  cet  effet,  l'ac- 
tivité de  ses  ambassadeurs,  stimulée  surtout  depuis  Tavène- 

danger  que  pourraient  faire  courir  aux  intérêts  catholiques  les  stipulations  du 
traité  de  1774,  et  les  événements  ne  justifièrent  que  trop  ses  prévisions  :  «  La 
Cour  de  Pétersbourg  n'a  point  abusé  jusqu'à  présent  du  droit  qu'elle  a  acquis 
par  le  traité  de  Kaïnardji  de  s'intéresser  auprès  de  la  Porte  en  faveur  de  la 
religion  grecque,  des  églises  de  ce  rite,  et  do  la  conservation  des  Saints  Lieux 
de  Jérusalem.  C'est  un  titre  de  protection  bien  explicite  et  dont  cette  puissance 
pourrait  un  jour  faire  usage  au  détriment  de  la  catholicité  du  Levant.  J'ai  soi- 
gneusement évité  toute  démarche  qui  pourrait  mettre  la  Russie  sur  la  voie,  et 
c'est  à  mon  avis  une  puissante  raison  pour  ne  jamais  réclamer  de  la  possession 
qu'accorda  aux  Grecs  Sultan  Mustapha  III  pendant  l'ambassade  de  mon  prédé- 
cesseur de  quelques  prérogatives  frivoles  enlevées  aux  religieux  de  Terre-Sainte, 
et  qu'ils  ont  longtemps  regrettées  ».  Mém.  présenté  par  le  comte  de  Saint-Priest 
à  son  retour  en  France  pour  rendre  compte  à  S.  M.  de  son  ambassade  à 
Constantinople  depuis  7768  Jusqu  en  1784 ^  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t. 
17,  f*»  153  et  s.  —  Sur  la  politique  suivie  par  la  Russie  en  Turquie  par  application 
du  traité  de  Kaïnardji,  v.  au  point  de  vue  russe  :  F.  Martens,  Étude  histor.  sttr 
la  politique  russe  dans  la  question  d'Orient,  Rev,  de  dr.  internat.,  1877, 
p.  50;  Circulaires  du  comte  de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères 
aux  agents  diplomatiques  russes,  du  11  juin  1853  et  du  2  juillet  1853,  de  Testa, 
t.  111,  p.  274  et  s.,  et  t.  IV,  lf«  partie,  p.  290;  —  au  point  de  vue  des  puis- 
sances occidentales.  Dépêche  do  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  au  marquis  de  Castelbajac,  ambassadeur  de  France,  du 
25  juin  1853,  de  Testa,  1. 111,  p.  281  et  s.;  Circulaire  du  comte  de  Clarendon,  mi- 
nistre des  afiiiires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne, 
du  13  juin  1853,  de  Testa,  t.  IV,  lr«  partie,  p.  279,  et  du  19  juin  1855,  in  fine, 
de  Testa,  t.  V,  p.  30. 
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menl  de  Louis  XIV  par  la  piété  de  ses  rois,  ne  se  ralentit  pas 
UD  seul  instant. 

Louis  XIV  avait  accordé  sa  protection  spéciale  aux  Pères 
de  Terre-Sainte  par  lettres- patentes  du  4  février  et  d'oc- 
tobre 1649;  il  confirma  ces  privilèges  en  mai  1700  et  son 
successeur  les  renouvela  en  septembre  1725  (*).  Aux  termes 
de  ces  actes,  le  Gardien  de  Terre-Sainte  devait  être  reconnu 
comme  commissaire  apostolique  du  Saint-Siège  dans  les  pays 
du  Levant  où  il  exerçait  les  fonctions  épiscopales;  les  reli- 
gieux devaient  servir  de  curés  dans  les  Échelles.  Les  aumônes 
adressées  aux  Pères  de  Terre-Sainte  devaient  être  transportées 
gratuitement  par  les  capitaines  de  navires  battant  pavillon 
français;  le  passage  des  religieux  était  fixé  à  dix  piastres  par 
tête.  Les  capitaines  devaient  en  outre  verser  une  aumône  de 
trois  piastres  pour  les  prières  que  les  religieux  faisaient  tous 
les  jours  pour  Theureux  voyage  des  navigateurs. 

Les  autres  ordres  religieux  n'avaient  pas  été  moins  favo- 
risés :  les  Jésuites  avaient  été  déclarés  par  lettres-patentes  de 
mars  1674  «  chapelains  du  Roi  pour  les  Français  du  Le- 
vant »  (2),  et  les  Capucins  avaient  aussi  reçu  des  marques 

t 

particulières  de  la  bienveillance  du  Roi(3).  Certaines missipns, 

(1)  «  Nous...  avons  dit,  déclaré  et  ordonnéf  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  lesdits 
Gardien  et  Religieux  de  ladite  famille  de  Terre-Sainte,  soient  et  demeurent  à 
perpétuité,  comme  nous  les  prenons  et  mettons  de  nouveau  en  notre  protection 
et  sauvegarde  particulière .  ensemble  toutes  les  paroisses,  chapelles,  couvents, 
maisons  et  hospices  qu'ils  ont  ou  auront  en  Levant  et  en  Terre-Sainte  ».  Arch. 
afF.  étr.,  Mcm.  et  docum.  (Missions  en  Levant  (i707-1827),  t.  II),  t.  71,  f»  155. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  11,  suppl.,  f»  17  :  «  Donnons  en  mandement  à  notre  amé 
et  féal  Conseiller  en  nos  Conseils  et  notre  Ambassadeur  en  Levant,  le  sieur  de 
Nointel  et  à  ses  successeurs  en  cette  ambassade....  recogDoistre  et  faire  reco- 
gnoistre  les  PP.  jésuites  françois,  missionnaires  au  Levant  en  qualité  de  nos 
chapellains  pour  les  François  audit  pays  ». 

(3)  Lettres-patentes  des  22  juUlet  1628,  22  février  1644,  17  mai  1675  et  1" 
mars  1724.  Le  Roi  déclarait  que  «   les  capucins  étaient  placés  sous  sa  protec- 
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comme  celle  des  Jésuites  en  Crimée,  étaient  entretenues  aux 
frais  du  Trésor  royal  (i);  d'autres  étaient  poussées  jusqu'en 
Perse  et  en  Abyssinie  avec  Tassentiment  du  Roi  (2). 

Dans  les  Échelles  du  Levant,  les  deux  principaux  ordres 
français  étaient  les  Capucins  et  les  Jésuites  dont  les  supé- 
rieurs résidaient  en  France.  Les  missions  des  premiers 
étaient  divisées  en  trois  provinces,  celles  de  Paris,  de 
Tours  et  de  Rennes,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  était 
placé  un  provincial.  Celui-ci  nommait  les  missionnaires  en- 
voyés au  Levant  qui  avaient  pour  che  direct  un  custode.  La 
province  de  Paris  envoyait  des  Capucins  à  Constantinople,  à 
Smyrne,  dans  les  îles  de  TArchipel  et  dans  Tîle  de  Candie; 
celle  de  Tours  avait  dans  son  ressort  Alep,  la  Mésopotamie, 
rÉgypte,  Chypre  et  la  Perse;  enfin  celle  de  Rennes  avait  des 
missions  à  Seyde,  Damas,  Barut,  Acre  et  au  mont  Liban  (3). 

Les  Jésuites  avaient  au  Levant  deux  établissements  prin- 
cipaux à  la  tète  de  chacun  desquels  était  un  supérieur  géné- 
ral nommé  par  le  procureur  général  des  missions  à  Paris, 
et  résidant  à  Constantinople  et  à  Antoura  en  Syrie.    Le  su- 

tion  spéciale,  et  que  les  consuls  français  les  pourraient  loger,  nourrir  et  ad* 
mettre  pour  leurs  chapelains,  excepté  ès-saints  lieux,  où  lesdits  Pères  Çorde- 
liers  ont  des  monastères  ou  couvents  de  plusieurs  religieux  »».  Les  lettres- pa- 
tentes du  17  août  1718  leur  accordèrent  une  pension  de  6.000  livres  pour  leurs 
missions  du  Levant.  Belin,  p.  293.  —  V.  aussi  Arch.  aff.  élr.,  t.  15,  f»  47;  Le 
Roi  à  M.  de  Nointel,  du  3  septembre  1674,  ibid.,  1. 11,  suppl.,  f»  46. 

(1)  M.  de  Bonnac  au  Roi,  du  18  juUIet  1717,  ibid.,  t.  58,  fo  28. 

(2)  V.  pendant  l'ambassade  du  yicomte  d'Andrezel  un  projet  de  mémoire  poui 
servir  d'instructions  au  commissaire  nommé  par  le  Roi  comme  médiateur  entre 
les  Russes  et  les  Turcs  pour  la  délimitation  de  leurs  possessions  respectives 
dans  le  Ghiruan  (1725).  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  fo  6S.  —  Déjà^ous  Louis  XHl,  une 
mission  de  Fransciscains  était  allée  jusqu'en  Perse  et  le  shah  l'avait  assurée  de 
sa  protection  personnelle  «  en  considération  de  la  sublime  majesté  du  roi  de 
France,  son  frère  bien-aimé  ». 

(3;  A  la  An  du  xvii«  siècle,  en  1682,  les  Capucins  avaient  25  missions  au  Le* 
vaut.  V.  Fagniez,  Le  "^ére  Joseph  et  Richelieu,  t.  I,  p.  358  ;  le  P.  Besson,  La 
Syrie  sainte,  1660. 
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périeur  géDéral  de  Constantloople  gouvernait   es  missions  de 
Smyrne,  des  îles  de  l'Archipel  el  de  Crimée  ;  celui  d'An- 
toura  dirigeait  les  missions  de  Syrie,  de  Palestine,   d'Egypte 
et  de  Perse  W.  Lors  de  la  dissolution  de  l'ordre  des  Jésuites, 
en  1773,  lé  pape  ordonna  aux  évoques  d'expulser  ces  reli- 
gieux, de  faire  inventaire  de  leurs  biens  et  de  leur  substi- 
tuer provisoirement  des  prêtres  séculiers.  L'ambassadeur  de 
France,  le    comte   de    Saint-Priest,    refusa  de  laisser  exé- 
cuter ces   ordres  à   Conslantinople   et  dans  les   États    du 
Sultan  :  pour  éviter  la  confiscation  de  leurs  biens  et  la  sup- 
pression de  leurs  établissements  par  les  Turcs,  il  laissa  les 
Jésuites  à  la  tête  des  missions  qu'ils  avaient  fondées,  à  titre 
de  gérants,  et  proposa  de  les  remplacer  par  des  Lazaristes  W. 
A  ces  ordres  français,  il  faut  ajouter  un  grand  nombre  de 
congrégations  étrangères,  dont  les  religieux  étaient  presque 
tous  Italiens  ou  Espagnols.  C'est  ainsi  qu'à  Constantinople,  il 
y  avait  des  Dominicains,  des  Cordeliers  dits  de  Terre-Sainte, 
el  des  Pères  de  Saint-Antoine;  au  Caire,  à  Alexandrie,  à  Da- 
mas, Rosette,  Seyde,  Chypre  et  Tripoli  de  Syrie,  des  Corde- 
liers de  Terre-Sainte  dont  l'établissement  principal  était  à 
Jérusalem  ;  à  Alep  et  au  mont  Liban,  des  Cordeliers  de  Terre- 
Sainte  et  des  Carmes;  dans  TArchipel,  des  Récollets  italiens 
et  des  Jésuites  de  Sicile;  à  Rhodes,  Modon,  Coron,  Patras, 
des  Récollets  de  Sainte-Marie;  à  Bassora,  des  Carmes  dé- 
chaussés P). 

(1)  V.  sur  les  missions  des  Jésuites  à  Constantinople,  dans  TArchipel  et  en 
Syrie,  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  (édit.  du  Panthéon  littéraire),  t.  I,  p.  26 
et  8.,  211  et  s.;  en  Arménie  et  en  Perse,  1. 1,  p.  293  et  s.;  en  Egypte,  t.  I,  p.  447 
et  s.  —  Le  P.  Michel,  Les  missions  latines  en  Orient^  p.  20-22. 

(2)  Mém.  présenté  par  le  comte  de  Saint-Priest  à  son  retour  en  France 
pour  rendre  compte  à  S.  M.  de  son  ambassade  à  Constantinople  depuis  1768 
jvtsqu'en  J784,  Arch,  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1785),  t.  17,  f«  153. 

(3)  Métn.  concernant  les  missions  établies  par  les  Français  en  Levant  et  la 
forme  de  leur  gouvernement  (1730),  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  fo  35. 
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Les  Capucins  et  les  Jésuites,  qui  avaient  leurs  supérieurs 
en  France,  se  conformaient  strictement  aux  ordres  de  l'am- 
bassadeur du  Roi.  Lorsque  quelque  religieux  de  ces  ordres 
s'était  rendu  coupable  d'une  infraction  qui  avait  nécessité 
une  plainte  de  l'ambassadeur  ou  d'un  consul,  il  était  aussitôt 
rappelé  en  France  par  ses  supérieurs. 

Les  missionnaires  des  autres  congrégations  au  contraire, 
presque  toujours  étrangers,  ne  recevaient  d'ordres  que  de  la 
Congrégation  de  la  Propagande  qui  refusait  souvent  de  rap- 
peler les  religieux  dont  l'ambassadeur  du  Roi  se  plaignait. 
c<  Ils  semblent,  écrivait  le  marquis  de  Villeneuve,  estre  dans 
l'opinion  que  l'ambassadeur  du  Roy  à  la  Porte  ne  doit  point 
avoir  part  à  la  conduite  de  leurs  affaires;  aussy  n'ont-ils 
recours  à  luy  que  lorsqu'ils  ont  receu  quelques  mauvais  trai- 
tements des  Turcs  ou  des  schismatiques  »(*).  Quelques-uns 
même  avaient  quitté  la  protection  de  la  France  pour  se  placer 
sous  celle  d'une  autrepuissance  :  ainsi  des  religieux  de  Sainte- 
Marie  avaient  sollicité  à  Constantinople  la  protection  de  l'am- 
bassadeur de  Hollande,  bien  qu'il  appartint  à  la  religion  ré- 
formée, et  les  Récollets  de  Smyrne  avaient  suivi  cet  exemple 
parce  qu'ils  recevaient  de  Hollande  des  aumônes  considérables. 
D'autres,  se  prévalant  des  stipulations  des  traités  de  Passaro- 
witz  et  de  Belgrade,  s'étaient  placés  sous  la  protection  de  l'Em- 
pereur, comme  les  Pères  Trinilaires  de  Tunis  et  les  Récollets  de 
Péra.  D'autres  encore  refusaient  de  faire  aux  offices  des  prières 
pour  le  roi  de  France,  contrairement  aux  usages  établis  (2\ 

(1)  Mém.  concernant  les  missions  de  Levant  adressé  par  M.  de  Villeneuve 
au  comte  de  Maurepas  en  1731  et  destiné  à  la  Cour  de  Rome^  Arch.  afl.  étr., 
t.  83,  f»  398. 

(2)  Ibid.;  Mém,  du  marquis  de  Villeneuve^  ambassadeur  à  la  Porte, 
concernant  la  religion,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  7,  f«105;  Mém, 
sur  la  protection  de  la  religion  chrétienne  au  Levant,  par  le  comte  de 
Saint-Priest,  ibid.,   Mém.    et  docum.   (1785),  t.  17,  fo  139.  —   M.  de   VUle- 
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D'ailleurs,  les  missions  qui  s'étaient  soustraites  à  la  tutelle 
de  la  France  se  rappelaient  toujours  en  cas  de  danger  que  le 
Roi  était  protecteur  de  la  religion;  elles  avaient  alors  recours 
aux  bons  offices  de  son  annbassadeur,  sachant  bien  qu'il  obtien- 
drait pour  elles  ce  qu'on  n'accorderait  jamais  aux  autres  mi- 
nistres étrangers,  et  la  Cour  de  Rome  elle-même  s'adressait 
au  représentant  du  Roi  pour  réparer  les  fautes  qu'elle  avait 
commises.  Le  Roi  dut  menacer  la  congrégation  de  la  Propa- 
gande, si  elle  ne  mettait  ordre  à  cet  état  de  choses,  de  reve- 
nir à  l'observation  stricte  des  Capitulations,  c'est-à-dire  de  «  ne 
maintenir  que  les  missionnaires  des  Saints-Lieux  et  ceux  qui 
servent  de  curez  à  la  nation  et  de  chapelains  aux  consuls;  il 
s'ensuivra  que  tous  ceux  qui  auront  d'autres  destinations  et 
qui  se  trouveront  dans  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  consuls, 
seront  abandonnez  ». 

Les  difficultés  du  rôle  de  protecteur  de  la  religion  qui 
incombait  à  l'ambassadeur  du  Roi  étaient  encore  augmentées 
par  les  fautes  et  les  légèretés  des  religieux.  Ceux-ci,  lorsque, 
dans  un  même  ordre,  ils  appartenaient  à  des  nationalités 
différentes,    luttaient   entre   eux   pour   la   prééminence  ou 


neuve  qui  se  plaigaait  vivement  de  cet  état  de  choses,  en  rendait  responsa- 
ble la  Cour  de  Rome  :  <«  On  ne  sçait  point,  ccrivait-il,  si  la  Cour  de  Rome  a 
consenti  au  parti  qui  a  esté  pris  par  ces  missionnaires;  et  si  ce  ne  seroit  point 
une  politique  de  sa  part,  soit  pour  pouvoir  dire  que  toutes  les  missions  de  Le- 
vant ne  sont  pas  absolument  sous  la  protection  du  Roy,  et  qu'elles  pourroient 
s'en  passer,  soit  pour  afTecter  de  ne  point  paroistre  dans  une  espèce  de  dépen- 
dance de  Sa  Majesté  à  cet  égard.  Quoy  qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant que  si  elle  retiroit  sa  protection  aux  Missionnaires  qui  sont  en  Levant,  il 
ne  leur  seroit  pas  possible  de  s'y  maintenir.  Ce  n'est  pas  mesme  sans  peine 
qu'elle  les  y  soutient,  et  les  affaires  qui  leur  arrivent  journellement  donnent 
plus  d'occupation  à  son  ambassadeur  à  la  Porte  que  toutes  les  autres  dont  il  est 
chargé  ».  Mérn.  conctmant  les  missions  de  Levant^  précité.  —  V.  aussi  le  comte 
de  Pontchartrain  au  cardinal  de  Janson,  chargé  des  affaires  de  France  à  Rome, 
du  5  mai  1706,  Depping,  Corresp,  admin.  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  IV, 
p.  247. 
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embrassaient  les  querelles  des  gouverDements  de  leur  pays 
d*origine. 

Les  Pères  de  Terre-Sainte  étaient  de  toute  antiquité, 
comme  gardiens  des  Lieux-Saints,  sous  la  protection  de  la 
France.  Ils  étaient  gouvernés  par  un  conseil  ou  discré- 
toire  à  la  tète  duquel  étajt  le  custode  de  Terre-Sainte  ou 
gardien  du  Saint-Sépulcre,  toujours  Italien,  le  procureur  gé- 
néral, de  nationalité  espagnole,  et  le  vicaire  de  Terre-Sainte, 
Français.  Les  discordes  qui  s'élevaient  entre  ces  religieux 
par  suite  de  cette  situation  étaient  du  plus  fâcheux  effet  pour 
les  intérêts  de  la  chrétienté  et  facilitaient  singulièrement  les 
entreprises  des  Grecs  :  elles  avaient  été  souvent  signalées  par 
les  ambassadeurs  qui  avaient  proposé  diverses  mesures  pour 
y  porter  remède  (t).  On  avait  même  pu  craindre  un  moment 
que,  poussés  par  les  Espagnols,  les  Pères  de  Terre-Sainte  n'en 
vinssent  à  solliciter  la  protection  de  l'Empereur  (3),  ou  même 
à  implorer  directement  le  secours  du  pacha  de  Jérusalem 
contre  les  Grecs,  leurs  perpétuels  ennemis (3). 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  que  les  religieux  latins 

(1)  V.  M.  Je  Cha^teauneuf  du  28  novembre  1690,  Arch.  aff.  étr.,  t.  22,  f"  460; 
du  10  décembre  1690,  t.  22,  f«  471  ;  du  11  juillet  1691,  t.  23,  f«  168;  M,  de  Bonnac, 
du  Icp  mars  1717,  t.  57,  i?  85.  Celui-ci  écrivait  au  Roi  :  c  Oubliant  la  plus  part  du 
teros  qu'ils  sont  Religieux  d'un  même  ordre  et  destinés  à  une  même  fonctioxi, 
ils  songent  seulement  qu'ils  sont  François,  Espagnols  ou  Italiens,  ce  qui  produit 
des  jalousies  et  des  factions  d'un  très  mauvais  exemple  et  fort  préjudiciable  au 
bien  des  affaires  dont  ils  sont  chargés.  Les  François  d'un  costé  veulent  s'arro* 
ger  trop  d'authorité  sous  prétexte  de  la  protection  que  V.  M.  accorde  aux 
Saints-Lieux  comme  s'il  n'y  avoil  qu'eux  seuls  qui  en  deussent  proffiter,  d*un 
autre  costé  les  Italiens  qui  ont  le  premier  rang  et  les  Espagnols  qui  sont  maîtres 
de  l'argent  veulent  estre  maistres  de  tout  et  méprisent  les  François  qui  leur 
sont  ordinairement  inférieurs  en  esprit  ou  en  intrigues.  Le  remède  à  c«la  est 
foi-t  difficile,  mais  il  ne  seroit  pas  impossible  d'y  en  apporter  quelqu'un  par  les 
ordres  sévères  que  le  Général  pouroit  donner  pour  contenir  ces  Religieux  ». 

(2)  M.  de  Bonnac  au  Roi,  du  1er  mars  1717,  lettre  précitée. 

(3)  Lettre  du  P.  Racine,  vicaire  de  Jérusalem,  du  6  octobre  1690,  ibid,,  t.  22, 
f»  464;  M.  de  Chasteauneuf,  du  28  novembre  1690,  ibid.,  t.  22,  f»  460. 
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doonasseoi  aux  Turcs  le  triste  spectacle  de  leurs  dissenti- 
ments, les  divers  ordres  établis  dans  un  même  lieu  se  fai- 
saient une  guerre  acharnée.  II  en  étail  ainsi  surtout  entre  les 
Capucins  et  les  Jésuites,  qui  se  disputaient  le  titre  de  curés  de 
la  nation  et  de  chapelains  des  consuls  W. 

Aux  difficultés  que  donnaient  à  Tambassadeur  les  écarts 
de  conduite  des  missionnaires  et  les  excès  de  leurs  passions, 
s'ajoutait  encore  la  nécessité  de  contenir  leur  zèle  religieux 
dont  les  effets  avaient  une  influence  désastreuse  sur  les  inté- 
rêts confiés  à  leur  garde.  En  Syrie,  les  religieux  latins  jouis- 
saient d'une  situation  privilégiée  en  vertu  des  commande- 
ments obtenus  par  MM.  de  Guilleragues  et  de  Chasteauneuf, 
en  1684,  en  1689  et  en  1693.  Mais,  au  lieu  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  leurs  fonctions  qui  consistaient  à  prêter  le 
secours  de  leur  ministère  aux  étrangers  de  religion  catho- 
lique, ils  avaient  essayé  de  convertir  les  chrétiens  des  églises 
d'Orient,  et  s'étaient  ingérés  dans  la  nomination  des  chefs  du 
clergé  grec.  Ils  soulevèrent  contre  eux  les  Grecs  et  les  Turcs 
et  furent  l'objet  des  plus  violentes  persécutions.  Les  ministres 
ottomans,  pour  mettre  fin  à  une  conduite  qu'ils  jugeaient  in- 
tolérable, rendirent  en  1724  un  commandement  qui  défendait 
aux  missionnaires  toute  communication  avec  les  sujets  du 
Sultan,  et  en  1725  un  autre  commandement  qui  les  chassait 
des  lieux  ou  les  Francs  n'avaient  pas  de  consuls,  et  qui  or- 

(1)  M.  de  Nointel,  du  17  décembre  1674,  Arch.  afif.  étr.,  t.  12,  f*  129;  —  du 

17  octobre  1677,  ibid.,  t.  13,  fo  300;  —  le  P.  Hyacinlbe  François  à  M. 
le  Maréchal  d*HuzeUes,  président  du  Conseil  des  Affaires  étrangères,  du 
8  janvier  1717,  ibid.,  t.  57,  f«27;  —  Requête  au  Roy  du  P.  Charles  Bourget, 
docteur  de  Sorbonne,  commissaire  général  de  la  Terre-Sainte  en  France,  du 

18  février  1730,  ibid.,  t.  82,  f»  37;  —  M.  de  Villeneuve,  des  26  mars  et  6  avril 
1731,  ibid.,  t.  83,  fo  89;  —  Mém.  concernant  les  missions  de  Levant  (1731), 
par  M.  de  Villeneuve,  ibid.,  t.  83,  f»  398;  —  Mém.  sur  le  comte  Desalleursy 
ambassadeur  de  France  à  la  Porte  ottomane  en  1740,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et 
docum.  (1697-1740),  t.  29,  f'  32.  . 
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donnait  aux  Grecs,  Arméniens,  Maronites  et  autres  sujets  du 
Sultan  qui  avaient  embrassé  le  rite  latin  sur  leur  iocitation, 
d'abjurer  leur  nouvelle  religion  et  de  revenir  à  leur  ancienne 
croyance  W. 

C'était  donc  à  l'ambassadeur  du  Roi  à  s'employer  à  conjurer 
les  effets  des  fautes  des  religieux  :  il  devait  les  lirer  de 
prison,  faire  payer  les  sommes  que  les  pachas  exigeaient  de 
temps  en  temps,  et  faire  rapporter  les  commandements  rendus 
contre  eux.  Comme  récrivait  le  marquis  de  Bonnac,  a  ils 
croyent  que  l'ambassadeur  peut  tout  et  que  les  Capitulations, 
où  il  n'y  a  presque  pas  un  mot  sur  leur  sujet,  ne  sont  faites 
que  pour  eux  ))(2). 

Les  conseils  de  modération  ne  leur  manquaient  pourtant 
pas  de  la  part  de  l'ambassadeur;  ils  n'étaient  jamais  suivis. 
Le  représentant  du  Roi  finissait  par  se  lasser  d'une  tâche  si 
ingrate,  mais  le  gouvernement  français  se  montra  toujours 
disposé  à  faire  son  devoir.  «  Il  faut,  écrivait  le  ministre  à  M. 
de  Villeneuve,  en  considération  du  bien  de  la  Religion  dont 

(1)  Relation  de  raudieace  accordée  par  le  Kiaya  à  [M.  d'Aadrezel,  le  5  mars 
1725,  jointe  à  sa  lettre  au  Roi  du  10  mars,  Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  fo  160;  — Mém. 
adressé  au  Grand -Vizir  le  85  avril  1725  avec  la  lettre  de  M.  d'Andrezel,  du  24  mai, 
ibid.,  t.  70,  fo  60;  —  Lettres  de  M.  d'Andrezel  à  la  Cour,  du  6  et  du  24  mai 
1725,  ibid.,  t.  70,  foB  72  et  116;  —  du  4  juin,  ibid,,  t.  70,  f-  145;  —  du  23 juillet, 
ibid,,  f>  221;  —  Mém.  annexé  à  la  lettre  de  M.  d'Andrezel,  du  23  juillet  1725, 
ibid.,  1^236;  —  Mém.  de  la  conférence  entre  Tambassadeur  et  le  patriarche  Sil- 
vestrio,  du  23  juillet  1725,  annexé  à  la  lettre  de  même  date,  ibid,,  f«  255;  —M. 
d'Andrezel,  du  15  novembre  1725,  ibid.,  t.  71,  f^  216;  —  Le  prince  Ragotski  k 
M.  d'Andrezel,  du  13  décembre  17fô,  ibid.,  t.  71,  f^  309;  —  Le  P.  Bourgnon 
au  P.  Guérin,  à  Damas,  du 3  juin  1725,  ibid,,  t.  70,  f  143;  —  M.  de  Villeneuve, 
du  15  janvier  1730,  ibid.,  t.  82,  f»  19;  —  M.  Péleran,  consul  d'Alep,  à  M.  de 
Villeneuve,  des  1",  12  et  26  juin  1730,  ibid.,  t.  82,  fo«240et  273;  —  M.  de  Vil- 
leneuve, du  13  juin  1730,  ibid.,  t.  82,  f«  254;  —  du  17  septembre  1730,  ibid.,  f« 
376  ;  —  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  t.  I,  pi.  258  et  passim. 

(2)  Mém.  général  cvu  sujet  du  commerce  des  François  dans  le  Levant  (1725), 
Arch.  aff.  étr.,  t.  72,  suppl.,  (^  44  et  s.  —  V.  aussi  M.  de  Villeneuve,  du  11 
novembre  1730,  ibid.,  t.  82,  fo  432. 
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les  missionnaires  devraient  au  moins  autant  que  nous  faire 
leur  principal  objet  et  avec  lequel  se  trouve  leur  intérêt,  ne 
vous  point  rebuter  de  leur  escrire  et  de  leur  faire  les  plus 
fortes  remonstrances,  pour  les  engager  à  éviter  de  donner  à 
la  Porte  des  sujets  de  plainte  contre  eux  »(*). 

Ce  qui  les  portait  même  à  ne  pas  tenir  compte  des  observa- 
tions des  agents  du  Roi,  c'est  qu'ils  étaient  soutenus  dans 
leur  résistance  par  la  Cour  de  Rome,  abusée  par  la  congréga- 
tion de  la  Propagande,  qui  prétendait  bien  à  tort  diriger 
seule  les  missions  du  Levant  et  ne  permettre  à  l'ambassadeur 
de  France  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  religion  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  tirer  les  missionnaires  d'une  situation 
difficile  W. 

Ne  pouvant  compter  sur  l'appui  du  Saint-Siège,  le  gouver- 
nement du  Roi  s'occupa  lui-même  de  rendre  les  missionnaires 

(1)  Lettre  du  29  mai  1731,  ibid.,  t.  83,  f«  53. 

(2)  «  I!  est  aisé  de  concevoir  Teffet  qu*oat  deii  produire  de  pareils  décrets  qui 
émanés  de  la  Cour  de  Rome,  et  interressant  les  sujets  du  Grand  Seigneur,  ont 
esté  publiés  sans  prendre  aucune  précaution  dans  un  pays  de  sa  domination. 
On  doit  juger  aussy  qu'une  pareille  entreprise  est  capable  de  renverser  toutes 
les  mesures  que  l'ambassadeur  du  Roy  à  la  Porte  peut  prendre  pour  asseurer 
la  tranquilité  des  missions.  M.  le  Cardinal  de  Polignac  à  qui  il  a  esté  écrit  pour 
qu'il  représentât  à  la  Congrégation  de  Propaganda  Fide^  combien  il  estoit  es- 
sentiel qu'en  pareil  cas,  elle  prévint  le  Roy  des  entreprises  de  cette  nature,  ou 
qu'elle  recommandât  au  moins  aux  missionnaires  d'en  concerter  l'exécution  avec 
son  ambassadeur  a  répondu  que  ceux  qui  composoient  cette  congrégation  veulent 
par  maxime  de  gouvernement  estre  appuiez  et  servis  en  toute  occasion  mais 
non  dirigez  et  qu'ils  aiment  mieux  faire  quelquefois  des  fautes  comme  les  dei> 
niers  ordres  envoyez  en  Syrie  en  sont  une  évidente,  que  de  partager  avec  les 
ministres  des  puissances  séculières,  dont  ils  ont  le  plus  de  besoin,  la  conduite 
de  leurs  affaires,  que  dans  le  même  temps  qu'ils  se  louent  le  plus  de  la  protec- 
tion du  Roy  et  du  zèle  de  son  ambassadeur  et  de  ses  consuls,  un  missionnaire 
souvent  étourdi  aura  par  ses  relations  plus  de  crédit  sur  eux  que  les  personnes 
les  plus  instruites  et  les  plus  affectionnées  à  la  propagation  de  la  foy,  et  qu'au 
surplus,  sans  vouloir  se  départir  de  leur  maxime  ils  comptent  qu'ils  ne  seront 
jamais  abandonnez  d'un  prince  aussy  pieux  que  Sa  Majesté  ».  Mém.  concer- 
nant  les  missions  de  Levant  par  M,  de  Villeneuve  (1731),  Arch.  aff.  étr.,  t.  83, 
fo  398. 
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plus  disciplinés.  L'ordonnance  du  3  mars  1781,  tout  en  ga- 
rantissant aux  religieux  la  jouissance  des  privilèges  contenus 
dans  les  Capitulations,  exigeait  d'eux  la  subordination  envers 
leurs  supérieurs  (art.  139)  et  une  conduite  décente  (^).  Elle 
leur  défendait  «  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  nation 
française,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays,  d'avoir  des 
liaisons  suspectes,  d'intriguer,  de  causer  du  scandale  et  de 
troubler  le  bon  ordre  »  (art.  135)*  Il  leur  était  également 
interdit  de  marier  des  Français  sans  la  permission  du  ministre 
de  la  Marine  et  de  faire  de  nouvelles  acquisitions  sans  l'auto- 
risation du  Roi  (art.  136  et  140).  Les  religieux  qui  contre- 
viendraient à  ces  dispositions  devaient  être  renvoyés  en  Eu- 
rope par  l'ambassadeur  ou  les  consuls  qui  en  rendraient 
compte  au  Ministre  (art.  135  et  137).  Et  tout  religieux  ren- 
voyé des  Échelles  ne  pourrait  plus  retourner  au  Levant  (art. 
138). 

Ainsi  donc,  intervention  fréquente  de  la  France  en  faveur 
des  missions  du  Levant  ou  même  des  intérêts  privés  des  reli- 
gieux (2),  tels  étaient  les  effets  de  la  protection  accordée 
par  le  Roi  à  la  religion  jusqu'à  la  fin  du  xv!!!""  siècle  :  gar- 
diens des  Lieux-Saints,  religieux  et  pèlerins,  étaient  toujours 
assurés  de  trouver  son  ambassadeur  ou  ses  consuls  prêts  à 
défendre  leurs  libertés.  En  retour,  les  écoles  qu'ouvraient 
les  missionnaires,  les  soins  qu'ils  prodiguaient  aux  malades 
de  toute  religion,  répandaient  Tinfluence  française  jusqu'au 


(1)  Car,  portait  Tinstructlon  du  6  mai  1781,  «  S.  M.  en  donnant  cette  preuTe 
de  son  attachement  pour  la  religion,  n^entend  pas  qu'on  puisse  jamais  confondre 
le  caractère  aTec  la  personne,  que  les  prêtres  et  les  religieux  se  dispensent  de 
remplir  les  devoirs  auxquels  sont  soumis  les  autres  sujets  du  Roi,  et  qu^ils 
puissent  troubler  le  bon  ordre  avec  impunité,  et  se  croire  en  droit  de  fatiguer 
la  protection  pour  leur  intérêt  particulier  et  pour  leurs  querelles  personnelles  ». 

(2)  V.  M.  de  Ghasteauneuf,  du  22  octobre  1691,  Arch.  aff.  étr.,  t.  23,  0»  228;  — 
M.  de  Villeneuve  au  Comte  de  Maurepas,  du  22  mai  1730,  ibid.,  t.  82,  f*  23b. 
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fond  des  Etats  du  Sultan  et  y  faisaient  aimer  le  nom  du 
Roi. 

La  Révolution  mit  fin  à  cet  état  de  choses.  Cependant,  con- 
trairement à  ce  que  Ton  pourrait  croire,  le  gouvernement  qui 
confisquait  les  biens  du  clergé,  envoyait  les  prêtres  à  Téchafaud 
et  proclamait  le  culte  de  la  déesse  Raison,  resi^  fidèle  aux 
traditions  de  la  monarchie.  Le  Comité  de  Salut  Public  en- 
voyait en  1793  Tordre  à  ses  agents  de  marcher  toujours  d'ac- 
cord avec  les  évêques  et  les  congrégations,  d'assister  aux 
cérémonies  du  culte,  et  d'y  observer  l'attitude  recueillie  des 
représentants  de  l'ancied  gouvernement.  Et  pour  préciser  ses 
intentions,  il  donnait  à  Sémonville,  qu'il  envoyait  remplacer 
l'ambassadeur  du  Roi,  les  instructions  suivantes  :  «  Le  ci- 
toyen Sémonyille  fera  voir  au  gouvernement  ottoman  que 
nos  anciennes  liaisons  ne  tenaient  pas  à  ce  que  la  France 
eût  une  forme  de  gouvernement  monarchique  plutôt  que 
toute  autre;  que  ces  liaisons  étaient  fondées  sur  Tintérêt 
réciproque  des  deux  nations...  La  forme  du  gouvernement  a 
changé,  mais  ses  intérêts  sont  toujours  les  mêmes;  sa  posi- 
tion géographique,  ses  relations  naturelles  par  rapport  à  sa 
politique  générale,  à  son  commerce,  à  son  industrie,  rien  de 
tout  cela  n'a  changé  ;  les  rapports  de  cette  espèce,  établis  par 
la  nature  elle-même,  sont  au-dessus  des  variations  des  gouver- 
nements »  (0. 

L'envoyé  extraordinaire  de  la  République,  chargé  de  l'ex- 
pédition des  affaires  en  attendant  l'arrivée  de  l'ambassadeur, 
le  citoyen  Descorches,  avait  lui-même  reçu  des  instructions 
lui  ordonnant  de  conserver  tous  les  droits  qui  lui  étaient  at- 
tribués par  Tusage  i^).  Et  cette  attitude  du  gouvernement  de 

(1)  Cité  par  M.  Paul  Deschanel,  discours  à  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  :i^  février  4888,  /.  Officiel^  Débats  parlement.,  Chambre,  p.  662. 

(2)  •  A  regard  des  prérogatiyes  attachées  aux  fonctions  d'ambassadeur  de 
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la  République  dans  ses  rapports  avec  la  Porte  ne  se  démentit 
pas  un  seul  instant.  En  1796,  TEspagne  ayant  demandé  au 
Directoire,  par  l'organe  du  prince  de  la  Paix,  de  lui  céder 
son  protectorat  religieux  sur  les  établissements  de  Terre- 
Sainte,  celui-ci  déclina  ces  propositions. 

Cependant,  malgré  les  déclarations  du  gouvernement  ré- 
publicain à  la  Porte,  la  France  perdit  à  cette  époque  la  plus 
grande  partie  de  sa  clientèle  religieuse.  D'une  part,  la  plupart 
des  religieux  n'avaient  pas  hésité  à  se  déclarer  contre  la  Ré- 
volution et  ils  avaient  ouvertement  manifesté  leur  hostilité 
au  nouveau  régime.  Certains  même  avaient  pris  une  telle 
attitude  que  les  agents  français  avaient  dû  leur  retirer  la 
protection  pour  «  incivisme  »  W. 

D'autre  part,  les  mesures  prises,  en  France  même,  contre  le 
clergé  avaient  leur  répercussion  dans  les  Échelles.  Sémonville 
avait  reçu  l'ordre  d'exiger  l'exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé  et  à  la  dis- 
solution des  ordres  monastiques  (2).  Les  excès  des  jacobins  de 
la  nation  française  de  Constantinople  et  des  autres  Échelles, 

France  relativement  à  la  religion  et  à  la  qualité  de  protecteur  du  culte  chrétien 
dont  nos  ambassadeurs  ont  toujours  été  investis,  le  citoyen  Descorches  sans 
attacher  trop  d'importance  à  ces  prérogatives  n'en  conservera  pas  moins  tous 
les  droits  qui  lui  sont  attribués,  ne  fusse  (sic)  que  pour  entretenir  la  considéra- 
tion dont  les  ministres  de  France  ont  joui  jusqu'icy.  Au  reste,  l'envoyé  extraor- 
dinaire trouvera  dans  les  Capitulations  qui  lui  ont  été  remises  les  bases  prin- 
cipales qui  doivent  à  cet  égard  régler  la  marche  de  sa  conduitte  ».  Note  addi~ 
tionnelle  servant  de  supplément  aux  instructions  du  citoyen  Descorches, 
envoyé  extraordinaire  de  la  République  à  Constantinople  (1792),  Arch.  aff.  étr., 
t.  184,  fo  151. 

(1)  Tels  furent  les  Pères  de  Terre-Sainte  de  l'Échelle  d'Alep  qui,  lors  de  l'exé- 
cution de  Louis  XVI,  célébrèrent  un  office  funèbre  pour  le  repos  de  Tâme  du 
Roi.  Mémoire  sur  V Échelle  d'Alep^  du  10  brumaire  an  II,  Arch.  aff,  étr.,  t.  186, 
fo  256.  V.  aussi  ihid.,  fo  119. 

(2)  Mém.  pour  servir  d'instruction  au  citoyen  Sémonville,  allant  à  Constanti- 
nople en  qualité  d'ambassadeur  de  la  République  française  auprès  du  Grand 
Seigneur  (1792),  Arch.  aff.  étr.,  t.  184,  fol36. 


PROTÉGÉS  RELIGIKUX,  347 

et  Dotammeot  ceux  de  la  société  des  «  amis  de  la  Liberté  »  W^ 
la  confiscation  des  biens  des  missions  déclarés  propriétés 
nationales  (^),  les  mesures  projetées  par  la  Convention  pour 
la  vente  de  ces  propriétés  (3),  Thostililé  non  dissimulée  des 
agents  français  W,  Tattitude  peu  digne  de  Fancien  ambassa- 
deur, M.  de  Choiseul-Gouffier,  à  Tégard  de  son  successeur, 
le  sieur  Sémonville  (^),  tout  contribua,  dans  Tétat  d'anarchie 

(1)  Arch.  aff.  étr.,  1. 184,  P  211. 

(S)  La  nation  française  de  Gonstantinople  avait  saisi  dès  le  commencement 
de  Tannée  1793  les  biens  des  Lazaristes  à  Gonstantinople.  Malgré  l'intervention 
de  Tiaternonce  d'Autriche,  on  nomma  quatre  commissaires  pour  faire  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  et  un  économe  pour  les  adminis- 
trer. V.  Arch.  aff.  étr.,  t.  184,  fo«  205  et  244  bis;  t.  185,  M  26,  148,  178. 

(3)  Projet  de  décret  de  la  Convention  du  19  mai  1793  présenté  par  le  Comité 
d'aliénation  pour  la  vente  des  établissements  religieux  du  Levant.  Il  s'agissait 
de  la  vente  «  de  la  maison  dépendante  du  domaine  de  la  République  située  à 
Alep,  jadis  occupée  par  les  Jésuites,  et  maintenant  par  un  prêtre  delà  ci-devant 
congrégation  de  la  Mission,  de  celle  située  à  Antoura  en  Syrie,  occupée  par 
les  Lazaristes  et  de  toutes  celles  qui  peuvent  appartenir  à  la  nation  au  faubourg 
de  Péra  et  dans  les  autres  villes,  places  et  Echelles  du  Levant,  d'Egypte  et  de 
Barbarie  ».  Arch.  aff.  étr.,  t.  184,  fo  379. 

(4)  Le  citoyen  Félix  Hénin,  envoyé  officiellement  en  Turquie  pour  préparer 
l'arrivée  de  Sémon ville,  écrivait  à  la  date  du  8  août  1793  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  ce  qui  donne  bien  une  idée  de  l'état  des  esprits  à  cette  époque,  que  la 
situation  de  l'Echelle  de  Gonstantinople  était  peu  satisfaisante,  car,  disait-il,  «  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  de  vrais  patriotes,  tous  les  Français  qui  résident  ici 
sont  plus  ou  moins  entachés  de  la  lèpre  aristocratique  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Enfin 
des  prêtres  fanatiques  et  réfractaires  qui  employent  les  armes  de  la  superstition 
poar  souffler  le  feu  de  la  division,  et  exciter  la  persécution  contre  les  vrais  ré- 
publicains et  profitant  de  l'insouciance  criminelle  ou  de  l'aprobation  secrète 
des  députés  de  la  nation,  sont  venus  en  partie  à  bout  de  soustraire  à  la  France 
les  maisons  monacales,  et  les  églises  dont  ils  avoient  la  direction  ».  Arch.  aff. 
étp.,  1. 185,  f»  122. 

(5)  Il  ne  craignit  pas  de  peindre  Sémonville  à  la  Porte  sous  les  plus  noires 
couleurs,  ce  qui  était  aussi  faux  qu'indélicat.  Au  lendemain  des  événements  du 
10  août,  il  remit  à  la  Porte  un  mémoire  dans  lequel  il  trahissait  ouvertement  les 
intérêts  de  la  République  :  «  Le  comte  de  Choiseui-Gouffier,  y  disait-il,  a  donc 
l'honneur  de  recommander  instament  à  la  protection  impériale  les  mini.stres 
du  culte  catholique,  protégés  de  temps  immémorial  par  la  couronne  de  France, 
et  les  Français  restés  fidèles  à  leur  Roi,  qui  sont  établis  dans  les  États  otto- 
mans ».  Mém.  présenté  le  14  septembre  1792,  Arch.  aff.  étr.,  t.  183,  fo  219.  — 
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qui  régnait  daas  les  coloaies  françaises  des  Échelles,  à  ef- 
frayer les  religieux  et  à  leur  faire  abandonner  la  protection 
française. 

L'Aulriche  venait  de  faire  confirmer  au  traité  de  Sistova 
son  protectorat  religieux  (^J,  les  Dcux-Siciles  avaient  obtenu 
depuis  quelques  années  les  mêmes  avantages  (^).  Elles  s'em- 
pressèrent d'offrir  leurs  bons  offices  qui  furent  acceptés  d'au- 
tant plus  facilement  que  le  pape  lui-même  s'était  prononcé 
contre  la  France.  Ayant  appris  la  dissolution  des  congréga- 
tions religieuses  en  France,  il  avait  engagé  les  communautés 
du  Levant  à  se  placer  sous  la  protection  de  l'Empereur  (^). 

La  Révolution  n'eut  pas  seulement  pour  effet  d'éloigner  de 
la  France  la  clientèle  séculaire  de  ses  protégés  religieux,  elle 
eut  des  conséquences  plus  graves  au  point  de  vue  des  intérêts 
vitaux  de  la  religion  catholique  en  Orient.  La  plupart  des 
missionnaires  qui  évangélisaient  le  Levant  se  recrutaient  en 
France,  et  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire à  l'égard  du  clergé  tarirent  les  vocations  ecclésias- 
tiques, ou  tout  au  moins  les  rendirent  plus  rares.  Par  suite, 
rinfluence  française  diminua  très  sensiblement  en  Orient. 
Dans  une  pétition  adressée  à  Napoléon  en  1808,  les  Pères  de 
Terre-Sainte  déclaraient  que  de  1762  à  1783  ils  n'avaient 
dépensé  que  297.000  piastres,  alors  que  dans  une  période 
semblable,  de  1783  à  1805,  leurs  dépenses  s'étaient  élevées  à 
la  somme  de  1.388.700  piastres  par  suite  des  exigences  des 


V.  d'ailleurs  sur  les  diilîcultés  qu'il  suscita  à  «on  successeur,  Georges  Qrosjean, 
La  mission  de  Sémonmlle  à  Conslantinople  (1792-1793),  Paris,  1887^  broch. 
in-8». 

(1)  Traité  de  Sistova  du  4  août  1791  (art.  12),  Miltita,  t.  II,  2«  partie,  p.  1445. 

(2)  Traité  du  7  ayrU  1740  (art.  4),  ibid,,  p.  234. 

(3)  M.  Vignier,  préfet  de  la  mission  de  Saint-Benoit  à  Constantin ople,  à  M. 
Fonton,  chef  provisoire  élu  de  la  nation  française,  du  16  janvier  1793,  Arch.  aff. 
étr.jt.  184,  fo  199. 
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pacha»,  que  ne  conleDait  plus  la  menace  d'intervention  de 
Tambassadeur  de  France  W, 

Le  Premier  Consul  comprit  que  Tintérêt  de  la  France  était 
de  reprendre  en  Turquie  la  politique  de  la  monarchie. 
Le  Concordat  avait  été  signé  en  1801.  Lorsque  la  paix  fut 
conclue  avec  la  Turquie  en  1802,  une  clause  du  traité  remit 
en  vigueur  les  Capitulations.  En  exécution  de  cette  clause,  le 
maréchal  Brune,  ambassadeur  à  Constantinople,  obtint  un 
firman  qui  restituait  aux  Latins  les  sanctuaires  dont  ils 
avaient  été  dépouillés,  et  favorisa  le  retour  des  établissements 
catholiques  sous  la  protection  française.  Cet  événement  fut 
célébré  en  grande  pompe  à  Galata  au  couvent  de  Saint-Benoît 
et  à  Téglise  Saint-Pierre  (2). 

De  plus.  Napoléon  rétablit  en  1804  les  missions  étrangères 
et  le  ministre  des  Relations  Extérieures,  Talleyrand,  pria  Tam- 
bassadeur  de  rechercher  avec  soin  quelle  était  la  situation  des 
missions  du  Levant,  et  quelles  étaient  parmi  leurs  propriétés 
celles  qui  avaient  été  vendues,  ou  désaffectées  pour  servir  à  un 
usage  différent  de  celui  auquel  elles  avaient  été  destinées.  Le 
gouvernement  avait  Tintention  de  leur  consacrer  une  certaine 
dotation  pour  leur  rendre  leur  ancien  éclat.  Et,  pour  bien, 
indiquer  le  but  politique  de  cette  mesure,  le  Ministre  ajou- 
tait :  «  Le  titre  de  prolecteur  des  établissements  religieux 
dans  le  Levant,  qui  a  toujours  appartenu  à  l'ambassadeur  de 
France  prendra  plus  de  consistance  à  mesure  que  l'influence 

(1)  Pétition  des  Pères  de  Terre-Sainte  à  Napoléon,  du  23  juin  1808,  Arch. 
aflf.  étr.,  t.  216,  f»346.  —  V.  aussi  le  P.  Michel,  Les  missions  latines  en  Orient, 

p.  26. 

(2)  PelUssier,  Hist,  de  la  diplomatie  franc.,  dans  le  Levant  de  1792  à  1814, 
t.  I,  f«  95,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  63.  —  Le  Premier  Consul  écrivait 
à  Brune  le  18  octobre  1802  :  «  L'ambassadeur  à  Constantinople  doit  reprendre 
sous  sa  protection  tous  les  hospices  et  tous  les  chrétiens  de  Syrie,  d'Arménie 
et  spécialement  toutes  les  cararanes  qui  visitent  les  Lieux-Saints  ».  Ooyau,  La 
France  chrétienne  dans  l'histoire,  p.  583. 
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des  missioQs  se  rétablira,  et  cette  influeace  ae  pourra  que 
consolider  la  considération  dont  les  Français  jouissent  dans 
les  difTérenles  Échelles  du  Levant  »  W. 

Uannée  suivante,  Talleyrand  faisait  demandera  la  Congré- 
gation de  la  Propagande  par  le  cardinal  Fesch,  représentant 
de  TEmpereur  auprès  du  Saint-Siège,  la  création  d'un  poste 
de  coadjuteur  du  vicaire  patriarcal  de  Gonstantinople;  il  en 
donnait  pour  raison  que,  le  titulaire  de  cette  haute  dignité, 
M^**  Fonton,  étant  dévoué  aux  intérêts  russes,  il  était  nécessaire 
de  contrebalancer  son  influence  en  lui  adjoignant  un  prélat 
français,  car,  écrivait-il,  «  la  France  a  besoin  de  relever  ses 
missions  dans  le  Levant  »  (2). 

La  Propagande  refusa  de  faire  droit  à  celte  demande  par 
crainte  de  voir  la  France  devenir  trop  puissante  en  Orient  W. 
Mais  l'Empereur  montrait  par  là  qu'il  entendait  revenir  aux 
anciennes  traditions. 

Depuis  cette  époque,  les  missions  catholiques  rentrèrent  sous 
la  protection  de  la  France  et  Napoléon  se  préoccupa  à  juste 
titre  de  ses  devoirs  à  Tégard  de  ses  protégés.  En  1807,  dans 
un  projet  de  traité  avec  la  Turquie,  il  insistait  sur  Texécution 
intégrale  des  stipulations  du  traité  de  1802  W. 

(1)  Talleyrand  au  maréchal  Brune  du  20  messidor  an  XII,  Arch.  aff.  étr.^ 
t.  208,  fo  173;  V.  aussi  lôtd.,  f»  144.  —  Et  Tambassadeur  répondait  :  «  J'avois 
déjà  regardé  comme  une  de  mes  obligations  la  protection  des  établissements 
religieux  dans  le  Levant.  Les  missions  étrangères  dispersées,  affoiblies,  devien- 
dront particulièrement  Tobjet  de  mes  soins  et  de  ma  sollicitude...  Je  ne  négligerai 
rien  de  tout  ce  que  je  croirai  utile  au  bien  de  leur  institution  ».  Le  maréchal 
Brune  à  Talleyrand,  du  27  fructidor  an  XII.  ibid.,  f©  249. 

(2)  Talleyrand  au  cardinal  Fesch  du  4  fructidor  an  XIII,  Ârch.  aff.  étr.,  t.  210, 
fo  285.  —  V.  aussi  Talleyrand  au  cardinal  Caprara,  légat  a  latere,  du  30  ther- 
midor an  XIII,  ibid.j  f»  268;  le  cardinal  Caprara  à  Talleyrand,  du  3  fructidor 
an  XIII,  ibid.,  fo  283. 

(3)  Le  cardinal  Fesch  à  Talleyrand,  du  2  vendémiaire  an  XIV,  ibid»,  f«  346. 

(4)  L'article  15  de  ce  projet  portait  :  <*  Les  atracies  de  Smyrne,  tous  les  établis- 
sements religieux,  toutes  les  propriétés  françaises  que  la  Sublime-Porte  n*au- 
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Au  xix*  siècle,  les  divers  gouveroemeals  qui  se  succédëreot 
en  France,  ont  toujours  considéré  le  protectorat  catholique 
comme  Thérîtage  le  plus  précieux  qu'ils  aient  reçu  en  Orient. 
Mais  les  querelles  religieusesqui  désolèrent  les  Lieux*Saintset 
les  rivalités  entre  Latins  et  Grecs,  encore  accrues  par  le  con- 
cours énergique  que  ces  derniers  trouvèrent  dans  la  Russie  pour 
soutenir  leurs  prétentions,  firent  de  l'exercice  de  ce  protecto- 
rat une  tâche  particulièrement  délicate.  La  France  n'hésita 
.  pas  à  défendre  jusqu'au  bout  les  intérêts  de  ses  protégés,  et 
lorsque  l'intervention  de  la  Russie  faillit  compromettre  leurs 
droits  séculaires,  elle  prit  les  armes  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  justice  et  du  droit. 

§  2.  Protection  des  Latins  de  i' Archipel  y 
des  Maronites  et  des  MirdiCes. 

La  clientèle  religieuse  de  la  France  comprenait  aussi  cer- 
tains sujets  du  Sultan  qui  professaient  la  religion  latine. 
C'étaient  les  habitants  de  Galata,  les  Latins  de  l'Archipel,  les 
Maronites  et  les  Mirdites. 

Mahomet  II,  en  s*emparant  de  Constantinople,  respecta  la 
foi  des  vaincus.  Il  signa  avec  les  Génois  de  Galata  une  Capitu- 
lation par  laquelle  il  leur  garantissait  le  libre  exercice  de  leur 
religion.  Les  Francs  de  Galata  continuèrent  donc  à  professer 
le  culte  catholique.  Ils  se  constituèrent  en  communauté  sous 
le  litre  de  la  magnifica  Communità  di  Pera.  Ce  conseil,  dirigé 
par  un  prieur,  un  sous-prieur  et  douze  membres,  administrait 
les  intérêts  de  la  communauté  et  spécialement  les  biens  des 

rait  pas  encore  restitues,  le  seront  immédiatement.  Les  privilèges  des  Saints- 
Lieux  et  ceux  dont  jouissaient  les  religieux  du  rite  latin  attaches  à  leur  garde 
seront  rétablis.  Toutes  les  clauses  des  anciennes  capitulations  faites  entre  les 
Empereurs  de  France  et  la  Sublime-Porte  sont  expressément  confirmées.  Ibid.y 
i.  215,  fo  314.  Les  atracies  étaient  des  immeubles  appartenant  aux  Français. 
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églises  de  Galata.  A  ce  sujet,  il  eDtretenait  des  relatioDs  sui- 
vies avec  le  Cardinal  protecteur  du  Levant,  résidant  à  Rome. 
Lorsque  la  France  fut  représentée  par  un  ambassadeur  au- 
près du  Sultan,  cet  agent,  qui  veillait  déjà  sur  les  intérêts 
spirituels  et  temporels  des  Pères  de  Terre-Sainte,  et  qui  dé- 
fendait les  missionnaires  et  les  pèlerins  contre  les  excès  des 
fonctionnaires  ottomans,  prit  aussi  en  mains  les  intérêts  des 
catholiques  de  Galata.  Il  le  fit  d*autant  plus  facilement  qu'il 
était  porté  à  s'occuper  des  affaires  de  la  religion  par  l'établis- 
sement des  missionnaires  latins  ,dont  il  favorisait  les  entre- 
prises. Aussi  en  1608,  les  catholiques  de  Péra  appelaient-ils 
M.  de  Brèves  prolecteur  particulier  et  défenseur  de  toutes  les 
églises  et  monastères  W. 

A  la  prise  de  Constantinople  par  les  croisés,  ceux-ci  avaient 
installé  à  la  tête  de  la  religion  catholique  dans  TEmpire  un 
patriarche-  latin  qui  abandonna  son  siège  lorsque  les  Grecs 
chassèrent  les  Latins  de  l'Empire.  Le  patriarche  latin  de 
Constantinople  se  relira  à  Rome,  mais  il  conserva  sa  juridic- 
tion, et  il  continua,  même  après  la  conquête  des  Turcs,  à 
nommer  un  vicaire  patriarcal,  pris  généralement  parmi  les 
supérieurs  des  missions  religieuses,  et  qui  administrait  en  son 
nom  les  intérêts  de  la  religion  latine.  En  1653,  le  pape  se  fit 
représenter  à  Constantinople  par  un  évêque  auquel  il  conféra 
le  titre  de  vicaire  apostolique  et  qui  relevait  aussi  du  patriarche 
de  Constantinople. 

Quelques  difficultés  s'élant  élevées  entre  le  vicaire  pa- 
triarcal et  le  vicaire  apostolique,  on  réunit  les  deux  titres 
sur  la  même  tête,  et  le  chef  de  la  religion  latine  à  Constan- 
tinople porta  désormais  le  titre  de  vicaire  apostolique  suf- 

(l)  En  1628,  M.  de  Gésy  parie  de  l'assemblée  de  la  commanaulé  de  Galata 
composée  de  «  Pérots  »  au  sujet  de  rétablissement  des  Jésuites  dans  l'église 
Saint-Benoît.  M.  de  Côsy,  du  24  juillet  1628,  Arch.  aff.  élr.,  t.  3,  f •  70t. 
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fragant  du  patriarche  de  Constantinople.  L'imporlance  de 
ce  vicaire  apostolique  s'était  même  accrue  par  la  disparition 
de  la  communauté  des  habitants  de  Galata,  qui  résulta  de 
causes  diverses  :  destruction  par  Tincendie  des  églises  confiées 
à  ses  soins  ou  conversion  de  ces  églises  en  mosquées  par  les 
Turcs,  enfin,  protection  des  ministres  européens  obtenue  par 
les  descendants  des  Génois  W, 

L'ambassadeur  de  France,  comme  représentant  du  Roi  Très 
Chrétien,  avait,  dès  son  installation  en  Turquie,  accordé  sa 
protection  au  vicaire  patriarcal  de  Constantinople.  Lorsque 
la  disparition  de  la  confrérie  des  catholiques  de  Galata  rendit 
ce  dernier  le  chef  incontesté  de  tous  les  Latins  de  la  ville,  il 
lui  continua  sa  bienveillance  et  le  vicaire  patriarcal  eut  sou- 
vent recours  à  son  intervention.  Le  Roi,  d'ailleurs,  autant  pour 
l'aidera  soutenir  les  intérêts  de  la  religion  en  Turquie  que 
pour  le  rendre  favorable  à  sa  politique,  faisait  une  pension 
au  vicaire  patriarcal  ;  il  augmenta  même  cette  pension  lorsque 
celui-ci  reçut  le  titre  et  la  fonction  de  vicaire  apostolique  (2). 

La  France  exerçait  encore  sa  protection  sur  les  Latins  de 
l'Archipel.  Lorsque  les  croisés  s'étaient  partagé  l'empire  grec 
en  1204,  les  Vénitiens  avaient  reçu  pour  leur  part  les  îles  de 
TArchipel.  Ils  y  implantèrent  le  rite  latin  et  nommèrent  un 
archevêque  à  Naxie  et  des  évêques  à  Chio,  Tine,  Sira  et  San- 
torin.  Ces  prélats' recevaient  l'investiture  du  pape  sur  la  pté- 
sentation  de  la  République.  Pendant  la  domination  véni- 
tienne, les  habitants  se  convertirent  à  la  religion  de  leurs 
vainqueurs.  Mais  la  lutte  qui  dura  plusieurs  siècles  entre 

(1)  V.  Belin,  p.  166-177  et  347-349.  —  Mém.  sur  la  protection  de  la  religion 
chi*éfienne  au  Let^ant^  par  le  G'«  de  Saint-Priest.  Arch.  aff.  êtr.,  Mém.  et  do- 
cum.  (1785),  t.  17,  fo  139. 

(2)  Requête  de  M.  Maury,  archevêque  de  Garthage,  vicaire  apostolique  du 
patriarcat  de  Coastantinople,  à  Tambassadeur  de  Franco,  du  18  février  1725, 
Arch.  aff.  étr.,  t.  69,  f>  112. 

R.  2:j 
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Venise  et  la  Turquie  les  faisait  souvent  changer  de  maitres  : 
suivant  la  fortune  des  combats,  les  îles  étaient  tour  à  tour 
aux  mains  des  chrétiens  ou  des  musulmans,  administrées  par 
des  provéditeurs  vénitiens  ou  par  des  pachas  turcs,  et  Ton 
voyait  flotter  sur  leurs  forteresses,  tantôt  la  bannière  de  Saint- 
Marc,  tantôt  Téteodard  du  Prophète. 

C'est  ce  qui  fut  la  cause  de  Tintervention  de  la  France, 
amie  des  deux  puissances  en  guerre,  qui  prêta  aux  évèqueset 
à  leurs  administres  Tassistance  qu'ils  ne  pouvaient  plus  atten- 
dre de  la  République.  Cette  intervention,  d'ailleurs  tout  of- 
ficieuse, n'avait  pour  but  que  de  garantir  les  Latins  des  îles 
contre  les  entreprises  des  Grecs  ou  les  excès  des  Turcs.  Pen- 
dant son  ambassade,  M.  de  Brèves  fit  ainsi  restituer  par  les 
Grecs  Tarchevêché  de  Naxie  et  Tévêché  de  Milo  qu'ils  avaient 
usurpés  (^),  et  préserva  les  catholiques  de  Chio  de  la  colère  du 
Grand  Seigneur  (^).  Quelques  années  auparavant,  M.  de  Ger- 
migny  avait  fait  réintégrer  l'évêque  de  Chio  dans  son 
évêché  (3). 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  les  habitants  de  l'Archipel, 
opprimés  par  les  officiers  du  Sultan,  tournèrent  les  yeux  vers 
l'ambassadeur  du  Roi,  comptant  sur  sa  bienveillance  pour 
faire   entendre  leurs  justes   doléances  à   la  Porte.    Ils   ne 


(1)  De  Brèves,  Discours  guHl  fit  lorsqu'il  remit  entre  les  mains  du  Roi  la 
personne  de  Monseigneur  le  duc  d* Anjou ^  frère  unique  de  sa  Majesté,  le  23 
avril  1618,  à  la  suite  de  la  Belation  de  ses  voyages, 

(2)  M.  de  Brèves  leur  épargna  les  représailles  ordonnées  contre  eux  par  le 
Sultan  à  la  suite  d'une  attaque  des  corsaires  chrétiens.  Les  galères  du  Grand- 
Duc  avaient  essayé  de  surprendre  le  château  ottoman  qui  défendait  Hle.  Le 
Sultan,  pour  tirer  vengeance  de  celte  audacieuse  entreprise,  ordonna  que  tous 
les  catholiques  de  Chio  fussent  mis  à  la  chaîne  et  les  églises  converties  en  mos- 
quées. Mais,  grâce  à  Tinteryention  de  l'ambassadeur  de  France,  cet  ordre  ne  fut 
pas  exécuté.  Deshayes  de  Courmenin,  Voyage  du  Levant  fait  par  le  comman- 
dénient  du  Roi  en  1621  ^  p.  273. 

(3)  M.  de  Germigny,  du  2  juillet  1580,  Charrière,  t.  III,  p.  916. 
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devaient  payer  que  27.000  piastres  de  tribut  aoQuel, 
mais  les  collecteurs  d'impôts  e\igaient  d'eux  presque  le  triple 
de  celte  somme  puisque,  dans  les  dernières  années,  ils 
étaient  parvenus  à  leur  faire  payer  plus  de  80.000  pias- 
tres. M.  de  Gésy  accepta  de  prendre  en  mains  leur  cause. 
Il  obtint  des  ministres  ottomans,  pour  éviter  le  retour  de 
semblables  abus,  que  les  habitants  de  l'Archipel  fissent 
porter  désormais  leur  tribut  directement  à  Constantinople,  et 
il  considérait  le  succès  de  sa  négociation  comme  «  une  action 
qui  reffléchit  grandement  à  Thonneur  du  Roy  »  (^).  Aussi 
pouvait-il  écrire  à  la  Cour  que  «  la  fleur  de  lis  et  le  nom  du 
Roy  estoient  en  mesme  révérence  à  Naxie  que  dans  la  propre 
France  »  (2). 

Lorsque  le  succès  des  armes  de  Venise  avait  rétabli  son 
autorité  sur  les  îles,  la  France  lui  rendait  le  précieux  dépôt 
de  la  protection  religieuse.  Mais  son  ingérence  fréquente 
dans  les  affaires  de  l'Archipel,  nécessitée  par  les  événements 
politiques,  avait  attiré  l'attention  des  missionnaires  français, 
qui  y  fondèrent  d'importants  établissements.  Les  Capucins 
s'installèrent  dans  tout  l'Archipel;  encouragés  par  le  gou- 
vernement qui  leur  accorda  des  subventions,  et  par  l'am- 
bassadeur qui  fonda   lui-même   de   nouvelles  missions  (^\ 


(1)  M.  de  Césy  à  M.  d'Harbault,  du  30  mai  i627,  Arch.  aff.   étr.,  t.  3,  f»  435. 

(2)  Ibid.,  t'o  438. 

(3)  Le  comte  de  Césy,  ayant  envoyé  deux  Capucins  dans  l'île  de  Chio  pour  y 
installer  une  mission,  demandait  au  Hoi  de  les  recommander  à  la  Cour  de  Rome. 
M.  de  Césy  à  M.  d'Harbault,  du  30  avril  1627,  Arch.  aff.  étr.,  t.  3,  £^  418.  Dans 
la  lettre  que  l'ambassadeur  écrivait  au  Roi  à  la  même  date  en  Tinformant  de 
renvoi  des  religieux  à  Chio,  il  ajoutait  :  «  Et  j'assure  Votre  Majesté  que  les 
religieux  françoys,  particullièrement  les  pères  Capucins  acquièrent  de  deçà  une 
grande  réputation  de  sainteté  de  vie  et  sont  sans  comparaison  beaucoup  ])lus 
estimez  que  tous  les  autres  estrangera,  ce  qui  est  cause  que  toutes  les  nations 
en  général  font  icy  un  jugement  très  honnorable  de  la  piété  de  Votre  Majesto 
qui  sert  d'exemple  à  tous  les  princes  chrestiens,  et  à  tous  ses  subjets  par  le  grand 
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ils  contribuèrent  à  y   développer  l'inQuence   française  (^). 

Le  baile  Âlvise  Contarini,  dans  son  rapport  au  Sénat,  signa- 
lait en  1640  le  prosélytisme  religieux  des  Capucins  français,  et, 
pour  combattre  leur  influence,  il  proposait  de  subordonner  les 
évêcfues  de  TArchipel  à  l'archevêque  vénitien  de  Candie.  Il 
opposait  d'ailleurs  leur  science,  leur  conduite  exemplaire  et 
leurs  mœurs  austères  à  l'ignorance  et  au  libertinage  des  mis- 
sionnaires italiens.  Ces  Capucins,  ajoutait-il,  élèvent  toute  la 
jeunesse  chrétienne  des  îles  dans  Tamour  de  la  France,  et 
le  Roi  Très  Chrétien  a  vu  en  eux  un  tel  instrument  d'in- 
fluence, qu*il  a  obtenu  de  Rome  que  cette  mission  fût  sous- 
traite à  la  tutelle  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  et 
ne  relevât  que  d'un  commissaire  général  résidant  à  Paris  et, 
par  suite,  ne  dépendit  que  du  gouvernement  français  (^l 

Après  la  chute  de  Candie  en  1669,  Venise  dut  abandonner 
déûnitivement  ses  possessions  de  l'Archipel  qui  passèrent 
bientôt  aux  Turcs.  La  France  y  recueillK  sa  succession  au 
point  de  vue  religieux  :  les  évêques  des  îles  continuèrent  à 

soing  cl  zelle  qu'elle  a  du  service  de  Dieu  ».  M.  de  Gésy  au  Roi,  du  30  aviMl 
1627,  ibid.,  t.  3,  fo  413. 

(i)  V.  sur  les  missions  religieuses  de  l'Archipel,  le  P.  Michel,  L,cs  missiont 
latines  en  Orient^  p.  50-53. 

(2)  «  1  qiiali  (Cappucciiii)  già  quasi  per  lutte  l'isole  deirArcipelago  stabiliti  ri- 
iiiangono,  altrettanlo  incaloriti  i  Krancesi  a  questa  propagazione,  quanlo  raffrc- 
date  l'Ecc.  Vostre  nel  poco  o  niente  cui*arsene...  Tutta  la  gioventù  cristiana 
latina,  che  nasce  oggidi  dentro  l'isole  deU'Arcipelago,  yiene  allcvata  e  eniditada 
Cap])uccini  francesi,  che  non  imo  esser  senza  obbligo  di  natural  iaclinazion  verso 
un  tanto  beneficio,  per  nulrimento  del  quale  il  Re  cristianissimo  impiega  qual- 
che  quantità  di  danaro,  avendo  ottenulo  da  Roma  che  questa  missione  sia  in- 
dipendente  dalla  Oongregazione  de  propaganda  fide  quanto  ai  soggetti  ed  alla 
loro  mutazione,  e  che  essa  venga  regolaia  da  un  Oommissario  générale  delle 
missioni  résidente  in  Parigi,  che  dai  voleri  del  Re  e  del  Cardinale  iatieramente 
(lipende  ;  corne  délia  missionc  medesima,  che  riguarda  a  religionee  politica  grande 
insieme,  il  Cardinale  che  ben  vede  tutto  di  lontano  nb  stato  l'unico  promotor«  •. 
Relation  du  baile  Alvise  Contarini  (1640),  Barozzi  et  Berchet,  t.  I,  p.  383-385, 
:i97-399. 
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èire  nommés  directemeat  par  le  pape,  mais  l'ambassadeur  du 
Roi  dul  se  charger  de  leur  procurer  des  barats  exigés  par  les 
Turcs  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  (*). 

Le  Roi  n'eut  garde  d'oublier  ses  nouveaux  clients  lorsqu'on 
renouvela  les  Capitulations  en  1673.  Dans  le  premier  des 
articles  nouveaux  accordés  par  le  Sultan,  il  est  stipulé  «  que 
les  Evesques  ou  autres  religieux  de  secte  latiue,  qui  sont  su- 
jets à  la  France,  de  quelque  sorte  qu'ils  puisseot  estre,  soieut 
dans  tous  les  lieux  de  nostre  Empire,  comme  ils  estoient  au^ 
paravaot,  et  y  faire  leurs  fonctions,  sans  que  personne  les 
trouble  ni  les  empesche  ». 

C'était  ainsi  une  clientèle  de  plus  de  cent  mille  protégés 
que  la  France  venait  d'acquérir  en  remplaçant  Venise. 
Louis  XIV  leur  donna  des  marques  particulières  de  sa  sollici- 
tude, continuant  d'autant  plus  librement  la  politique  de  ses 
prédécesseurs  que  la  situation  de  la  France  dans  les  iles,  qui 
n'était  autrefois  qu'une  situation  de  fait,  était  désormais  re- 
connue en  droit  par  les  Turcs.  Il  ne  se  contenta  pas  dH)btenir 
de  ceux-ci  des  garanties  d'indépendance  en  faveur  des  habi* 
tants  des  îles  par  les  stipulations  des  Capitulations  de  1673;  il 
plaça  les  Latins  de  l'Archipel  sous  sa  protection  effective  par 
lettres-patentes  du  6  novembre  1675. 

Les  corsaires  français  désolaient  l'Archipel  en  se  livrant  à 
des  violences  contre  les  personnes  et  en  ravageant  les  iles. 
Le  Roi  le  leur  interdit,  couvrant  de  sa  protection  les  habi- 
tants et  les  religieux  latins  :  «  A  quoy  S.  M.  voulant  remédier 
comme  seul  protecteur  de  la  Religion  dans  les  Estats  du  Grand 
Seigneur  S.  M.  a  par  ces  présentes  déclaré  et  déclare  qu'elle 
prend  et  met  sous  sa  particulière  protection  et  sauvegarde  les- 


(1)  Mém,  sur  la  protection  de  la  religion  chrétienne  au  Levant  par  le  comte 
de  Saint-Priesty  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1785),  t.  17,  f»  139  et  s. 
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dits  P.  jésuites  et  tous  lesChrestieos  de  TEsglise  romaine  dite 
du  rit  latin  qui  sont  habituez  dans  lesdites  isles  de  rArchipel. 
Deffendant  auxdits  armateurs  françois  et  auK  autres  qui  por- 
tent  la  bannière  de  France  de  plus  molester,  maltraiter  ny 
endommager  lesdits  P.  jésuites  et  chrestiens,  soit  dans  leurs 
personnes,  soit  en  leurs  biens  à  peine  d'encourir  Tindignation 
et  le  ressentiment  de  S.  M.  par  les  contrévenans  »  W. 

Ces  mesures  donnèrent  un  nouvel  essor  aux  missions  latines 
dont  le  baile  de  Venise  constatait  avec  dépit  Tétat  floris- 
sant (^).  Les  Jésuites  vinrent  aussi  s'établir  dans  les  îles  à 
côté  des  Capucins  et  ils  rayonnèrent  dans  tout  TArchipel  sous 
la  protection  du  Roi  (3). 

Mais  l'ambassadeur  de  France  accordait  aussi  Tappui  de 
son  autorité  aux  évêques  de  rite  latin,  et  veillait  au  respect 
de  Tarticle  des  Capitulations  qui  les  concernait.  Dans  un 
commandement  obtenu  par  M.  de  Nointel  en  faveur  de  Tévê- 
que  de  Paphos  en  Chypre,  il  est  dit  que  Tévêque  ne  doit  pas 
être  molesté  ni  outragé  par  des  gens  de  guerre  «  comme  les 
évêques  dépendants  de  France  et  les  autres  religieux  francs 
de  rite  franc,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent  »  W.  De 
plus,  le  Roi  fournissait  des  pensions  à  tous  les  évêques  de 
l'Archipel. 

La  Cour  de  Rome  recrutait  ces  évêques  parmi  de  jeunes 
ecclésiastiques  indigènes  qu'elle  faisait  instruire  par  ses  mis- 
sionnaires. Cette  pratique  avait  pour  conséquence  de  placer 

(1)  Arch.  aff.  étr.,  t.  11,  suppl.,  f»  128.  — V.  sur  ces  corsaires,  Vandal,  X.*o- 
dyssée  d'un  ambassadeur,  Le  marquis  de  Nointel  dans  les  Échelles  du  Levant 
(1673-1675),  Le  Correspondant,  avril-juin  1897,  p.  52-53. 

(2)  Relation  du  baile  Giacomo  Quirioi  (1676),  Barozzi  et  Berchet,  t.  II,  p.  173; 
du  baile  Giovanni  Morosini  di  Al  vise  (1680),  ibid.^  p.  230. 

(3)  y.  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  t.  I,  passim.  —  Y.  aussi  les  comman- 
dements obtenus  par  M.  Girardin  en  faveur  des  Jésuites  et  des  Capucins  des 
îles  à  TAppendice  XI. 

(4)  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  fo  46. 
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à  la  télé  de  ces  postes  difficiles  des  prélats  instruits  et  supé- 
rieurs à  la  moyenne  du  clergé  indigène,  mais  elle  avait  un 
grave  inconvénient.  En  choisissant  les  titulaires  des  évêchés 
de  TArchipel  parmi  les  raïas  sujets  du  Sultan,  on  rendait 
fort  difficile  à  leur  égard  la  protection  du  Roi.  Us  étaient 
souvent  sujets  à  des  avanies,  et  lorsque  l'ambassadeur  de 
France  voulait  intervenir  en  leur  faveur,  le  ministre  lui  ré- 
pondait invariablement  que  ces  évèques,  étant  sujets  du  Grand 
Seigneur,  devaient  être  soumis  à  sa  juridiction,  sans  qu'aucune 
intervention  étrangère  pût  les  en  exempter.  C'est  ainsi  que 
pendant  l'ambassade  du  marquis  de  Bonnac,  on  vit  «l'évéque 
de  Ghio  condamné  à  porter  la  hotte,  confondu  avec  tous 
les  esclaves  du  bagne  de  Gonstantinople  et  l'archevêque  de 
Naxie  obligé  de  quitter  son  église  et  de  se  tenir  caché  pendant 
longtemps  dans  des  montagnes  »  ;  de  même,  le  comte  Desal- 
leurs  ne  put  délivrer  des  galères  un  autre  titulaire  de  l'évêché 
de  Ghio,  et  un  vicaire  patriarcal  de  Gonstantinople  fut  pendu. 
Les  représentants  de  la  France  en  Turquie  insistèrent 
à  diverses  reprises  pour  que  la  Gour  de  Rome  mît  fin  à  cette 
pratique  W.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  recommanda 
expressément  à  l'ambassadeur  de  France  accrédité  auprès 
du  pape  d'obtenir  du  Saint-Siège  qu'il  ne  nommât  plus  aux 
évêchés  de  l'Archipel  et  au  vicariat  patriarcal  de  Gonstan- 
tinople des  individus  soumis  par  leur  naissance  à  l'autorité 
du  Sultan  (2).  La  Congrégation  de  la  Propagande  ne  modifia 
en  rien  sa  conduite. 


(1)  Mém.  concernant  les  missions  de  Levant ,  par  M.  de  Villeneuve  (1731), 
Arch.  aff.  étr.,  t.  83,  f»  398;  Mém,  du  marquis  de  Villeneuve^  ambassa- 
deur à  la  Portet  concernant  la  religion,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (163&- 
1781),  t.  7,  f»  105  ;  Mém.  sur  la  protection  de  la  religion  chrétienne  au 
Leva/nt^  «par  le  comte  de  Saint-Priest,  précité. 

(2)  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  àiM.  de  Villeneuve,  du  29  mai  1731, 
Arch.  aff.  étr..  t.  83,  f*  53. 
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La  France  comptait  encore  dans  sa  clientèle  catholique 
deux  tribus  restées  fidèles  à  la  religion  romaiae,  les  Maro- 
nites et  les  Mirdites  qui,  tout  en  faisant  partie  de  TËmpire, 
vivaient  dans  une  indépendance  presque  complète,  adminis- 
trées par  leurs  propres  chefs,  et  formant  des  groupes  poli- 
tiques distincts  sur  lesquels  la  souveraineté  du  Sultan  ne 
s'affirmait  que  par  la  perception  d'un  tribut  annuel. 

Après  la  conquête  de  la  Syrie  par  les  Arabes,  les  indigènes 
qui  avaient  conservé  la  religion  catholique  s'étaient  réfugiés 
dans  les  montagnes  du  Liban  pour  éviter  les  persécutions. 
Us  avaient  reçu  le  nom  de  Maronites,  sans  que  l'on  puisse  con- 
naître exactement  l'origine  de  cette  dénomination  W,  Les 
Maronites  vivaient  dans  le  Liban  à  côté  de  deux  autres 
peuples,  les  Druses,  de  religion  musulmane,  et  les  Métualis, 
adonnés  aux  pratiques  de  l'idolâtrie  W. 

Les  Francs,  lors  des  croisades,  furent  accueillis  avec  en- 
thousiasme par  les  Maronites  qui,  si  l'on  en  croit  leurs  lé- 
gendes, auraient  apporté  aux  croisés  un  secours  de  quarante 
mille  guerriers  pour  délivrer  le  Saint-Sépulcre.  De  là  datent 
leurs  relations  avec  les  Occidentaux. 

Les  Maronites  s'étaient  aussi  établis  en  grand  nombre  dans 
l'île  de  Chypre(3).  Saint  Louis,  lorsqu'il  passa  dans  Tile  pour 
aller  en  Terre-Sainte,  y  reçut  d'eux  une  ambassade  chargée  de 
riches  présents.  11  écrivit  à  ce  sujet  à  leur  émir,  au  patriarche 
et  aux  évêques  de  la  nation  maronite  :  «  En  vérité,  la  sincère 

(1)  V.  M8'  Mislin,  Les  Saints- Lieux,  t.  1,  p.  148-149;  Lettres  édifiantes  et 
curieuses,  t.  I,  p.  212. 

(2)  Il  est  très  difficile  de  connaître  le  chiffre  exact  de  la  population  maronite. 
Cependant,  d'après  le  rapport  de  M.  Raiberti  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  Texercice  1896,  ils  seraient  en- 
viron 200.000,  /.  o/T^c,  décembre  1895,  Doc.  parlem.,  Chambre,  p.  1254.  D'autres 
les  évaluent  à  300.000.  Louvet,  Les  missions  catholiques  au  xa«  siècle^  p.  155. 

(3)  V.  sur  les  Maronites  de  Chypre,  Mafr-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  l, 
p.  106  et  8. 
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amitié  que  nous  avons  commencé  à  ressenlir  avec  tant  d^ardeur 
pour  les  Maronites,  pendant  notre  séjour  à  Chypre,  où  ils  sont 
établis,  s'est  encore  augmentée.  Nous  sommes  persuadés  que 
cette  nation,  que  nous  trouvons  établie  sous  le  nom  de  saint 
Maron,  est  une  partie  de  la  nation  française,  car  son  amitié 
pour  les  Français  ressemble  à  Tamitié  que  les  Français  se 
portent  entre  eux.  En  conséquence,  il  est  juste  que  vous  et 
tous  les  Maronites  jouissiez  de  la  même  protection  dont  les 
Français  jouissent  près  de  nous,  et  que  vous  soyez  admis  dans 
les  emplois  comme  ils  le  sont  eux-mêmes...  Quant  à  nous  et 
à  ceux  qui  nous  succéderont  sur  le  trône  de  France,  nous 
promettons  devons  donner,  à  vous  et  à  votre  peuple,  protec- 
tion comme  aux  Français  eux-mêmes,  et  de  faire  constam- 
ment ce  qui  sera  nécessaire  pour  votre  bonheur  »(^)  (21  mai 
1250). 

Le  Roi  conseillait  à  Témir  et  au  patriarche  de  conserver 
leur  attachement  pour  la  religion  catholique  et  leur  respect 
pour  le  chef  de  rÉglise.  Ils  n'y  manquèrent  pas,  et  le  pape 
Grégoire  XII,  pour  faciliter  le  recrutement  de  leur  clergé^ 
fonda  même  en  1584^  le  collège  des  Maronites  à  Rome.  Ils 
vivaient  dans  leurs  montagnes,  presque  indépendants  sous  le 
gouvernement  de  leurs  émirs,  et,  tout  en  conservant  pieuse- 
ment le  souvenir  de  la  France,  ils  n'entretenaient  qu'à  de 
rares  intervalles  des  relations  avec  cette  puissance.  M.  de 
Brèves,  qui  les  vit  dans  son  voyage  à  Jérusalem,  les  considère 
comme  «  tous  gens  de  guerre  et  lesquels  ne  ployent  le  col  au 
joug  turquesque  que  tant  qu'il  ne  les  blesse  point  »(2);  et 
quant  à  leurs  dangereux  voisins,  les  Druses,  «  peuple  belli- 
queux, descendu  des  François,  qui  vindrent  à  la  conqueste  de 

(1)  Nicolas  Murad,  Notice  kistor,  sur  V origine  de  la  nation  maronite  et  sur 
ses  rapports  avec  la  France,  1844,  in-8%  p.  27-28;  de  Testa,  t.  III,  p.  140,  note. 

(2)  De  Brèves,  Relation  de  ses  voyages,  etc.,  p.  49. 
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la  Terre-Saincte  avec  Godefroy  de  Bouillon  »  W,  il  porte  sur 
eux  UD  jugement  sévère. 

Les  missionnaires  servirent  de  trait  d'union  entre  la  France 
et  la  Montagne.  Sous  Louis  X11I,  les  religieux  fondèrent  des 
établissements  dans  TArchipel  et  en  Syrie,  et  y  firent  aimer 
le  nom  française.  Par  lettre  du  28  avril  1649,  Louis  XIV  prit 
en  sa  a  protection  et  sauvegarde  spéciale  le  révérendissime 
patriarche,  et  tous  les  prélats,  ecclésiastiques  et  séculiers 
chrétiens  maronites  qui  habitent  particulièrement  dans  le 
mont  Liban  »  (3).  Pendant  son  ambassade,  M.  Girardîn  obtint 
de  la  Porte  quatre  commandements  en  faveur  des  Maronites 
établis  en  Chypre  (*).  En  1737,  sur  leur  prière,  Louis  XV 
renouvela  sa  protection  aux  Maronites  par  lettre  du  12  avril 
adressée  au   patriarche  d'Antioche,  leur   chef  religieux  W. 

Ils  avaient  d'ailleurs  le  plus  grand  attachement  pour  le  Roi 
et  lui  envoyaient  de  temps  en  temps  des  présents.  Ils  s'as- 
sociaient aussi  aux  fêtes  par  lesquelles  les  colonies  fran- 
çaises célébraient  dans  les  Échelles  les  événements  heureux 
pour  le  Roi  ou  pour  la  France.  En  1730,  la  nation  ma- 
ronite, ayant  appris  par  le  consul  de  Tripoli  de  Syrie  la  nais- 
sance du  dauphin,  résolut  de  manifester  par  une  messe  d'ac- 
tion de  grâces  la  part  qu'elle  prenait  à  cet  événement.  Le 
consul  de  France  y  fut  invité,  le  patriarche,  l'archevêque  et 
les  évêques  maronites  vinrent  le  recevoir  à  la  porte  de  l'église 
et  lui  ofTrir  l'eau  bénite.  On  le  conduisit  à  sa  place  procès- 
sionnellement,  on  lui  rendit  les  plus  grands  honneurs,  et  au 


(1)  De  Brèves,  Relation  de  ses  voyages,  etc.,  p.  37. 

(2)  Le  P.  Michel,  I^es  missions  latines  en  Orient^  p.  43. 

(3)  Murad,  p.  29  ;  de  Testa,  t.  III,  p.  140,  note. 

(4)  V.  la  liste  de  ces  commandements  à  l'Appendice  XI. 

(5)  Murad,  p.  31  ;  de  Testa,  t.  III,  p.  141,  note,  qui  donne  à  cette  lettre  la 
date  du  12  août. 
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sermon,  Tarchevèque  fit  un  discours  daos  lequel  il  célébrait 
la  louauge  du  Roi  W. 

Pour  récompenser  la  fidélité  des  Maronites,  Louis  XIV 
avait  nommé  un  de  leurs  princes  consul  de  France  à  Baruth, 
et  cette  dignité  se  transmit  précieusement  dans  sa  famille. 
L'un  des  titulaires  de  cette  charge  écrivait  au  Roi  en  1730  : 
'(  Nous  vous  sommes,  Sire,  tous  dévoués  ;  et  si  uous  protégeons 
notre  sainte  foi  catholique,  c'est  sous  votre  puissante  autorité 
que  nous  la  faisons  respecter  dans  ces  païs  éloignés  et  parmy 
ces  nations  barbares  et  infidelles  »  et  il  signait  :  c  Votre  très 
humble  et  très  obéissant  et  très  dévoué  serviteur  et  sujet, 
Nofel,  consul  de  Barutt  »  (2).  Les  Turcs  reconnaissaient  cette 
protection,  car  les  fonctionnaires  ottomans,  lorsqu'ils  avaient 
a  correspondre  avec  les  Maronites,  leur  écrivaient  :  «  A  la  na- 
tion maronite  franque,  aux  Maronites-Francs  )>.  Un  de  ces 
consuls  maronites,  Gandour  Koury,  eut  même  le  privilège 
d'être  pendu  à  la  porte  de  Saint-Jean  d'Acre  à  cause  de  son 
attachement  pour  la  France. 

Les  Druses  invoquaient  aussi  la  protection  du  Roi,  car  ils 
prétendaient  descendre  des  barons  francs  établis  en  Syrie  au 
moment  des  croisades.  Un  de  leurs  chefs,  l'émir  Fakhr-Ed- 
dyn  mit  au  xvn'  siècle  les  églises  d'Acre,  de  Seyde  et  de  Naza- 
reth sous  la  protection  de  la  France.  Ils  appelaient  Louis  XIV 
leur  maître^  leur  seigneur^  leur  père.  Mais  leur  fidélité  ne  de- 
vait résister  ni  au  temps,  ni  à  l'adversité,  et  ils  redevinrent 
les  plus  cruels  persécuteurs  des  Maronites. 

(1)  Relat.  de  la  réjouissance  qui  s'est  faite  à  Tripoly  de  Sirie  dans  la  maison 
du  Roy  à  V occasion  de  la  naissance  de  Monseigneur  le  Dauphin  (1730),  Arch. 
ajQT.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 

(2)  Lettre  au  Roi  du  22 décembre  1730,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  f»  560.  —  Y.  aussi 
la  lettre  du  patriarche  d'Antioche,  Jacob  Pierre,  au  Roi,  du  1*' juillet  1730,  ibid.f 
t.  82,  î*  286.  Pour  les  effets  de  cette  protection,  y.  le  Roi  à  M.  de  Chasteauneuf, 
du  14  décembre  1691,  i&tU,  t.  23,  f»  2?6. 
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Ceux-ci  au  contraire  cooservèreat  à  la  France  un  attache- 
ment qui  né  se  démentit  jamais.  Lors  de  l'expédition  d'É- 
gyple,  Bonaparte  manquait  de  vivres  à  Saint-Jean  d'Acre.  Ils 
lui  en  apportèrent  en  lui  disant  :  «  C'est  pour  nos  frères  les 
Français  que  nous  sommes  envoyés,  et  non  pour  vous  qui  per- 
sécutez TÉglise  catholique  romaine  ».  Il  les  fit  remercier  par 
ces  paroles  :  <<  Je  reconnais  que  les  Maronites  sont  Français 
de  temps  immémorial;  moi  aussi  je  suis  catholique  romain  ; 
vous  verrez  que  par  moi  l'Église  triomphera  et  s'étendra  au 
loin  »  W. 

La  France  eut  malheureusement,  au  cours  du  iix"  siècle, 
l'occasion  de  prouver  aux  Maronites  l'efficacité  de  sa  protec- 
tion. 

Si  l'origine  de  la  protection  des  Maronites  est  légendaire, 
plus  obscure  encore  est  celle  des  relations  de  la  France  avec 
les  Mirdites.  Eux  aussi  prétendent  descendre  des  Francs  et 
pour  cette  raison,  portent  des  fleurs  de  lys  dans  leurs  armes. 
Au  xii*  siècle,  les  Normands  s'établirent  en  Albanie,  en  Thes- 
salie  et  en  Macédoine.  Est-ce  à  leur  séjour  qu'il  faut  faire  re- 
monter la  conversion  des  indigènes  au  catholicisme,  ou  faut- 
il  l'attribuera  la  domination  vénitienne  en  Albanie?  Nous  ne 
chercherons  pas  à  résoudre  cette  question  controversée  (2). 

Jusqu'au  xvii*  siècle,  l'Albanie  intérieure  était  peu  connue, 
visitée  seulement  par  quelques  voyageurs.  A  cette  époque,  les 
missions  religieuses,  dont  la  France  favorisait  l'expansion,  y 
pénétrèrent  t^).  Oe  là  naquirent  des  relations  commerciales 
suivies  avec  l'Occident.  Des  consuls  français  furent  établis 
à  Janina,  à  Durazzo  et  à  Larta,  et  le  Roi  eut  l'occasion 

(J)Murad,  p.  37. 

(2)  V.  Hecqaard,  Hist.  et  description  de  la  Haute-Albanie,  1858,  m*8<>  ;  Th. 
Lavallée,  Rev.  indépendante,  t.  X,p.  460  et  465,  t.  XII,  p.  62. 

(3)  Le  P.  Michel,  Les  missions  latines  en  Orient,  p.  67. 
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d'intervenir  auprès  du  Sultan  en  faveur  des  catholiques  delà 
Haute-Albanie  dont  les  privilèges  étaient  quelquefois  violés. 
Louis  XIV,  au  moment  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gne, protégea  les  tribus  catholiques  de  l'Albanie  contre  les 
persécutions  des  musulmans  :  delà,  leur  attachement  au  Roi, 
et  notamment  la  reconnaissance  particulière  pour  la  France 
d'une  de  ces  tribus,  celle  des  Mirdites.  La  France  ne  les  aban- 
donna jamais  et  conserva  jusqu'à  nos  jours  une  sorte  de  pa* 
tronage  sur  les  Mirdites,  alors  que  tous  les  catholiques  alba- 
nais étaient  devenus  les  protégés  de  l'Autriche. 

De  cette  protection  de  la  France  officiellement  reconnue 
par  la  Turquie  sur  certains  catholiques  latins,  faut-il  con- 
clure au  droit  d'intervention  pour  l'ambassadeur  du  Roi  en 
faveur  de  tous  les  sujets  catholiques  du  Sultan,  et  même  de 
tous  les  chrétiens  de  l'Empire?  Une  telle  induction  eût  été  la 
plus  grave  des  erreurs,  et  les  ambassadeurs  à  la  Porte  mirent 
souvent  le  tloi  et  ses  ministres  en  garde  contre  une  théorie 
que  leur  piété  et  le  zèle  religieux  des  missionnaires  les  por- 
taient à  admettre  W. 

(1)  Le  marquis  de  BonnaCf  dans  un  mémoire  au  Roi  sur  son  ambassade  en 
Turquie,  écrivait  à  ce  sujet  :  a  11  n'y  a  point  de  prince  qui,  quelque  étroite  union 
qu'il  ait  avec  un  autre,  voie  avec  plaisir  et  souffre  même  qu'il  se  mêle  directe- 
ment de  ce  qui  regarde  ses  sujets.  Les  Turcs  ne  sont  pas  moins  délicats  laides- 
sus  que  les  autres  et  leur  délicatesse  a  été  changée  en  une  jalousie  formelle  par 
les  insinuations  des  Arméniens  et  des  Grecs.  —  La  protection  générale  qu'ils 
ont  consenti  que  les  rois  vos  prédécesseurs  donnassent  à  la  religion  chrétienne 
ne  regarde  que  les  établissements  que  les  Latins  avoient  dans  leurs  Etats,  lors 
des  premiers  traités  ».  Bonnac.  p.  150.  —  El  M.  de  Vergennes  écrivait  à  la  Cour 
le  15  décembre  1761  :  »  On  se  persuade  à  Rome  qae  la  protection  que  le  Roi 
accorde  à  la  religion  dans  le  Levant  peut  et  doit  tout  autoriser  et  tout  justifier; 
mais  cette  protection,  au.Y  termes  des  Capitulations,  se  restreint  à  assurer  aux 
sujets  de  S.  M.  et  aux  dépendants  de  sa  couronne  le  libre  et  tranquille  exercice 
de  notre  religion,  sans  que  nous  puissions  dans  aucun  cas  l'étendre  aux  gens  du 
pays  qui,  par  leur  naissance  et  leur  état^  sont  sous  la  dépendance  immédiate  du 
Grand  Seigneur  ».  Bonneville  de  Marsangy,  Le  Chevalier  de  Vergennes,  son 
ambassade  à  Constanlinople,  t.  II,  p.  179. 
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Les  Turcs,  ca  s^emparani  de  ConstaalÎDople,  ayaient  usé 
de  la  plus  large  tolérauce  à  Tégard  desTaiocus,  aussi  bien 
Grecs  que  Latins.  Comme  ils  n*avaient  pu  songer  à  leur  impo- 
ser leur  loi  civile,  confondue  pour  eux  avec  la  loi  religieuse 
et  tout  entière  contenue  dans  le  Coran,  ils  leur  avaient  per- 
mis de  s'administrer  eux-mêmes  sous  Tautorité  de  leurs  chefs 
religieux.  Le  Sultan  reconnaissait  ainsi  deux  patriarches,  le 
patriarche  grec  et  le  patriarche  arménien,  sous  Tautorité 
desquels  se  rangeaient  les  patriarches  des  rites  moins  impor- 
tants; les  catholiques  de  ces  rites  étaient  confondus  sous  la 
même  hiérarchie,  et  «  comme  ignorés  du  gouvernement  ». 

Tous  les  raïas  se  trouvaient  donc  en  fait  soumis  à  la  juri- 
diction des  deux  patriarches  reconnus  par  la  Porte  qui  étaient 
responsables,  à  son  égard,  de  Tadministration  de  leurs  com- 
munautés. Comment,  dans  une  société  ainsi  organisée,  aurait- 
on  pu  admettre  Tintervention  d'une  puissance  amie  sans  la 
considérer  comme  une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  du 
Sultan? 

Si  Ton  ajoute  à  cela  que  les  Turcs  considéraient  les  catho- 
liques comme  sujets  du  pape,  erreur  que  les  missionnaires 
se  gardaient  bien  de  détruire,  on  comprend  qu'ils  aient  vu 
avec  déplaisir  cette  immixtion  d'une  puissance  étrangère  dans 
leurs  affaires  :  comme  le  disait  en  effet  à  M.  de  Nointel  le 
grand  drogman  de  la  Porte,  le  prince  Mavrocordato,  les  su- 
jets de  TEmpire  ne  doivent  pas  reconnaître  de  puissance 
étrangère,  soit  par  soumission  de  religion  (le  pape),  soit  par 
appui  (les  États  chrétiens)  W. 

C'est  ce  qu'un  ambassadeur  français,  le  comte  de  Saint- 
Priest,  exposait  ainsi  dans  un  mémoire  au  Roi  :  «  Les  Turcs 
tolèrent  toutes  les  religions  et  ils  veulent  qu*à  l'exception  de 

(1)  M.  de  Noialel,  du  13  janvier  1678,  Arch.  aÛ*.  étr.,  t.  14   f<»  16.  —  V.  aussi 
le  P.  Michel,  Les  missions  latines  en  Orient,  p.  76. 
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ceux  qui  embrassent  le  mahométisme,  chacun  vive  et  meure 
dans  la  croyance  où  il  est  né  ;  mais  jamais  la  Porte  n*a  eu 
rintention  de  décerner  au  Roy  la  protection  de  ses  sujets 
latins;  ce  qui  serait  un  étrange  désistement  des  droits  de  la 
souveraineté.  Une  pareille  proposition  n*a  point  été  avancée 
à  la  Porte  qui  a  rebuté  fréquemment  les  bons  offices  qu*on  a 
quelquefois  tenté  de  rendre  aux  Latins  sujets  du  Grand  Sei- 
gneur; signifiante  Tambassadeur  du  Roi  de  ne  pas  se  mêler 
de  ce  qui  ne  le  regardait  en  aucune  manière  »  (*). 

Les  Turcs  étaient  ^mème  si  susceptibles  sur  ce  point,  que 
dans  les  Capitulations  de  1673  accordant  la  protection  du  Roi 
aux  évêques  de  TÂrchipel,  on  avait  regardé  ees  derniers 
comme  sujets  de  la  France  et  que,  pour  soustraire  le  vicaire 
patriarcal  de  Constantinople  à  la  juridiction  et  à  la  souverai- 
neté ottomanes,  on  avait  dû  le  faire  passer  pour  le  premier 
chapelain  de  l'ambassadeur  de  France  (2). 

Louis  XIY  ne  Tavait  pas  entendu  ainsi,  car,  après  la  signa- 
ture de  la  Capitulation  de  1673,  le  crieur  public  proclama 
dans  les  rues  de  Paris  le  renouvellement  de  Falliance  du 
Grand  Seigneur  avec  le  Roi  et  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  Levant,  quoique,  dit  le  comte  de  Saint-Priest, 

(1)  Mém.  du  comte  de  Saint-Priest  en  1769,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum., 
(1741-1808),  t.  30.  —  Le  même  ambassadeur  revenait  encore  sur  la  même  idée 
dans  un  autre  mémoire  :  «  On  a  décoré  le  zèle  de  nos  rois  à  cet  égard  de  Tex- 
presslon  de  protection  de  la  religion  catholique,  mais  elle  est  illusoire,  et  sert 
à  égarer  ceux  qui  n'approfondissent  pas  la  chose  :  jamais  les  Sultans  n'ont  eu 
seulement  Tidée  que  les  monarques  français  se  crussent  autorisés  à  s'immiscer 
de  la  religion  des  sujets  de  la  Porte  :  il  n'y  a  point  de  prince,  dit  sagement  le 
marquis  de  Bonnac  dans  un  mémoire  sur  cette  matière,  quelque  étroite  union 
qu'il  ait  avec  un  autre  souverain,  qui  lui  permette  de  se  mêler  de  la  religion  de 
ses  sujets.  Les  Turcs  sont  aussi  délicats  que  d'autres  là-dessus  ».  Mém,  sur  la 
protection  de  la  religion  chrétienne  au  Levant,  Arch.  aif,  étr.,  Mém.  et  docum. 
(1785),  t.  17,fwl39ets. 

(2)  Mém,  sur  la  protection  de  la  religion  chrétienne  au  Levant^  par  le  comte 
de  Saint-Priest,  précité. 
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a  le  traité  n*articule  pas  un  mol  sur  Tun  et  Tautre  objet  ». 
Le  Roi,  pour  mettre  à  exécution  ses  desseins,  créa  douze 
places  de  boursiers  au  collège  des  Jésuites  à  Paris  pour  de 
jeunes  Orientaux,  grecs  ou  arméniens.  Il  voulait  développer 
la  religion  catholique  au  moyen  de  ces  indigènes  et  accroître 
sa  renommée  au  Levant  (*).  Mais  ses  projets  furent  déçus  :  à 
leur  retour  dans  leur  pays,  ces  jeunes  gens  s'empressaient  de 
revenir  à  leur  religion,  et  ils  se  distinguaient  de  leurs  core- 
ligionnaires par  leur  haine  de  la  France.  Le  fameux  ennemi 
de  la  France,  le  drogman  de  la  Porte,  Panaïotti,  avait  été  un 
de  ces  élèves  des  Jésuites. 

Est-ce  à  dire  qu'en  présence  de  la  difiFérence  d'interpréta- 
tion des  Capitulations  de  1673  par  la  France  et  la  Turquie, 
jamais  la  France,  élevant  la  voix  en  faveur  de  raïas  opprimés, 
ne  fut  écoutée  par  la  Porte?  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  cette 
conclusion.  En  premier  lieu,  les  vues  de  Louis  XIV  ne 
furent  pas  partagées  par  ses  successeurs,  car  le  comte  de 
Saiot-Priest  dans  un  mémoire  au  Roi  reconnaissait  la  pru- 
dence de  ses  instructions  :  «  Le  Conseil  du  feu  Roi,  écrivait- 
il,  n'ignorait  pas  que  le  titre  de  prolecteur  des  catholiques  en 
Turquie  exjsle  plus  pour  les  Rois  de  France  dans  leur  intention 
qu'en  droit...  La  plus  extrême  circonspection  vis-à-vis  du 
gouvernement  ottoman  me  fut  recommandée  »  ^2). 

Aussi  l'ambassadeur  avait-il  reçu  pour  instructions  : 

1*  D'éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  de  l'ombrage  à  la 
Porte  en  donnant  trop  d'extension  aux  Capitulations  en  ma- 
tière de  religion  ; 

2""  De  maintenir  l'union  entre  le  clergé  catholique  indigène 
et  les  missionnaires  étrangers; 

(1)  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  t.  I,  p.  233. 

(2)  Mém.  pi'éscHlé  par  le  comte  de  Saint- Priest  à  son  retour  en  France 
pour  rendre  compte  à  S.  M.  de  son  ambassade  à  Constantinople  depuis  1768 
Jusquen  178i,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1785),  t.  17,  f»  153. 
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3*"  De  tâcher  d'assoupir  toule  querelle  entre  les  orthodoxes 
et  les  hétérodoxes; 

4°  De  faire  iatervenir  le  moins  possible  Tautorité  du  Sultan 
et  celle  du  pape,  et  de  tenir  toujours  le  fil  d'une  conciliation 
amiable  dans  les  dissensions  religieuses. 

Cette  attitude,  aussi  sage  que  digne,  porta  les  meilleurs 
fruits.  Elle  avait  d'ailleurs  été  prise  avant  le  règne  de  Louis 
XIV  par  les  ambassadeurs  de  France  et,  en  l'adoptant, 
on  ne  faisait  que  revenir  à  la  politique  traditionnelle  de  la 
France. 

Les  Turcs  ne  refusèrent  jamais  d'écouter  les  observations 
du  représentant  du  Roi  quand  elles  furent  présentées  à  titre 
purement  amical  et  n'eurent  pas  leur  fondement  dans  un 
droit  prétendu,  mais  dans  l'intérêt  commuif  de  la  chrétienté 
et  de  l'empire  ottoman.  En  1S84,  le  patriarche  de  Coostauti-. 
nople  ayant  éprouvé  là  disgrâce  du  Sultan,  Henri  111  chargea 
son  ambassadeur  d'intervenir  en  sa  faveur,  et  il  écrivit  lui- 
même  à  Mourad  III  f*). 

Pendant  son  ambassade,  M.  de  Brèves  eut  souvent  l'occa- 
sion de  mettre  le  crédit  dont^  il  jouissait  à  la  Porte  au  ser- 
vice des  chrétiens  orientaux.  Aussi  pouvait-il  dire  que  la 
France  rendait  des  services  à  la  chrétienté  entière  puisqu'il 
y  avait  en  Turquie  «  un  nombre  infiny  de  Chrestiens  grecs  et 
arméniens,  lesquels  en  leurs  plus  pressantes  nécessitez,  lors 
qu'ils  se  sentent  oppressez,  n'ont  recours  plus  asseuré  et  ne 
cherchent  autre  protection,  que  le  nom  puissant  de  nos  Roys, 

(1)  Charrière,  t.  IV,  p.  265  et  s.  —  Henri  III  au  Sultan,  du  11  mai  1584  :  «  Qu'il 
plaise  à  Votre  Hautesse  se  contenter  de  ce  qu'il  a  souffert,  rejeter  les  calomnies 
et  impostures  que  Ton  a  voulu  proposer  contre  lui  et  donner  lieu  à  son  inno- 
cence, Payant  d'ici  en  avant,  à  notre  prière  et  requête,  en  toute  bonne  et  favo- 
rable protection,  comme  nous  avons  chargé  le  sieur  de  Qermigny  de  vous  faire 
entendre  de  notre  part,  auquel  nous  vous  prions  adjouster  pareille  foi  qu'à 
noQS-méme  ».  De  Testa,  t.  III,  p.  328. 

H.  2'i 
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qui  les  met  à  couvert^  par  le  ministère  de  ses  ambassa- 
deurs »  V*). 

Louis  XIII  continua  ces  traditions  :  des  difficultés  s'étant 
éleyées  entre  les  religieux  de  Terre-Sainte  et  les  Arméaiens 
de  Jérusalem,  son  ambassadeur  reçut  Tordre  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  arriver  à  une  entente.  Se  conformant  à  ces 
instructions,  M.  de  Césy  fut  assez  heureux  pour  réussir  daas 
sa  négociation  et  il  offrit  ses  bons  offices  à  toutes  les  sectes 
chrétiennes,  s'engageantà  les  assister  en  toutes  circonstances. 
Il  ne  faisait  ainsi  que  se  conformer  aux  volontés  du  Roi,  car 
il  lui  écrivait  en  rapportant  le  succès  de  ses  démarches  : 
«  Votre  Majesté  m'a  voit  commandé  d'ordonner  au  Consul 
qu'il  s'employast  autant  pour  tous  les  chrestiens  de  delà  que 

pour  ses  propres  religieux et  (les  chrétiens  orientaux)  me 

députèrent  quatre  personnes  pour  me  prier  de  les  prendre  en 
ma  protection,  chose  assez  extraordinaire  que  des  Arméniens 
et  des  Grecz  subjets  du  Grand  Seigneur  recourent  à  autre 
protection  qu'à  la  sienne  »  W, 

Quelques  années  plus  tard,  Louis  XIII  reçoit  un  capucin 
envoyé  par  le  patriarche  de  Constantinople,  qui  lui  remet  une 
lettre  de  ce  prélat  «  par  laquelle  il  suplie  S.  M.  de  se  rendre 
protecteur  de  l'église  d'Orient  ».  Le  Roi  se  garde  bien  de  re- 
fuser son  assistance  au  patriarche,  mais  il  ne  veut  pas  s'en- 
gager  dans  une  voie  pleine  de  difficultés  :  il  assure  le  chef  de 
l'église  grecque  de  ses  bonnes  dispositions,  promesse  peu 
compromettante,  mais  il  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  démarche 
auprès  du  Sultan  (3). 

(1)  Discours  sur  l'alliance  qu'a  le  Roi  avec  le  Grand  Seigneur^  etc.,  p.  6. 

(2)  M.  de  Césy  au  Roi,  du  4  août  1624,  Arch.  aff.  étr.,  t.  3.  f»  89.  —  V.  aussi 
le  Roi  à  M.  de  Gcsy,  du  10  mai  1624,  ihid.,  t.  3,  f  93. 

(3)  Instruct.  ù  M.  de  la  Haye-Vantelet  en  1639  :  «  Le  dict  S'  Ambassadeur 
tcsmoignera  au  dict  patriarche  une  affection  très  particulière  de  la  part  de  S. 
M.  et  l'asseurera  de  sa  protection  et  assistance  pour  luy  et  la  dicte  église  d'O- 
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Cette  prudence  était  habile,  car  Louis  XIII  avait  à  se  louer 
de  la  politique  religieuse  du  Sultan  et  il  ne  devait  pas  chercher 
à  rindisposer  par  une  attitude  que  les  Turcs,  avec  leur  esprit 
soupçonneux,  n'eussent  pas  vue  sans  défiance.  N'avait-on  pas 
laissé  la  France  étendre  ses  missions  religieuses  dans  tout 
TEmpire  et,  la  première  depuis  la  domination  ottomane,  éta- 
blir un  consul  à  Jérusalem?  Le  Grand  Seigneur  semblait 
même,  sur  ce  terrain,  n'avoir  rien  à  refuser  au  Roi.  Le  pape 
s'était  plaint  que  le  patriarche  grec  de  Constantinople,  Cirille, 
persécutât  les  catholiques.  Â  la  sollicitation  de  Louis  XIII, 
celui-ci  avait  été  déposé  et  remplacé  par  un  prélat  plus  favo- 
rable à  la  religion  romaine  (*).  Et  le  Roi,  sur  les  instances  de 
Rome,  voulait  même  demander  au  Sultan  que  nul  ne  fut 
promu  à  la  dignité  patriarcale  sans  son  consentement. 

Espérant  obtenir  de  la  Porte  cette  dernière  concession,  il 
en  donnait  à  son  ambassadeur  ces  curieuses  raisons  :  «  Puis- 
qu'il est  porté  expressément  par  toutes  les  Capitulations  que 
le  Grand  Seigneur  n'aime  ny  n'estime  prince  de  la  Religion 
de  Jésus-Christ  que  l'Empereur  de  France  qui  est  son  parfait 
et  entier  amv,  à  l'Ambassadeur  duquel  il  concède  et  aux  Con- 
suls de  la  nation  tous  les  privilèges  et  préséances  qu'ils  ont 
pu  désirer,  pourquoy  ne  pourrait-on  pas  obtenir  qu*au  mesme 
il  defferast  le  choix  d'un  patriarche  et  d'autant  plus  qu'il  est 
aysé  de  voir  que  voulant  conserver  une  bonne  intelligence 
avec  le  Grand  Seigneur  mon  soing  sera  de  n'en  proposer 
aucun  que  ceux  que  je  cognoistray  sages.  A  quoy  mesme  on 
pourroit  adjouster  que  les  Saincts  Lieux  de  Ilierusalem  ayant 


rient;  et,  en  effect,  n'obmettra  rien  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  luy  con- 
firmer dans  les  occasions  ».  Avenel,  Lettres^  instructions  dlplomat.,  etc.  du 
cturdtnal  de  BichelieUf  t.  YI,  p.  325. 

■  (1)  11  est  vrai  qu'un  peu  plus  tard  les  intrigues  de  Venise,  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande  réussirent  à  le  faire  rétablir  sur  son  siège. 


.   t 
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eslé  accordez  et  mis  en  la  protection  de  mes  ancestres,  c  est 
effectuer  entièrement  ce  point  que  de  ne  point  establir  de 
supérieur  en  Téglise  orientale  qui  ne  soit  de  la  mesme  cause 
que  moy,  ce  q^ue  les  Turcqz  ne  trouveront  p5S  estrange  qu'on 
advoue  parmy  les  chrestiens  diverses  opinions,  en  ayans 
desja  la  cognoissance  et  eux  esprouvans  la  mesme  chose  de 
cette  proposition  où  je  m'attache  »  W. 

Le  Roi  abandonna  son  projet  et  évita  ainsi  un  échec.  L'issue 
de  la  négociation  n'eût  pas  été  douteuse  car,  si  bien  disposés 
que  fussent  les  Turcs  pour  la  France,  ils  n'auraient  jamais 
accepté  de  la  part  d'une  puissance  étrangère  une  ingérence 
aussi  complète  dans  leurs  affaires  intérieures.  C'est  précisé- 
ment une  clause  de  même  nature,  consentie  à  la  un  du  siècle 
suivapt  dans  un  traité  avec  la  Russie,  qui  permit  à  cette  puis- 
sance de  prétendre  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  de 
la  Porte.  Au  commencement  du  xvii®  siècle,  la  Turquie  était 
encore  trop  consciente  de-sa  puissance  pour  consentir  à  une 
telle  abdication  de  ses  droits  de  souveraineté. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  le  projet  d'une 
telle  demande  conçu  par  Louis  Xlll  est  à  lui  seul  une  preuve 
suffisante  de  la  faveur  dont  jouissait  la  France  à  la  Porte, 
lorsqu'elle  soutenait  les  intérêts  de  la  religion  \^\ 

(1)  Le  Roi  à  M.  de  Césy»  du  10  mai  1624,  Arch.  aff.  étr.,  t.  3,  f-  93. 

(2)  D«^shayes  de  Gourmenin,  dans  la  relation  de  son  voyage  en  Orient  ei- 
fectué  en  1621,  vante  les  avantages  procurés  à  la  religion  par  Talliance  du  Roi 
et  du  Sultan  dans  un  chapitre  intitulé  :  «  Des  intérests  que  les  plus  grands 
princes  de  la  Terre  ont  avec  le  Grand  Seigneur  ».  Et  il  écrit  notamment  : 
«  11  y  a  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur  plus  de  SO.OOO  catholiques  qui  vivent 
avec  autant  de  liberté,  pour  ce  qui  est  de  leur  conscience,  que  s'ils  estoient  au 
milieu  de  la  chrestienté  :  car  ce  prince,  en  considération  du  Roy,  souffre  qu'il 
y  a  deux  églises  &  Constantinople,  neuf  à  Galata,  et  plus  de  quarante  au  reste 
de  ses  terres,  où  Toffice  se  fait  publiquement  à  la  Romaine  »,  p.  273.  Plus  loin, 
le  même  auteur  déclare  que  «  tous  les  chrestiens  de  Levant  reçoivent  encores 
beaucoup  de  soulagement  par  le  moyen  du  Roy  ;  car  en  leurs  plus  grandes  né- 
cessitez ils  n'ont  point  d'autre  recours  qu'à  ses  ambassadeurs  »,  p.  275. 
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MaiS)  sous  Louis  XIV,  l'ambassadeur  du  Roi  n'est  plus 
écouté  avec  autant  d'autorité  lorsqu'il  intervient  en  faveur 
des  catholiques  indigènes.  M.  de  Nointel,  ayant  voulu  sous- 
traire les  Maronites  de  Ttle  de  Chypre  à  la  juridiction  de 
l'archevêque  grec  et  obtenir  pour  e^jx  la  restitution  d'une 
église  dont  les  Grecs  s'étaient  emparés,  se  heurta  au  refus  du 
vizir.  Celui-ci  lui  répondit  que  les  ambassadeurs  chrétiens 
ne  devaient  pas  se  mêler  des  affaires  des  sujets  du  Sultan  : 
«  On  aùroit  pu  luy  représenter,  écrivait  l'ambassadeur,  qu'on 
ne  prétend  pas  y  toucher  par  authorité  mais  par  intercession, 
suivant  qu'il  se  practique  entre  les  amis,  et  qu'il  a  tousiour 
esté  usité  par  les  Ambassadeurs  de  France  qui  souvent  ont 
obtenu  par  leur  médiation  des  effects  favorables,  de  l'autho- 
-rite  du  Grand  Seigneur,  envers  les  subjecls  de  Sa  Hau- 
lesse  »  (*).  Or  nous  savons,  et  les  ministres  ottomans  ne 
l'ignoraient  pas,  que  telle  n'était  pas  la  théorie  du  Roi. 
Néfaste  politique,  qui  aurait  pu  compromettre  les  fruits  de 
deux  siècles  de  sagesse  et  d'habileté,  et  qui  ne  fut  heureuse- 
ment qu'une  ombre  à  notre  histoire  (2)! 

(1)  M.  de  Nointel,  du  13  janvier  1678.  Arch.  aff.  ôtr.,  t.  14,  fo  16. 

(2)  Si  cette  politique  était  Tue  d*un  mauvais  œil  par  la  Porte,  parce  qu'elle 
portait  atteinte  à  ses  droits  de  souveraineté,  il  n'en  était  pas  de  même  des  chefs 
des  communautés  grecque  et  arménienne.  L'ambassadeur  de  Louis  XIY  allait  de 
temps  en  temps  à  l'église  des  Arméniens  assister  aux  cérémonies  du  culte  et 
les  honneurs  dus  à  son  rang  lui  étaient  rendus.  Antoine  Galland,  t.  L  p.  31  et 
72.  —  Il  agissait  de  même  à  Tégard  des  Grecs.  Le  patriarche  grec  de  Gonstan- 
tinople,  se  trouvant  à  Andrinople  en  même  temps  que  l'ambassadeur  au  mo- 
ment des  fêtes  de  Noël,  Tinvita  à  la  cérémonie.  Il  otlficia  lui-même,  rendit  à 
l'ambassadeur  les  honneurs  dus  à  son  caractère,  et  dans  son  sermon,  en  pré- 
sence de  douze  archevêques  et  évéques  et  de  plus  de  deux  mille  Grecs,  il  affirma 
«  le  respect  et  la  vénération  que  lui  et  toute  son  église  avaient  pour  la  sacrée 
personne  de  Sa  Majesté  qui  étoit  le  plus  puissant  protecteur  du  nom  chré- 
tien ».  M.  de  Ghasteauneuf  au  Roi,  du  13  janvier  1690,  Arch.  aff.  étr.,  t.  22, 
f<>179.  —  y.  aussi  sur  la  réception  solennelle  faite  a  M.  de  Nointel  par  les  chré- 
tiens syriens  dAlep  en  1674,  Vandal,  L* odyssée  (Tun  ambassadeur.  Le  Corres- 
pondant f  avril-juin  1897,  p.  239. 
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Chaque  fois  que  les  ambassadeurs  de  France  suivirent 
cette  conduite,  ils  éprouvèrent  le  même  insuccès.  Le  comte 
de  Castellane  a  l'imprudence  de  plaider  la  cause  des  catho- 
liques arméniens  qui  s'étaient  séparés  de  leur  patriarche; 
son  intervention  est  écartée.  Un  de  ses  successeurs,  le  comte 
Desalleurs,  veut  convertir  les  Arméniens  schismatiques,  il  ne 
réussit  pas  plus. 

M.  de  Bonnac  préconisait  une  conduite  bien  différente 
dont  le  succès  prouva  toute  Thabileté.  Au  lieu  d'indisposer 
les  évêques  grecs  et  arméniens  en  essayant  de  convertir  les 
indigènes  placés  sous  leur  juridiction,  ce  que  Tambassadeur 
appelle  des  «  entreprises  souvent  inconsidérées  ou  pieuse- 
ment téméraires  »,  et  dont  les  conséquences  étaient  invaria- 
blement un  redoublement  des  persécutions  contre  les  mission- 
naires, il  proposait  «  de  ménager  les  chefs  des  églises  grecque 
et  arménienne,  de  les  persuader  qu'on  n'en  veut  pas  directe- 
ment ni  à  leur  autorité,  ni  à  leur  rit;  qu'aucune  vue  d'intérêt 
temporel  ou  politique  n'entre  dans  notre  conduite,  mais  que, 
touchés  de  l'ignorance  où  un  long 'esclavage  entretient  leurs 
peuples,  le  Pape  et  les  missionnaires  n'ont  d'autre  but,  dans 
les  instructions  qu'ils  leur  donnent,  que  de  nous  approcher 
insensiblement  les  uns  des  autres  en  adoucissant  les  obstacles 
qui  nous  séparent,  afin  de  conduire  les  choses  à  une  réunion 
si  désirable  pour  les  différentes  parties  et  une  union  totale 
qui,  bien  ménagée,  peut  les  soulager  dans  leurs  malheurs 
et  disposer  insensiblement  les  choses  pour  eux  à  une  déli- 
vrance générale  du  joug  tyrannique  des  Turcs  »  (*). 

Cette  politique  d'apaisement  et  de  concorde  produisit  les 
meilleurs  fruits.  En  l'appliquant,  le  marquis  de  Villeneuve 

(1)  Mém.  du  marquis  de  Bonnac  sur  son  ambassade  en  Turquie^  Bonnac, 
p.  150;  Mém,  sur  Vétat  actuel  où  se  trouvent  les  affaires  de  la  religion  au 
LevanHHZk),  ibid,.  p.  188  et  s. 
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vit  ses  efforts  couronnés  d'un  plein  succès.  Les  Arméniens 
calholrques  et  les  Arméniens  grégoriens  étaient  en  lutte  depuis 
fort  longtemps  et  chacune  des  deux  sectes  se  servait  des  Turcs 
pour  opprimer  l'autre.  L'ambassadeur  leur  fit  comprendre 
l'avantage  que  retiraient  leurs  ennemis  de  ces  discordes  :  il 
leur  offrit,  à  titre  gracieux,  ses  bons  offices,  et  fut  assez  heu- 
reux pour  leur  faire  conclure  un  accord  qui  fut  sanctionné 
par  la  Porte  et  qui  lui  attira  la  reconnaissance  des  deux  par- 
tis. M.  de  Villeneuve  rendit  encore  un  service  de  même  na- 
ture aux  Grecs  et  aux  Arméniens,  en  discussion  sur  la  posses- 
sion de  certains  sanctuaires  des  Lieux-Saints.  Il  trancha  le 
différend  et  Ton  convînt  que  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  l'accord  qui  termina  lé  litige,  on  s'en  remet- 
trait à  Tambassadeur  pour  son  interprétation  W. 

Quelques  années  plus  tard,  M.  de  Saint-  Priest  s'entremit 
avec  la  même  modération  entre  les  Arméniens  catholiques 
et  le  patriarche  orthodoxe  qui  les  persécutait.  Les  conseils  de 
tolérance  qu'il  avait  donnés,  n'ayant  pas  été  écoutés,  il  obtint 
de  la  Porte  la  révocation  du  patriarche.  Mais  le  nouveau  titu- 
laire se  montra  encore  plus  fanatique  que  son  prédécesseur. 
Aussi  l'ambassadeur  fit-il  réintégrer  dans  sa  charge  l'ancien 
patriarche,  après  avoir  obtenu  toutefois  de  lui  l'engagement 
de  ne  plus  persécuter  les  catholiques  (^). 

Nombreux  sont  les  exemples  de  cette  espèce  dans  l'histoire 
de  la  protection  de  la  religion  au  Levant.  Jamais,  il  faut  le 
dire  à  leur  gloire,  nos  ambassadeurs  ne  négligèrent  l'occa- 
sion de  faire  entendre  des  paroles  de  modération  et  de  tolé- 
rance pour  calmer  les  excès  d'un  fanatisme  religieux  incon- 

(1)  Vandal,  Une  amhasnade  frcmçaise  en  Orient  sous  Louis  XF,  p.  425- 
427. 

(2)  Mém,  sur  la  protection  de  la  religion   chrétienne  au  Levant  par  le 
comte  de  Saint 'Priest,  Arch.  aff.  élr.,  Mém.  et  docum.  (1785),  1. 17,  f»  139. 
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sidérémedi  déchaîné,  et  doût  la  moindre  conséquence  étail 
toujours  une  reprise  de  persécutions  de  la  part  des  Turcs  et 
une  suppression  des  libertés  religieuses.  Si  leurs  conseils  fu- 
rent aussi  souvent  entendus,  c'est  qu'ils  parlèrent  avant  tout 
te  langage  de  l'humanité,  sans  oublier  de  faire  remarquer 
aussi  bien  aux  ministres  ottomans  qu'aux  chefs  religieux  que 
leur  intérêt  commun  était  dans  la  concorde.  Comment  une 
attitude  aussi  désintéressée  aurait-elle  pu  froisser  la  suscepti- 
bilité delà  Porte? 

§  3.  Prol€€li07i  du  pavillon  de  Jérusalem. 

Enfin  la  protection  religieuse  de  la  France  en  Orient  avait 
pour  dernier  effet  d  obliger  les  agents  du  Roi  à  défendre  le 
pavillon  de  Jérusalem. 

Les  origines  de  la  navigation  sous  ce  pavillon  sont  assez 
obscures.  Quant  au  pavillon  lui-même,  il  remonte  aux  croi- 
sades; mais  les  armes  du  royaume  de  Jérusalem  ont  plu- 
sieurs fois  varié  avant  de  prendre  la  forme  sous  laquelle  on 
les  retrouve  dans  le  pavillon  hiérosolymitain(i). 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  c'est-à-dire  pendant  tout 
le  xu"  siècle,  elles  consistent  en  une  croix  pattée,  cantonnée 
de  besants,  d'annelets  ou  même  de  croissants,  dont  le  nombre 
varie  de  un  à  quatre.  Au  xiii'  siècle,  lors  de  la  réunion  des 
couronnes  de  Chypre  et  de  Jérusalem  sur  la  tête  des  princes 
de  la  famille  des  Lusignan,  la  dernière  forme  des  armes  de 
Jérusalem  apparaît  :  la  croix  potencée  cantonnée  de  quatre 
croisettes.  On  a  prétendu  que  la  croix  principale  représentait 

(1)  Dans  les  Assises  de  Jérusalem  il  est  question  d'un  gonfanon  que  portait 
le  connétable  à  la  cérémonie  du  couronnement  du  Roi,  mais  on  ne  sait  si  ce 
gonfanon  était  aux  armes  du  Royaume.  Assises  de  la  Haute-Cour^  Livre  de  Jean 
d'Ibelin,  ch.  7  et  257. 
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l'emblème  des  croisés  et  que  les  quatre  croisettes  désignaient 
les  quatre  grandes  baronnies  du  royaume^  les  comtés  de  Jaffa 
et  d'AscaloD,  la  seigneurie  de  Krak  ou  de  Montréal,  la 
princée  de  Galilée  et  celle  de  Sagette.  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  croix  adoptée  par  les  croisés  était  pattée  et  non  po- 
tencée  et  que,  d'autre  part,  les  croisettes  n'apparurent  dans 
les  armes  du  Royaume  qu'à  une  époque  où  les  baronnies 
n'existaient  plus  depuis  longtemps. 

Quelque  opinion  que  Ton  ait  sur  cette  question,  le  royaume 
de  Jérusalem  ayant  succombé  sous  les  efforts  des  musulmans 
à  la  fin  du  xm*' siècle,  par  la  prise  de  Saint-Jean  d'Acre  en  1291, 
c'est  en  Chypre  que  Ton  retrouve  les  armes  de  Jérusalem, 
sur  les  monnaies  d'Amaury  de  Lusignan,  frère  de  Henri  11, 
de  Henri  II  lui-même,  de  Hugues IV,  de  Jacques  I",  de  Janus; 
en  un  mot,  sur  les  monnaies  frappées  à  Chypre  jusqu'à  la  do- 
mination vénitienne,  on  voit  la  croix  potencée  cantonnée  de 
quatre  croisettes.  Mais  depuis  1489,  les  Vénitiens,  maîtres  de 
l'île,  ne  frappèrent  plus  de  monnaie  chypriote  avec  la  croix 
de  Jérusalem  W. 

Lorsque  la  Palestine  eut  été  conquise  par  les  Turcs,  il  est 
probable  que  le  Sultan,  qui  respecta  les  religieux  francs  gar- 
diens du  Saint-Sépulcre  depuis  le  xm°  siècle,  leur  concéda 
certaines  immunités,  notamment  le  privilège  de  faire  venir  en 
Terre-Sainte  les  objets  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur 
subsistance,  sans  payer  de  droits  de  douane.  Peut-être  même 
des  faveurs  analogues  furent-elles  accordées  aux  navires  ame- 
nant des  pèlerins  d'Europe. 

A  quel  signe  distinctif  faire  reconnaître  en  mer  les  navires 
jouissant  de  ces  précieuses  franchises  pour  leur  éviter  les  dan- 

(1]  De  Saulcy,  Numismatique  des  oroisctdes,  p.  105  et  planches  x  à  xn  ;  Schlum- 
borger,  Numismatique  de  VOrient  latin,  p.  190  et  s.  et  planches  vi  à  viii,  xix 
à  XXI. 
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gers  de  la  rencontre  des  galères  ottomanes?  C'est  alors  que 
les  pères  franciscains  se  rappelèrent  la  grandeur  passée  do 
royaume  de  Jérusalem  au  temps  heureux  où  les  chrétiens  pos- 
sédaient les  Lieux-Saints,  et,  en  adoptant  pour  le  pavillon  de 
Terre-Sainte  les  armes  du  royaume,  ils  mirent  dans  cet  em- 
blème un  souvenir  et  une  espérance. 

Parmi  les  hypothèses  que  peut  suggérer  Tobscurité  des 
origines  du  pavillon  de  Jérusalem,  la  plus  plausible  parait 
donc  être  la  suivante  :'ce  pavillon  n'aurait  été  qu'un  signe 
d'immunité  accordé  autrefois  par  la  Porte  aux  nayires  qui 
amenaient  en  Palestine  les  pèlerins  et  même  les  objets  néces- 
saires à  l'entretien  des  religieux  francs.  Peu  à  peu  ce  droit, 
qui  avait  pris  naissance  vers  le  xv*  siècle,  dégénéra,  et  les 
Pères  de  Terre-Sainte  délivrèrent  des  patentes  à  des  capi- 
taines qui  ne  naviguaient  plusdans  l'intérêt  de  la  Terre-Sainte. 

On  peut  déduire  d'un  passage  de  lettres-patentes  accordées 
au  xvii®  siècle  que  c'est  le  pape  qui  conférait  au  Custode 
de  Terre-Sainte  le  droit  de  faire  usage  du  pavillon  de  Jérusa- 
lem. En  vertu  de  cette  délégation  du  Saint-Siège,  le  père 
Custode  autorisait  les  armateurs  et  les  capitaines  chrétiens, 
sans  distinction  de  nationalité,  à  arborer  la  bannière  de  Jéru- 
salem en  payant  certains  droits  aux  religieux  :  il  leur  déli- 
vrait à  cet  effet  une  patente  munie  de  son  sceau.  Mais  la  con- 
cession de  ce  pavillon  entraînait  une  conséquence  particu- 
lière :  les  capitaines  qui  l'obtenaient  perdaient  leur  nationa- 
lité et  ne  dépendaient  plus  que  de  l'Ordre.  On  leur  imposait 
un  cautionnement  égal  à  celui  exigé  dans  tous  les  pays  des 
armateurs  eu  course,  afin  d'éviter  la  piraterie  d'aventuriers 
sans  aveu. 

Les  monarchies  catholiques  reconnurent  de  bonne  heure 
le  pavillon  de  Jérusalem,  et  la  France  lui  fut  tout  particuliè- 
rement favorable. 
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Ce  pavillon,  alterDativemenl  blanc,  chargé  d'une  croix 
potencée  rouge  cantonnée  de  quatre  croisettes  de  même,  et 
de  champ  blanc  à  croix  potencées  d'or(^),  flottait  donc  sur  la 
Méditerranée,  respecté  de  tous.  L'estime  dans  laquelle  était 
tenu  le  supérieur  de  Terre-Sainte  qui  délivrait  aux  capi- 
taines leurs  commissions,  assurait  aux  navires  qui  arboraient 
ces  couleurs  un  accueil  sympathique  des  vaisseaux  de  na- 
tionalité chrétienne,  et  en  particulier  des  galères  de  Malte  et 
de  Saint-Étienne. 

Quant  aux  Turcs,  sa  faiblesse  même  garantissait  la  ban- 
nière de  Jérusalem  de  leurs  attaques,  puisque  le  chef  de 
l'Ordre  de  Terre-Sainte  n'avait  ni  flotte,  ni  armée  qui  pus- 
sent le  rendre  dangereux  aux  musulmans.  Ils  avaient  donc 
toléré  ce  pavillon,  d'autant  plus  que  la  France,  comme  pro- 
tectrice de  la  religion  catholique,  et  en  particulier  de  l'Ordre 
des  Religieux  de  Terre-Sainte,  le  protégeait  à  l'égal  de  sa 
propre  bannière.  Tout  vaisseau  arrivant  dans  un  port  ottoman 
sous  les  couleurs  de  Terre-Sainte  était  traité  comme  s'il  na- 
viguait sous  le  pavillon  du  Roi;  le  consul  de  France  assistait 
à  sa  visite  aux  Dardanelles,  surveillait  et  défendait  son  équi- 


(1)  PelUssier,  Hist.  de  la  diplomatie  française  dans  le  Levant  de  1792  à 
1814,  t.  1,  f»  108,  Arch.  aflf.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  63,  le  donne  comme  blanc 
à  croix  rouges.  Mais  au  xviii»  siècle,  il  paraît  avoir  été  de  champ  blanc  à  croix 
d*or.  V.  Les  pavillons  ou  bannières  que  la  plupart  des  nations  arborent  en 
tneny  à  la  suite  de  VArt  de  bâtir  les  vaisseaux  et  d'en  perfectionner  la  cons- 
trurtion^  le  tout  tiré  des  meilleut^s  auteurs  hollandais^  comme  Witsen,  van 
Eyk^  Allard^  etc.  Amsterdam,  1719,  in-4'>.  On  lit  de  même  dans  une  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine  au  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  7  thermidor  an 
XIII  que  «  plusieurs  bfttiments  ont  été  rencontrés  dans  la  Méditerranée  portant 
le  pavillon  dit  de  Jérusalem  (croix  potencée  d'or,  cantonnée  de  quatre  croisettes 
de  même)  ».  Arch.  aff.  étr.,  t.  210,  f»  161.  — 11  résulte  des  renseignements  les 
pins  récents  que  les  croix  sont  actuellement  rouges.  Communication  du  Rév.  P. 
Norbert,  vice-commissaire  de  Terre-Sainte  en  France  ;  sir  Travers  Twiss,  Le 
droit  des  gens  :  Les  droits  et  des  devoirs  des  nations  en  temps  de  paix,  1887, 
2"  éd.,  Paris,  in-8o,  p.  307. 
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page,  faisait  jouir  les  marchandises  des  avantages  douaniers 
reconnus  à  la  France,  en  un  mot,  lui  rendait  les  mêmes  offices 
qu'aux,  bâtiments  étrangers  naviguant  sous  la  bannière  de 
France. 

La  protection  dont  le  Roi  couvrait  le  pavillon  de  Jérusalem 
offrait  de  grands  avantages  aux  capitaines,  car  elle  les  garantis- 
sait autant  des  vaisseaux  turcs  rencontrés  en  mer  que  des  cor- 
saires barbaresques,  lorsque  les  puissances  d'Alger,  de  Tunis 
ou  de  Tripoli  étaient  en  paix  avec  «  l'Empereur  de  France  ». 
Mais  de  plus,  la  neutralité  reconnue  à  la  bannière  de  Terre- 
Sainte  par  toutes  les  puissances  chrétiennes  la  rendait  fort 
précieuse,  en  mettant  les  vaisseaux  qui  l'arboraient  à  l'abri 
des  hostilités  des  vaisseaux  chrétiens,  en  cas  de  guerre  mari- 
time des  puissances  européennes. 

Aussi  était-elle  fréquemment  employée  en  temps  de  guerre 
pour  couvrir  les  navires  ennemis  :  pendant  leurs  guerres 
avec  la  Turquie,  les  Vénitiens  l'employaient  de  préférence 
au  pavillon  français;  à  l'abri  de  ses  couleurs,  les  Maltais  ve- 
naient impunément  trafiquer  dans  les  ports  ottomans.  En 
temps  de  paix,  elle  était  utilisée  par  des  Grecs,  des  Albanais, 
des  Sardes,  des  Génois,  et  surtout  par  des  Syriens  et  des  Ma- 
ronites. 

Mais  les  privilèges  conférés  par  le  pavillon  de  Jérusalem  à 
ceux  qui  l'arboraient,  se  retournaient  contre  la  France  lors- 
qu'elle était  en  guerre  avec  une  puissance  maritime.  Les  ar- 
mateurs des  puissances  ennemies  s'en  servaient  sans  l'autori- 
sation du  supérieur  des  religieux  de  Terre-Sainte,  ce  qui 
causait  un  grand  préjudice  aux  intérêts  français. 

La  France  s^élait  déjà  inquiétée  de  cette  situation  au  com- 
mencement du  xix^  siècle.  Un  bâtiment  portant  ce  pavillon, 
ayant  été  capturé  dans  la  Méditerranée  parce  que  ses  papiers 
de  bord  étaient  irréguliers,  avait  été  déféré  au  conseil  des 
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prises.  Et  le  ministre  de  la  Marine  s'adressait  à  son  collègue 
des  Relations  Extérieures  pour  lui  demander  quelle  autorité 
pouvait  permettre  à  des  navigateurs  l'emploi  légal  de  ce  pa- 
villon, et  quelles  conditions  devaient  remplir  les  capitaines 
pour  avoir  le  droit  d'en  faire  usage.  Il  faisait  d'ailleurs  re- 
marquer que  le  passeport  latin  exhibé  par  le  capitaine  et 
signé  du  gardien  des  Capucins,  commissaire  apostolique  à 
Jérusalem,  avait  plutôt  la  teneur  d'une  recommandation 
adressée  aux  navigateurs  chrétiens  que  celle  d'un  congé  de 
mer,  et  que  cette  pièce,  fut-elle  régulière,  ne  pouvait,  pour 
légitimer  une  expédition  maritime,  émaner  que  d'une  puis- 
sance reconnue  (*). 

Le  ministre  des  Relations  Extérieures  répondit  que  le  com- 
missaire apostolique  à  Jérusalem  tenait  de  l'Espagne  le  droit 
de  délivrer  des  congés  de  mer.  Cette  puissance,  qui  contri- 
buait chaque  année  pour  une  somme  de  150.000  piastres  au 
maintien  de  l'Ordre  de  Terre-Sainte,  lui  avait  accordé  diffé- 
rents privilèges  reconnus  dans  toute  la  chrétienté,  au  nombre 
desquels  étaient  celui  de  créer  des  chevaliers  de  Jérusalem  et 
celui  d  autoriser  l'usage  du  pavillon  de  Terre-Sainte.  Et  le 
ministre  ajoutait  :  «  Quoique  la  forme  du  congé  de  mer,  trouvé  ' 
à  bord  du  bâtiment  capturé,  puisse  s'écarter  de  celles  dont  on 
fait  usage  en  Europe,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  ce  passe- 
port a  été  délivré  par  le  commissaire  apostolique  pour  le  re- 
garder comme  légitimement  expédié.  —  Le  gouvernement 
français  a  toujours  eu  le  titre  de  protecteur  des  établissements 
religieux  dans  le  Levant.  C'est  en  France,  plus  que  partout 
ailleurs  que  les  droits  dont  ils  jouissent  doivent  être  mainte- 
nus, parce  que  c'est  à  la  France  qu'ils  auraient  à  s'adresser 
si  ces  droits  étaient  violés  par  quelque  autre  puissance.  » 

(1)  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  au  ministre  des  Relations  Ex- 
térieures, du  7  thermidor  an  XIII,  Arch.  atî.  élr.,  t.  210,  fo  161. 
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Il  engageait  co  conséqucDce  le  ministre  de  la  Marine  à 
recommander  aux  navires  de  guerre  français  et  aux  arma- 
teurs en  course  de  respecter  les  passeports  et  le  pavillon  de 
Jérusalem,  à  moins  qu'on  ne  trouvât  à  bord  d'autres  papiers 
prouvant  la  simulation  ou  contraires  aux  règles  générales  de 
la  navigation  0).  Le  ministre  de  la  Marine  s*empressa  de  don- 
ner des  ordres  en  ce  sens(-). 

Cependant  la  protection  que  la  France  accordait  à  la  ban- 
nière de  Jérusalem  comportait  pour  elle  le  droit  d'en  régle- 
menter l'usage.  Les  instructions  du  9  fructidor  an  XIII  fu- 
rent complétées  par  celles  du  12  mai  1806,  nécessitées  par 
Tusagc  abusif  que  faisaient  les  Anglais  et  les  Russes  du  pavil- 
lon hiérosolvmitain. 

On  y  reconnaissait  à  nouveau  la  neutralité  de  ce  pavillon 
auquel  la  protection  de  la  France  était  expressément  confir- 
mée. Mais,  pour  prévenir  les  abus  de  la  neutralité,  on  exigeait 
que  les  navires  arborant  les  couleurs  de  Terre-Sainte  se  sou- 
missent à  tous  les  règlements  en  vigueur  pour  la  navigation 
des  neutres.  Les  factures^  passeports,  connaissements  et  autres 
pièces  de  bord  devaient  constater  la  propriété  neutre;  ils  de- 
vaient établir  que  les  deux  tiers  de  Téquipage  étaient  neutres 
et  que  le  pavillon  n'avait  été  donné  qu'à  des  bâtiments  sortis 
des  ports  de  Syrie  et  appartenant  aux  habitants  du  pays,  car 
disait  le  rapport  du  ministre  à  l'Empereur,  «  la  famille  des 
religieux  de  Terre-Sainte  ne  comprenant  que  les  missions 
de  Syrie,  elle  ne  peut  exercer  que  dans  son  propre  arrondis- 
sement un  acte  de  juridiction  ».  Les  marchandises  transpor- 
tées sous  pavillon  de  Jérusalem  ne  devaient  donc  être  considé- 

(1)  Le  ministre  des  Relations  Extérieures  au  ministre  de  la  Marine,  du  9  fnic^ 
tidor  an  XIII,  Arch.  aff.  étr.,  t.  210,  f<»  306. 

(2)  Le  ministre  de  la  Marine  au  ministre  des  Relations  Extérieures,  du  16  fruc- 
tidor an  XIII,  ibid.,  fo  308. 
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rées  que  comme  si  elles  naviguaient  sous  tout  autre  pavillon 
neutre.  Celles  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi  pouvaient 
être  arrêtées,  toute  communication  avec  une  place  bloquée 
était  interdite,  et  quant  aux  marchandises  ennemies,  elles 
ne  pouvaient  être  saisies  que  dans  le  cas  où  l'ennemi  lui- 
même  saisirait  des  marchandises  françaises  sous  pavillon  de 
Jérusalem  (*). 

Ces  instructions  n*avaient  pas  paru  suffisantes,  car  quelques 
mois  plus  tard,  Talleyrand,  dans  un  nouveau  rapporta  l'Em- 
pereur, proposa  deux  moyens  pour  mettre  un  terme  à  des  pra- 
tiques abusives  : 

l'*  Ou  bien  il  faut  demander  à  la  Cour  de  Rome  que  les 
autorités  religieuses  compétentes  n'accordent  le  pavillon  de 
Terre-Sainte  qu'aux  sujets  des  gouvernements  amis  de  la 
France,  par  la  raison  que  la  France  protège  TOrdre  de  Jéru- 
salem, et  qu'en  protégeant  TOrdre  elle  a  le  droit  d'exigerqu'il 
ne  fasse  ou  ne  délègue  contre  elle  aucun  usage  de  son  autorité. 

2*  Ou  bien  on  admettra  le  pavillon  de  Jérusalem  sous  la 
protection  de  la  France  quand  les  capitaines  en  feront  la  de- 
mande, à  la  condition  qu'il  soit  prouvé  par  les  papiers  de 
bord  ou  par  des  certificats  d'origine  qu'il  n'y  a  dans  le  navire 
aucune  marchandise  ennemie. 

Et  le  rapport  se  terminait  ainsi  :  «  Les  deux  mesures  que 
je  viens  de  soumettre  à  V.  M.  paraissent  offrir  des  garanties 
suffisantes  contre  les  abus  du  pavillon  de  Jérusalem.  Elles 
tendent  d'ailleurs  à  agrandir  les  prérogatives  de  la  France  el 
à  faire  regarder  celle  de  protéger  le  pavillon  de  cet  Ordre 
comme  un  droit  qui  résulte  du  privilège  qu'a  Votre  Majesté  de 
protéger  l'Ordre  lui-même.    Le  supérieur  des  religieux  de 


(i)  Rapport  de  Talleyrand,  ministre  des  Relat.  Extér.,  à  Napoléon,  du  12  mai 
1806,  Arch.  aff.  êlr.,  t.  211,  fo278. 
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Terre-Saîale  a  toujours  conféré  le  pavillon  :  le  droit  remonte 
au  temps  des  croisades.  V.  M.  aimera  mieux  le  renfermer  dans 
de  justes  bornes  que  de  le  supprimer.  Plus  les  établissements 
religieux  du  Levant  conserveront  de  privilèges,  plus  il  en  ré- 
sultera de  considération  et  d*infIucoce  pour  le  gouvernement 
qui  a  le  droit  de  les  protéger  »  U). 

Tout  fut  impuissant  à  réprimer  les  abus  de  Tusage  du  pa- 
villon de  Jérusalem,  car  les  étrangers  continuèrent  à  s'en  ser- 
vir contre  la  France.  Les  Anglais  surtout  remployaient  pour 
éluder  les  effets  du  blocus  continental.  Le  consul  de  France 
en  Morée  avait  conseillé,  pour  faire  cesser  cet  abus,  d'obliger 
le  gouvernement  ottoman  à  expédier  des  firmans  pour  dé- 
fendre aux  capitaines  grecs  de  prendre  la  bannière  de 
Jérusalem,  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  des 
marchandises  (2).  Le  ministre  des  Relations  Extérieures 
ordonna  au  chargé  d'affaires  à  la  Porte,  M.  de  la  Tour- 
Maubourg,  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  lui  étaient 
signalés  (3). 

Depuis  TEmpire,  la  France  n'a  plus  été  engagée  dans 
aucune  guerre  maritime  et  la  délivrance  des  patentes  par  les 
religieux  de  Terre-Sainte  n'a  plus  porté  préjudice  à  son  com- 
merce. En  1848,  Pie  IX  ayant  établi  un  patriarche  latin  à 
Jérusalem,  c'est  lui  qui  disposa  des  patentes  hiérosolymitaines 
au  lieu  du  Custode  de  Terre-Sainte,  et,  depuis  cette  époque, 
elles  furent  délivrées  avec  plus  de  mesure  et  de  circonspection 
que  du  temps  où  les  franciscains  possédaient  ce  privilège. 


(1)  Nouveau  rapport  de  Talleyrand  à  Napoléon,  du  4  juillet  1806,  Arch.  aff. 
otr.,  t.  212,  fo  92. 

(2)  Le  consul  de  Morrc  au  ministi*e  des  Relat.  Kxlôr..  du  U^  août  1808,  Arch. 
air.  étr.,  t.  217,  fo  65. 

(3)  M.  de  Champagny,  min.  des  Relat.  Kxlùr.,  du  U  novembre  1808,  Arcli.  aff. 
otr.,  t.  217,  fo  218. 


CHAPITRE  IV 


Condition  des  protégés. 


Tous  les  protégés  vivaient  avec  les  nationaux  dans  chaque 
Échelle,  sous  radnninistration  du  consul.  Leur  nombre, 
comme  d'ailleurs  celui  des  Français  établis  en  Levant,  fut 
toujours  très  variable,  car  leur  installation  en  Turquie  dépen- 
dait des  hasards  de  la  politique  qui,  suivant  les  moments, 
augmentait  ou  diminuait  le  mouvement  des  échanges  entre 
l'Occident  et  l'Orient. 

Si  Ton  se  demande  à  quelles  formalités  était  subordonnée 
l'acquisition  de  la  protection  en  Turquie,  la  réponse  dififère 
selon  les  diverses  catégories  de  protégés.  S'agit-il  des  capi- 
taines étrangers  venant  au  Levant,  ou  des  marchands  euro- 
péens établis  aux  Échelles  sous  bannière  de  France,  la  pro- 
tection était  exercée  de  droit  à  leur  égard  par  le  consul 
français  qui  tenait  son  titre  des  Capitulations.  Mais  s'il 
s'agit  au  contraire  d'étrangers  sujets  d'une  nation  qui  avait 
eu  autrefois  un  consul  séparé  et  placés  depuis  sous  la  pro- 
tection française  il  n'en  était  plus  de  même  :  afin  d'éviter 
toutes  contestations  avec  les  autres  consuls  européens  qui 
auraient  pu  revendiquer  la  protection  de  ces  étrangers, 
l'agent  du  Roi  devait  obtenir  de  la  Porte  un  commandement 
R.  2:i 
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qui  le  reconnaissait  comme  consul  des  Anglais,  des  Hollan- 
dais ou  .des  Italiens  dans  une  Échelle  déterminée  W. 

Quant  aux  indigènes,  drogmans,  janissaires,  censaux  ou 
barataires,  ils  devaient  posséder  des  firmans  de  la  Porte  ou 
barats  qui  constituaient  pour  eux  de  véritables  lettres  d'af- 
franchissement et  qui  les  mettaient  à  Tabri  des  vexations  des 
fonctionnaires  ottomans. 

Enfin  les  juifs  admis  sous  la  protection  française  étaient  mu- 
nis de  lettres  de  protection  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls, 
ce  qui  leur  permettait  de  solliciter  des  commandements  de  la 
Porte  les  reconnaissant  comme  protégés  français.  Et  ces  lettres 
de  protection  n'étaient  accordées  qu'à  la  suite  d'une  délibé- 
ration de  l'assemblée  de  la  nation  qui  examinait  la  moralité 
et  la  solvabilité  des  requérants.  Au  cours  du  xviii"  siècle,  par 
suite  de  l'admission  en  Turquie  de  la  plupart  des  pavillons 
européens,  cette  mesure  fut  étendue  à  tous  les  étrangers  qui 
sollicitaient  la  protection  française,  alors  qu'autrefois,  ils 
étaient  considérés  comme  de  droit  protégés  de  la  France  par 
le  seul  fait  de  leur  établissement  dans  une  Échelle. 

Le  Roi  accordait  quelquefois  lui-même  des  lettres  de  pro- 
tection à  certains  étrangers  ou  même  à  des  indigènes  aux- 
quels il  voulait  donner  des  marques  de  sa  bienveillance  par- 
ticulière (2).  Les  missionnaires  établis  au  Levant  étaient  tou- 
jours pourvus  de  lettres  de  protection  du  Roi  (3),  Mais  ces 

(1)  V.  Principaux  commandements  et  ordres  de  la  Porte  obtenus  par  M.  Gi- 
rardin,  Appendice  XI. 

(2)  V.  le  texte  d*une  lettre  do  protection  accordée  par  Louis  XV,  suprà^  p.  26S{, 
note  2. 

(3)  Lettre  de  protection  duKoi  en  faveur  des  missionnaires  allant  en  Mingré- 
Ue  :  «  Versailles,  le  25  mars  1715.  ^  Les  tesmoignages  avantageux  que  nous 
avons  receu  de  la  bonne  conduitte  que  les  prestres  de  la  congrégation  de  S^ 
Lazare  ont  fait  paroistre  dans  la  direction  des  missions  estrangères  qui  ont  esté 
confiées  à  leurs  soins,  nous  ont  porté  à  les  charger  encore  de  celle  que  nostre 
Saint  Père  le  pape  nous  a  prié  d'establir  dans  les  provinces  de  la  Miogrélie; 
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lettres,  signe  manifeste  de  la  faveur  royale,  ne  pouvaient, 
aux  yeux  des  Turcs,  constituer  à  elles  seules  un  titre  suffi- 
sant à  la  protection  française;  ceux  qui  en  étaient  porteurs, 
quels  qu'ils  fussent,  devaient  les  faire  confirmer  par  un  acte 
de  reconnaissance  émané  du  Sultan. 

Les  étrangers,  lorsqu'ils  avaient  un  consul  de  leur  nation 
en  Turquie,  étaient  de  droit  sous  sa  juridiction.  Celui-ci  avait 
sur  ses  nationaux  des  pouvoirs  très  étendus,  et  Ton  n'admet- 
tait pas  que  ces  derniers  pussent  décliner  son  autorité. 

Le  cas,  pour  rare  qu'il  fût,  se  présenta  cependant  plusieurs 
fois*  :  en  1680,  deux  Français  s'étaient  mis  sous  la  protection 
de  Hollande,  ce  que  l'ambassadeur,  en  rapportant  ce  fait  au 
Rôi,  traitait  de  «  chose  monstrueuse  et  inouïe  en  Levant  »  (*)  ; 
en  1725,  M.  de  Bonnac  avait  accueilli  sous  la  protection  de 
France  im  Vénitien  qui  avait  renoncé  à  celle  de  Venise  (2). 
Plus  tard,  pendant  l'ambassade  du  marquis  de  Villeneuve, 
plusieurs  Français  s'étaient  mis  sous  une  protection  étran- 
gère dans  l'Échelle  de  Salonique,  ce  qui  causait  du  scandale 
dans  les  colonies  européennes.  L'un  d'eux,  un  sieur  Delon, 


fS 
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et,  affin  qne  personne  de  nos  sujets  et  alliez  ne  puisse  les  inquietter  dans  les 
fonctions  de  ce  saint  ministère,  nous  sommes  bien  ayse  de  déclarer  que  nous 
les  avons  pris  et  mis,  comme  nous  les  prenons  et  mettons,  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  en  nostre  protection  et  sauvegarde,  voulant  qu'ils  en 
ressentent  les  effets  en  touttes  occasions.  Et  pour  ce,  nous  mandons  à  nostre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  nostre  Ambassadeur  extraordinaire  à  la 
Porte  ottomane,  aux  Consuls  de  la  nation,  soit  dans  les  Eschelles  de  Turquie  et 
de  Perso,  soit  en  des  Estais  voisins,  de  les  favoriser  de  leurs  soins,  offices  et 
protection  en  tout  et  partout  où  besoin  sera,  en  sorte  qu*il  ne  leur  soit  fait  aucun 
mauvais  traittement,  et  qu'ils  puissent  librement  exercer  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargez,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  roys,  princes, 
potentats.  Estais  et  autres,  de  leur  accorder  toutte  faveur  et  protection  en  cas 
de  besoin,  offrant  de  faire  le  semblable  pour  tous  ceux  qui  nous  seront  recom- 
mandez de  leur  part  ».  Depping,  Correspond,  administrât,  soits  le  règne  de 
Louis  XIV,  t.  IV,  p.  300. 

(1)  M.  de  Guilleraguesau  Roi,  du  31  juillet  1680,  Arch.  aff.  élr.,  t.  16,  fo  117. 

(2)  Arch.  aff.  ôtr.,  t.  69,  f«>  20. 
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après  s'être  fait  naturaliser  Hollandais  vers  l'âge  de  vingt  ans, 
était  revenu  en  France  et  s'était  établi  à  Marseille.  11  y  vécut 
en  catholique  sans  se  prévaloir  de  sa  nationalité  hollandaise. 
Puis,  il  alla  s'installer  à  Salonique,  se  mit  sous  la  pro- 
tection du  consul  de  Hollande  et  se  déclara  protestant.  Un 
autre,  nommé  Ghappelier,  était  établi  à  Salonique  comme 
Français  et  comme  catholique,  lorsqu'un  ordre  du  Roi  l'avait 
obligé  à  repasser  en  France.  Comme  il  n'aurait  plus  été  ac- 
cueilli au  Levant  par  suite  de  la  mesure  qui  l'avait  frappé,  il 
revint  à  Salonique  comme  protestant  et  nanti  de  «  lettres  de  na- 
turalité  »  des  Étals  Généraux  de  Hollande.  Enfin  un  troisième, 
le  sieur  Boissin,  avait  également  été  rappelé  en  France  par 
une  lettre  de  cachet.  Sur  ses  instances,  on  lui  avait  permis 
de  relourner  en  Turquie,  mais  il  obtint  le  titre  de  citoyen 
de  Livourne  et  revint  à  Salonique  se  placer  sous  la  protection 
hollandaise  (*). 

Cette  situation  portait  une  atteinte  grave  à  l'autorité  du  Roi 
et  de  ses  agents  en  Turquie,  car  on  pouvait  craindre  que 
chaque  fois  qu'une  mesure  de  rigueur  frapperait  un  Fran- 
çais, il  ne  parvînt  à  s'y  soustraire  en  sollicitant  une  protection 
étrangère,  et  les  autres  ministres  européens,  toujours  jaloux 
de  la  situation  privilégiée  de  l'ambassadeur  de  France,  se 
seraient  empressés  de  la  lui  accorder. 

Le  représentant  du  Roi  pouvait  se  désintéresser  de  la  con- 
duite des  sieurs  Chappelier  et  Boissin  qui  avaient  perdu  la 
qualité  de  Français,  en  se  faisant  naturaliser,  l'un  Hollan- 
dais, l'autre  Livournois.  Mais  il  n'en  était  plus  de  même  du 
sieur  Delon,  pour  qui  le  fait  d'être  rentré  en  France  avec  le 
dessein  d'y  fixer  sa  demeure  avait  fait  tomber  la  naturalisation 

(1)  M.  de  Villeneuve,  du  2  août  1730,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  fo333;  Mëm,  con- 
tenant mes  observations  sur  Vétat  du  commerce  et  de  la  nation  de  VÈchélUde 
Salonique  (1735),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1732-1737). 
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étrangère.  Son  établissemeot  et  son  mariage  à  Marseille 
avaient  en  effet  manifesté  son  intention  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  lui  avaient  fait  recouvrer,  par  suite,  au  regard 
de  la  loi  française,  la  qualité  de  régnicole.  Aussi  le  marquis 
de  Villeneuve  écrivait-il  à  la  Cour  :  «  Il  n'est  pas  indiférent 
pour  la  tranquilité  de  TÉchelle  de  Salonique  d*en  faire  sortir 
le  sieur  Delon.  C'est  luy  qui  donne  lieu  à  toutes  les  tracasse- 
ries qui  y  arrivent  journelement.  Il  me  semble  que  les  États 
Généraux  n'ont  aucun  titre  qui  puisse  les  autoriser  à  le  pren- 
dre sous  leur  protection  étale  soustraire  de  Tobéissance  du 
Roy,  dès  qu'il  est  né  françois,  et  que  postérieurement  aux 
lettres  de  naturalité  qu'il  avoit  pris  en  Hollande,  il  est  venu 
résider  et  se  marier  à  Marseille.  Si  une  pareille  proposition 
avoit  lieu,  le  Roy  ne  seroit  plus  le  maître  de  ses  sujets  »(*). 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  s'émut  aussi  du 
changement  de  protection  des  trois  Français  en  question,  jcar 
elle  craignait  que  ces  individus,  étant  en  relations  avec  les 
autres  Français  établis  à  Salonique  mais  ayant  des  intérêts  dif- 
férents, ne  profitassent  de  leur  situation  pour  contrarier  les  pro- 
jets et  le  commerce  de  la  nation  française  dans  cette  Échelle. 
Aussi  engageait-elle  l'inspecteur  du  commerce,  M.  Icard, 
à  prendre  des  mesures  secrètes  «  pour  arracher  de  l'Échelle 
de  Salonique  ces  Français  infidèles  ».  Celui-ci  répondit 
qu'on  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  à  leur  égard,  les 
uns  étant  devenus  Hollandais  et  l'autre  Italien  (^). 


(i)  M.  de  VilleneuTe,  du  9  février  1731,  Arch.  aff.  étr.,  t.  83,  f»  70.  —A  cette 
époque,  le  Français  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  naturalité  à  l'étranger,  était 
réputé  étranger,  mais  il  pouvait  recouvrer  la  qualité  de  régnicole  en  revenant 
fixer  son  domicile  en  France.  V.  Edit  d'août  1669;  Denizart,  Collect.  de  déci- 
sions  nouvelles^  v®  Etrangers,  §  1,  n®  3;  Pothier,  Tr.  des  personnes  et  des  cho- 
ses, tit.  II,  sect.  IV. 

(2)  Mém.  remis  par  la  Chambre  de  comnxerce  à  M,  Icard  lors  de  son  arri- 
vée à  Marseille,  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1720-1740),  t.  12,  fo  150. 
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M.  de  Villeneuve  essaya  vainement  de  faire  renvoyer  ces 
trois  Français  de  rÉchclIe  de  Salonique.  Ne  pouvant  y  réus- 
sir, il  défendit  aux  membres  de  la  nation  d'avoir  des  relations 
avec  eux. 

Les  cas  de  ce  genre  furent  toujours  très  rares  sous  la  mo- 
narchie parce  que  rétablissement  des  Français  au  Levant  était 
alors  minutieusement  refilé  :  tout  sujet  du  Roi  qui  arrivait 
dans  une  Échelle  en  cimtravention  aux  règlements,  était  em- 
barqué de  force  sur  le  premier  vaisseau  en  partance  pour 
Marseille,  et  renvoyé  en  France  par  le  consul  ou  Tambassa- 
deur.  Et  le  Roi,  pour  détourner  ses  sujets  de  solliciter  une 
protection  étrangère,  leur  interdit  sévèrement,  dans  Tordon- 
nance  de  1781,  de  renoncer  à  la  juridiction  de  ses  agents  W, 

Rien  n*était  plus  facile  que  de  punir  de  pareils  actes 
d'indiscipline  lorsqu'aucune  rivalité  ne  divisait  les  ministres 
européens.  C'est  ce  qui  arriva  en  1690.  Deux  garçons  horlo- 
gers, Français,  ayant  écrit  un  libelle  diffamatoire  pour 
la  réputation  des  femmes  de  leurs  confrères,  l'ambassadeur 
de  France  instruisit  leur  procès.  Mais  l'un  d'eux  déclina  sa 
compétence  sous  prétexte  qu'il  s'était  mis  sous  la  protection 


(1)  Titre  II,  art.  10  :  «  Tout  François  qui  tenteroit  de  se  soustraire  à  Tauto- 
rite  du  Roi,  en  se  mettant  sous  une  protection  étrangère,  sera  renvoyé  en  France. 
Enjoint  S.  M.  à  tous  ses  officiers  employés  en  Levant  et  en  Barbarie  de  faire 
exécuter  rigoureusement  la  présente  disposition  ».  —  L'instruction  du  6  mai 
1781  rendue  pour  Tapplication  de  lordonnance  commente  ainsi  cet  article  :  a  Un 
sujet  du  Roi  qui,  pour  se  soustraire  à  son  autorité,  se  mettrait  sous  une  pro> 
tection  étrangère,  se  rendrait  coupable  de  désobéissance.  Les  officiers  du  Roi 
doivent  faire  tout  ce  qui  pe.ut  dépendre  d'eux  pour  éviter  de  pareils  événements, 
et  les  prévenir  en  s'assurant  des  personnes  qui  pourraient  leur  donner  de  justes 
soupçons,  et  en  les  renvoyant  en  France  par  la  première  occasion.  —  Dans  le 
cas  où  quelque  Français  passera  sous  la  protection  étrangère  sans  qu'ils  puissent 
Tempêcher,  ils  le  réclameront  et  feront  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux  pour 
se  le  faire  rendre  et  pour  le  renvoyer  en  France  ;  ils  rendront  compte  exacte- 
ment au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine  de  tout  ce  qui  se 
sera  passé  à  cet  égard,  pour  qu'il  puisse  prendre  les  ordres  du  Roi  », 
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de  TAnglelerre.  L'ambassadeur  le  fit  arrêler;  et  dans  son  in- 
terrogatoire, cet  homme  prélendit  être  sujet  du  prince  d'O- 
range, puisqu'il  était  né  à  Orange.  Le  ministre  fit  alors 
demander  à  son  collègue  d'Angleterre  s'il  était  vrai  que  l'in- 
culpé fût  sous  sa  protection;  dans  ce  cas,  il  le  priait  de  lui 
retirer  cette  faveur.  Celui-ci  lui  répondit  qu'il  lui  était  néces- 
saire d'interroger  lui-même  l'accusé,  mais  l'ambassadeur  du 
Roi  ne  jugea  pas  utile  de  s'en  dessaisir;  il  fit  savoir  à  son  col- 
lègue qu'il  ne  doutait  pas  que,  d*après  son  propre  aveu,  cet 
homme  ne  fût  né  à  Orange.  Et  il  écrivait  à  la  Cour  à  ce  su- 
jet :  «  Comme  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  vit  que  j'estois 
en  estât  de  faire  jusiice  de  cet  horlogeur  s'il  ne  se  la  faisoit 
à  luy  mesme,  il  me  fit  dire  le  lendemain  que  j'fen  disposasse 
comme  je  jugerois  à  propos  ».  En  conséquence,  l'ambassa- 
deur de  France  instruisit  le  procès  de  Thorloger  sous  l'incul- 
pation d'avoir  cherché  à  se  soustraire  à  la  domination  du  Roi, 
et  il  l'envoya  à  Marseille  avec  les  pièces  pour  y  être  jugé  sui- 
vant la  loi  française  W. 

Quant  aux  étrangers  sans  consuls  qui  quittaient  une  protec- 
tion pour  se  placer  sous  une  autre,  les  rivalités  entre  les  na- 
tions européennes  représentées  en  Turquie  favorisaient  ces 
changements  de  protection,  dont  l'histoire  nous  offre  d'assez 
fréquents  exemples.  Le  consul  abandonné  n'avait  d'ailleurs 
à  sa  disposition  aucun  moyen  coercitif  qui  pût  servir  de  sanc- 
tion aux  défenses  qu'il  aurait  pu  faire;  il  lui  fallait  donc  sup- 
porter ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher.. 

Si  l'on  vit  quelquefois  des  Européens  changer  de  protection, 

(1;  M.  de  Chasteaoneuf,  du  24  octobre  1690,  Arch.  aff.  étr.,  t.  22,  f*  M2.  —  Les 
documents  n'indiquent  pas  comment  il  se  faisait  que  cet  individu  né  en  pays 
étranger,  fût  Français,  il  est  probable  qu'il  était  né  d'un  père  Français  et  qu*il 
avait  fixé  son  domicile  en  France,  ce  qui  donnait  la  qualité  de  régnicoles  aux  en- 
fants de  Français  nés  à  Tétranger.  —  Denizart,  v»  Étrangers,  §  1,  n»  4,  et  v» 
François,  §  1,  n»  10. 
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on  eD  vil  aussi  abjurer  leur  religion  et  se  faire  musulonaos, 
soit  pour  se  soustraire  à  la  justice  de  leur  pays,  soit  par  esprit 
d'aTeotures.  Les  pays  musulmans  des  cotes  de  la  Méditerra- 
née, Alger,  Tripoli,  Tunis  et  Constantinople  étaient  remplis 
de  ces  renégats  y  dont  le  pacha  de  Bonneval  offre  le  plus  cu- 
ntwx  eiemple. 

3Iais  il  était  plus  rare  de  Toir  un  protégé  européen  quitter 
la  protection  étrangère  pour  réclamer  la  qualité  de  sujet  du 
Sultan,  puisqu*eo  général  la  protection  permettait  aux 
raîas  de  se  soustraire  à  lautorité  des  fonctionnaires  ottomans. 
L*histoire  nous  en  fournit  cependant  un  exemple  au  com- 
mencement de  ce  siècle. 

Sous  le  premier  Empire,  les  habitants  des  lies  Ioniennes 
étaient  sous  la  protection  de  la  France.  En  1810,  un  Grec  de 
ces  îles  nommé  Dendrino,  s'étant  rendu  coupable  d*un  crime, 
était  poursuivi  de  ce  chef,  sur  Tordre  du  chargé  d'affaires  de 
France,  M.  de  Latour-Mau bourg.  A  Tinsligation  de  Tambas- 
sadeur  d'Angleterre,  M.  Adair,  la  Porte  voulut  s'opposer  à  son 
jugement  et  elle  laissa  la  populace  de  Constantinople  soule- 
vée par  quelques  agitateurs,  menacer  le  représentant  de  la 
France  jusque  dans  son  palais.  Le  gouvernement  oltomao 
n'avait  aucun  motif  de  s'opposer  au  jugement  d'un  individu 
qui  ne  dépendait  que  de  la  France;  aussi  admit-il  celui-ci  au 
nombre  de  ses  raïas  pour  lui  permettre  de  décliner  la  compé- 
tence de  la  juridiction  française.  Cette  mesure,  à  laquelle  le 
chargé  d'affaires  ne  put  s'opposer,  eut  pour  conséquence  de 
soustraire  Dendrino  à  la  punition  de  son  crime  (^). 

Ici  encore,  faute  de  sanction  efficace,  les  défenses  des  am- 
bassadeurs restaient  lettre  morte.  Et  cependant  la  question 

(1)  Considérations  sur  T insuffisance  des  Capitulations  pour  garantir  tous 
les  intérêts  français  en  Levant^  Arch.  afF.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1830),  t.  34, 
f«  32  et  s. 
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était  'pré^^ue  aux  Capitulations,  spécialement  dans  fart.  6 
du  traité  de  Koutschouk-Kaïnardji  (^),  que  la  France  avait  le 
droit  d'invoquer  en  vertu  de  ses  propres  privilèges.  Mais  qu'im- 
portaient les  traitas,  si  la  Turquie  refusait  de  les  appliquer? 

En  définitive,  il  était  interdit  aux  protégés  comme  aux  na- 
tionaux de  renoncer  à  la  protection  de  leur  consul  pour  solli- 
citer celle  d'un  autre,  aussi  bien  que  pour  revendiquer  la 
qualité  de  sujets  ottomans  en  changeant  de  religion.  Mais  ces 
défenses,  par  le  défaut  de  moyens  coercitifs  qui  les  eussent 
sanctionnées,  n'avaient  aucun  effet.  Si  les  cas  de  ce  genre 
furent  toujours  une  rare  exception,  c'est  qu'avant  le  xvm" 
siècle,  les  étrangers  ou  les  indigènes  n'avaient  pas  le  choix 
entre  plusieurs  protections  et  que,  depuis  cette  époque,  ils  se 
plaçaient  sous  la  protection  de  la  nation  qui  leur  offrait  le 
plus  d'avantages.  Dès  lors,  quel  intérêt  auraient-ils  eu  à 
échanger  cette  protection  contre  une  autre? 

Si  un  individu  pouvait,  du  moins  en  fait,  changer  de  pro- 
tection, les  membres  d'une  même  famille  étaient-ils  nécessai- 
rement soumis  à  la  même  protection?  Il  n'y  avait  à  cet  égard, 
comme  dans  toute  cette  matière  aujourd'hui  encore  si  peu 
fixée,  aucune  règle  précise.  En  général,  c'était  le  chef  de  fa- 
mille à  qui  la  protection  était  utile  :  elle  lui  rendait  des  servi- 

(1)  «  Si  pendant  le  séjour  du  minisire  de  Russie  auprès  de  la  Sublime-Porte, 
Tun  de  ses  domestiques  dût  être  puni  pour  cause  de  vol  ou  d'un  crime  capi- 
tal,  et  qu'afîn  d'éviter  sa  punition,  il  voulût  se  faire  Turc,  on  aura  égard  à  son 
intention;  mais  après  avoir  subi  son  supplice  et  restitué  son  larcin,  il  sera  admis 
dans  la  religion  mahométane  suivant  le  contenu  de  la  déclaration  du  ministre  ». 
—  On  pouvait  encore  invoquer  l'article  3  in  fine  des  Capitulations  de  15^  aux 
termes  duquel  :  «  Seullement,  et  au  cas  que  les  ordonnances  et  sentences  des- 
dits bailles  et  consulz  ne  fussent  obéyes,  et  que  pour  les  faire  exécuter  ils  re- 
quissent les  sousbassy  et  autres  requis  devront  donner  leur  ayde  et  main  forte 
nécessaire,  non  que  les  caddis  ou  autres  officiers  du  Grand  Seigneur  puyssent 
juger  aulcuns  dilTérans  desdicts  marchans  et  subgets  du  Roi,  encore  que  les 
dicts  marchands  le  requissent,  et  si  d'aventure  lesdicts  caddis  jugeoient,  que  leur 
scotance  soit  de  nul  effect  >». 
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ces  pour  ses  affaires  de  commerce  et  pour  les  actes  de  sa  vie 
civile;  c'était  donc  lui  qui  sollicitait  la  protectioa  d*un  consol 
déterminé.  Celui-ci  le  rangeait  alors  parmi  ses  protégés,  et 
comptait  d'office  au  nombre  de  ceux-ci  sa  femme  et  ses  en- 
fants. On  remarque  en  effet,  dans  les  rapports  sur  Tétat  du 
commerce  du  Leva:nt  où  l'on  trouve  le  dénombrement  des 
administrés  des  consuls  français,  que  les  listes  des  protégés 
indigènes  ou  étrangers  comprennent  toujours  en  même  temps 
leurs  familles. 

Mais  on  conçoit  que  cette  situation  si  normale  n*avait  rien 
de  rigoureux  :  nous  avons  un  exemple  d'une  famille  dont  les 
membres  dépendaient,  à  titre  de  protégés,  de  consuls  diffé- 
rents. En  4723,  le  médecin  de  l'ambassade  d'Angleterre  était 
mort,  laissant  une  femme  et  des  enfants  en  bas  âge.  Les  en- 
fants mineurs  se  trouvèrent  placés  sous  laprotection  anglaise, 
à  raison  de  la  situation  de  leur  père,  alors  que  la  veuve,  la 
dame  Timone,  fut  protégée  de  France  comme  fille  de  Fran- 
çais (*).  Cette  situation  très  délicate  pouvait  être  la  source 
d'innombrables  conflits  entre  les  représentants  des  deux  puis- 
sances protectrices,  car  toute  mesure  prise  par  l'un  pouvait 
nécessiter  l'intervention  de  l'autre. 

Cette  question  de  l'unité  de  protection  dans  la  famille  nous 
amène  à  dire  quelques  mots  d'une  catégorie  d'individus  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes  d'un 
Européen  et  d'une  femme  indigène.  Les  individus  de  cette 
condition  avaient  déjà,  dans  l'empire  byzantin,  sous  le  nom 
de  gasmuli  fait  l'objet  de  vives  contestations  entre  les  consuls 
italiens  et  les  officiers  impériaux  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  (2),  prétendaient  simultanément  avoir  autorité  sur  eux.  Il 
en  fut  de  même  en  Turquie  oii  les  consuls  européens  et  les 

(1)  M.  d'Andrezel,  du  8  juin  1725,  Arch.  aff.  étr.,  t.  70,  fo  154. 

(2)  V.  *wprâ,  p.  83  et  84. 
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fonctionnaires  ottomans  se  disputaient  leur  juridiction.  Mais, 
au  moyen  âge,  les  républiques  italiennes  avaient  au  moins 
eu  le  soin  de  stipuler  dans  les  traités  que  ces  individus  seraient 
assimilés  à  leurs  nationaux.  Les  Capitulations,  au  contraire, 
étaient  muettes  à  leur  égard.  De  là,  des  difficultés  sans  nombre. 
Le  Roi,  pour  les  éviter,  avait  interdit  à  ses  sujets  résidant 
au  Levant  de  se  marier  sans  sa  permission.  Une  ordonnance 
du  25  août  1728,  confirmant  des  dispositions  antérieures  C*), 
renouvela  cette  défense;  elle  excluait  de  toutes  charges  et 
administrations  publiques,  et  des  assemblées  de  la  nation,  les 
Français  qui  enfreindraient  cette  interdiction.  De  plus,  elle 
leur  défendait  de  faire  le  commerce  en  France  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  et  d'une  forte  amende  (2). 


(1)  L'ordonnance  du  11  août  1716  déclarait  que  les  Français  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  qui  contracteraient  des  mariages  avec  des  filles  ou  veuves 
nées  sous  la  domination  du  Grand  Seigneur  seraient,  eux  et  leurs  descendants, 
exclus  de  toute  charge  et  administration  publique  du  corps  de  la  nation.  Celle 
du  20  juillet  1726  leur  défendit  de  se  marier  sans  la  permission  du  Roi  avec  des 
femmes  indigènes,  mémo  avec  des  Françaises  d'origine,  ou  nées  dans  les 
Échelles,  sous  peine  d'élre  renvoyés  en  France  avec  leurs  femmes.  Denizart 
donne  de  ces  prohibitions  la  raison  suivante  :  «  Ces  ordonnances  se  sont  trou- 
vées insuffisantes  pour  arrêter  les  mariages  dont  il  s'agit,  et  Ton  a  reconnu  que 
les  enfants  de  Français,  nés  dans  les  échelles,  de  femmes  du  pays,  ne  connais- 
sant d'autres  parents  que  ceux  qu'ils  avaient  dans  le  pays,  prenaient  leurs  sen- 
timeots,  s'associaient  avec  les  étrangers,  souvent  leur  prêtaient  leur  nom  pour 
négocier  en  France,  et  leur  fournissaient  par  là  le  moyen  d'éluder  les  ordon- 
nances, qui  défendent  aux  étrangers  le  commerce  des  Echelles  du  Levant  dans 
les  ports  du  royaume  ».  Denizart,  v»  François ^  §  2,  n<»  9. 

(2)  Art.  1.  —  «  Sa  Majesté  défend  très  expressément  à  tous  François  de  quelque 
qualité  et  conditions  qu'ils  puissent  estre,  lesquels  pourroient  contracter  à  l'ave- 
nir des  mariages  dans  les  Eschelles  du  Levant  et  de  Barbarie  en  contravention 
de  ses  ordonnances,  de  faire  le  commerce  en  France  directement  ni  indirecte- 
ment à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  et  de  3000  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  même  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

Art.  3.  —  •  Ordonne  Sa  Majesté  que  lesdils  François  qui  pourroient  se  marier 
à  l'avenir  dans  lesdites  Eschelles,  en  contravention  de  ses  ordonnances...  seront 
exclus  de  la  faculté  d'assister  aux  assemblées  nationales  et  ne  pourront  jouir 
d'aucun  privilège  du  corps  de  la  nation.  » 
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Les  ordres  du  Roi  aTaient  été  commuoiqués  aux  curés  par 
le  TÎcaire  patriarcal  de  Constaotinople  sur  la  prière  de  Tam- 
bassadeur  de  France.  Celui-ci  avait  même  conclu  avec  le 
résident  impérial  un  accord  aux  termes  duquel  ce  dernier 
avait  défendu  aux  religieux  de  Sainte-Marie,  placés  sous  la 
protection  de  FEmpereur,  de  marier  aucun  Français  sans  la 
permission  de  l'ambassadeur  du  Roi  W.  Mais  que  peuvent 
les  lois  sans  les  mœurs?  Comme  on  défendait  aux  Français 
d'emmener  des  femmes  danslesÉchelles,  à  moins  qu*elles  ne 
fussentd'âgeeldebonnesmœurs,  ceux-ci  avaient  prisUhabitude 
d'épouser  des  femmes  indigènes  malgré  les  défenses  royales. 

Les  Turcs  prétendaient  que  les  enfants  nés  de  ces  mariages 
mixtes  étaient  sujets  du  Sultan.  Aux  termes  de  leur  législation, 
le  Grand  Seigneur  pouvait  dire  :  l'enfant  né  d'une  femme 
ma  sujette  est  lui-même  mou  sujet,  quel  que  soit  son  père. 
La  loi  française  considérait  au  contraire  ces  enfants  comme 

# 

Français.  Jusqu'au  xvni*  siècle,  pour  que  les  enfants  nés  en 
pays  étranger  d'un  père  français  et  d'une  mère  étrangère 
fussent  regardés  comme  Français,  on  avait  exigé  qu'ils  vins- 
sent s'établir  en  France.  A  cette  époque,  par  faveur,  on  avait 
conféré  la  qualité  de  régnîcoles  aux  enfants  nés  en  pays 
étranger  d'une  union  légitime,  à  la  seule  condition  que  le 
père  fût  Français  (2).  Mais  les  règles  ordinaires  ne  recevaient 
pas  leur  application  en  Levant  :  par  une  fiction,  qui  permet- 
tait de  leur  appliquer  le  jus  solij  on  considérait  comme  vrais 
et  naturels  Français  <<  ceux  qui  sont  nés  dans  nos  colonies, 
ou  même  dans  des  pays  étrangers,  comme  en  Turquie  et  en 
Afrique,  où  nous  avons  des  établissements  pour  la  commo- 
dité du  commerce  »  (3). 

(1)  M.  de  Vnieneuve,  du  16  janvier  1780,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  f»  25. 
(2j  Denizart,  v®  Étrangers,  §  1,  n»  4;  Fothier,"  TV.  des  personnes  et  des  choses, 
lit.  I,  sect.  I. 

(3)  Pothier,  Tr.  des  personnes  et  des  choses,  til.  II,  sect.  I. 
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Français  au  regard  de  la  loi  française,  Turcs  par  rapport 
à  la  loi  musulmane,  ces  individus  se  trouvaienl  dans  une 
situation  délicate.  El  comme  on  ne  pouvait  songer  à  appli- 
quer en  Turquie  la  loi  française  malgré  l'opposition  du  pou- 
voir local,  on  avait  renoncé  à  leur  conférer  de  droit  la  qua- 
lité de  régnicoles.  On  exigeait  d'eux  à  cet  effet  une  certaine 
résidence  en  France  ;  et  l'ordonnance  de  1728  avait  fixé  cette 
résidence  à  six  ans  pour  leur  permettre  de  faire  le  commerce 
en  France  et  de  jouir  des  privilèges  de  la  nation  dans  les 
Échelles.  La  plupart  de  ces  individus  négligeaient  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'ordonnance.  Aussi  les  consuls, 
ne  pouvant  les  admettre  au  bénéfice  de  la  nationalité,  leur 
accordaient  toujours  la  protection  française. 

Ces  protégés  donnaient,  à  raison  de  leur  situation  irrégu- 
lière, de  grands  soucis  à  l'ambassadeur  et  aux  consuls,  et 
occasionnaient  des  conflits  fréquents  entre  les  fonctionnaires 
indigènes  et  les  représentants  étrangers.  Au  xyiii*"  siècle,  un 
nommé  Galibert,  fils  d'un  médecin  de  M.  de  Vergennes  et 
d'une  mère  raïa,  était  accusé  d'un  crime  qui,  d'après  la  loi 
française,  entraînait  la  peine  capitale.  L'ambassadeur  le  ré- 
clama  à  la  Porte  ottomane,  afin  d'entourer  son  jugement 
des  garanties  résultant  des  Capitulations.  La  Porte  prétendait 
qu'il  était  raïa,  puisque  sa  mère  était  indigène,  et  elle  voulait 
s'en  réserver  le  jugement.  On  parvint  cependant  à  obtenir 
qu'elle  le  livrât  au  représentant  de  la  France,  mais  elle  y  mit 
comme  condition  qu'il  sortirait  de  Turquie  W. 

On  peut  encore  rapprocher  des  enfants  nés  de  mariages 
mixtes  que  la  Turquie  et  la  France  réclamaient  en  vertu  de 
leurs  lois  nationales  et  pour  lesquels  la  protection  française 

(1)  Considérations  sur  Vinsuffisanoe  des  Capitulations  pour  garantir  tous 
les  intérêts  français  en  Levant,  Arch.  aflf.  étr.,  Mém.  et  docum.  (1830),  t.  34, 
fo»  32  et  s. 
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servait  de  solution  intermédiaire,  les  descendants  de  Français 
anciennement  établis  en  Turquie. 

La  loi  musulmane  assujettissait  au  paiement  de  la  taxe  da 
kharach  tout  étranger  établi  dans  les  États  du  Sultan,  après  une 
résidence  d'un  an.  Or  le  paiement  de  cette  taxe  avait  des  con- 
séquences très  graves  :  comme  le  kharach  était  imposé  aux  raïas^ 
tous  ceux  qui  s*y  trouvaient  soumis  étaient  réputés  raîas,  c'est- 
à-dire  sujets  ottomans.  La  Capitulation  de  1535  avait  accordé 

aux  Français  le  privilège  de  résider  dix  ans  en  Turquie  sans 
être  soumis  au  kharach  (^)  et  cette  faveur  avait  été  coniirraée 
dans  les  Capitulations  postérieures,  avec  cette  différence  ce- 
pendant que  dans  aucune  d'elles  on  ne  trouve  de  limitation 
au  séjour  des  Français  (2).  Cependant  les  Turcs  considéraient 
la  Capitulation  ^de  1535  comme  toujours  en  vigueur  sur  ce 
point;  et  ils  l'interprétaient  en  ce  sens  que  tout  Français  rési- 
dant plus  de  dix  ans  en  Turquie  était  assujetti  au  paiement 
du  kharach  et  devenait  raïa.  Par  suite,,  était  regardé  comme 
sujet  ottoman  tout  individu  né  sur  le  sol  ottoman  bien  que 
d'origine  française,  et  alors  même  que  ses  ancêtres  auraient 
tous  été  de  pure  race  latine.  Au  contraire  ces  individus,  par 
une  fiction  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  les  faisait  consi- 
dérer comme  nés  sur  le  sol  français,  étaient  réputés  Français 
d'après  les  lois  du  royaume. 

La  solution  du  conflit  entre  les  deux  législations  n'aurait 
pas  été  douteuse  puisque  c'était  aux  fonctionnaires  otto- 
mans qu'il  appartenait  de  le  trancher.  Si  les  Turcs  avaient 

(1)  Capitul.  de  1536,  art.  15  :  «  Qu'aucun  des  subgetz  du  Roy  qui  n'aaroit 
habité  dix  ans  entiers  et  continuelz  es  pays  dudit  Grand  Seigneur  ne  doyve  ne 
puysse  ostre  contraint  à  payer  tribut,  carràch,  avanie,*  taxe,  asaps,  ragneurs, 
ne  à  faire  garde  aux  terres  voisines,  magasins  du  Grand  Seigneur,  travailler  à 
Tarsenal  ne  à  d'autre  quelconque  angarie,  et  que  es  pays  du  Roy  soit  faict  le 
semblable  et  réciproque  aux  subgetz  du  Grand  Seigneur  ». 

(2)  V.  noUmmentla  Capitulation  de  1740,  art.  24,  63  et  67. 
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bien  voulu  ne  pas  appliquer  à  ces  descendants  d*anciens 
Français  toute  la  rigueur  de  leur  loi  et  s'ils  leur  accordaient 
souvent  un  traitement  de  faveur,  c'était  une  concession  pure- 
ment gratuite  de  leur  part  et  qui  n'était  pas  fondée  en  droit. 
Le  marquis  de  Bonnac  écrivait  à  ce  sujet  dans  un  mémoire 
au  Roi  :  «  C'est  une  tolérance  que  je  doute  qu'ils  veuillent 
réduire  en  loy.  La  France  n'a  aucun  intérest  à  le  demander 
puisque  cela  ne  serviroit  qu'à  lui  faire  perdre  des  sujets  ;  ils 
n'ont  déjà  que  Irop  de  penchant  à  demeurer  dans  ce  pays-ci 
quand  ils  y  sont  une  fois  »  (M.  Aussi  pour  éviter  les  difficul- 
tés^  le  Roi,  par  ordonnance  du  21  mars  1731,  fixa  à  dix  ans 
la  résidence  des  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  (2). 

Un  grand  nombre  de  Français  élaieut  restés  en  Turquie 
jusqu'à  leur  mort,  malgré  les  ordonnances,  et  leurs  descen- 
dants, nés  en  Turquie,  y  passaient  eux-mêmes  leur  vie.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  Français  dégénérés  les  descendants  des  Gé- 
nois et  des  Vénitiens  établis  en  Orient  depuis  les  croisades, 
on  trouvait  en  Turquie  une  multitude  de  Levantins  qui  n*a- 
vaient  conservé  de  leur  patrie  primitive  ni  la  langue,  ni  le 
costume  ni  les  mœurs.  Ils  désiraient  vivement  jouir  des  pri- 
vilèges des  Européens,  mais  il  était  impossible  de  leur  accor- 
der la  naturalisation,  la  loi  ottomane  ne  permettant  pas  que 
le  raïa  pût  changer  sa  condition  pour  devenir  le  sujet  d'une 
autre  puissance.Aussileuraccoodait-on  la  protection  française. 

(1)  Mém.  général  au  sujet  du  commerce  des  François  dans  le  Levant  (1725), 
Arch.  aflf.  étr.,  t.  72,  f»  138. 

(2)  Art.  2  :  «Les  négocians  qui  voudront  à ravenir  passer  en  Levant  et  en  Bar- 
barie pour  s'y  establir,  prendront  le  certificat  de  la  Chambre  de  commerce  d& 
Marseille,  en  la  manière  ordinaire,  et  ne  pourront  résider  que  dix  ans  dans  TEs- 
chelle  qu'ils  auront  choisie,  lesquels  dix  ans  ne  compteront  que  du  jour  de  leur 
arrivée  sur  TEschelle  dont  le  Chancelier  adressera  son  certificat  à  ladite  Cham- 
bre M.  L'art.  3  applique  la  même  limitation  de  séjour  ^aux  a  artisans  et  gens  de 
métier,  de  quelque  profession  qu'ils  soient  ». 
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Mais  cela  n'allait  pas  toujours  sans  difficultés,  comme  le 
prouve  l'exemple  suivant.  Un  certain  Mille,  né  à  Chio,  et  des- 
cendant d'un  ancien  consul  ou  agent  consulaire  français  de 
cette  île,  ayant  commis  une  faute  grave,  fut  mis  au  bagne  par 
le  gouvernement  ottoman.  La  France  réclama  sa  libération, 
mais  la  Porte  refusa  d'accueillir  sa  requête,  parce  qu'elle 
établit  que  cet  individu  était  raïa  et  que  sa  famille  et  lui- 
même  payaient  le  kharach  W. 

Une  affaire  du  même  genre  eut  cependant  une  solution 
plus  favorable  pendant  lambassade  de  M.  de  Villeneuve.  Le 
consul  français  de  Milo,  le  sieur  Castagnier,  ayant  eu  des 
difficultés  avec  les  autorités  de  Tile,  au  sujet  d'un  navire 
génois  battant  pavillon  français,  qu'il  avait  secouru,  fut  jeté 
en  prison.  Les  Turcs  n'avaient  d'autre  grief  contre  lui  que 
son  zèle  à  défendre  les  intérêts  français.  L'ambassadeur  s'em- 
ploya avec  énergie  à  faire  élargir  son  subordonné,  mais  la 
Porte,  pour  couvrir  cette  violation  des  Capitulations,  soutenait 
que  le  sieur  Castagnier  était  Grec,  sujet  du  Grand  Seigneur, 
tandis  que  M.  de  Villeneuve  prétendait  qu'il  était  Français, 
né  à  Athènes  d'un  Français  qui  s'y  était  établi.  L'ambassa- 
deur réussit  cependant  à  obtenir  la  libération  du  consul,  mais 
il  ne  dut  ce  résultat  qu'à  l'intrigue  (2). 

Examinant  maintenant  la  condition  des  protégés  dans  les 
Échelles,  nous  pouvons  poser  en  principe  qu'ils  étaient  assi- 
milés aux  nationaux,  c'est-à-dire  qu'ils  jouissaient  des  mêmes 
avantages  et  étaient  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
sujets  du  Roi,  sauf  pour  les  droits  et  pour  les  devoirs  qui  ré- 
sultaient pour  ces  derniers  de  leur  qualité  de  Français.  Sous 

(1)  Conndérations  sur  l'insuffisance  des  Capitulations  pour  garantir  tous 
les  intérêts  français  en  Levant^  précité. 

(2;  M.  de  Villeneuve,  du  15  mars  1730,  Arch.  aff.  étr.»  t.  82,  fo  76.  —  V.  sur 
cette  atîaire,  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV^  p. 
106  et  s. 
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cette  réserve,  les  protégés  pouvaient  donc  réel  mer  le  béné- 
fice des  Capitulations,  comme  ils  devaient  obéir  aux  ordon- 
nances royales.  Il  convient  dès  lors  d'étudier  la  condition  des 
protégés  sous  le  double  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  les 
autorités  ottomanes  et  de  leurs  rapports  avec  Tautorité  consu- 
laire. 

§  1 .  Condition  des  protégés  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  ottomanes. 

Les  droits  reconnus  aux  Français  et  aux  protégés  français 
par  les  Capitulations  (^),  et  notamment  par  la  Capitulation  de 
1740,  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  catégories  : 

1.  Libertés  individuelles,  qu'il  était  nécessaire  de  consacrer 
dans  un  acte  diplomatique  à  raison  de  l'hostilité  naturelle  des 
musulmans  pour  les  étrangers. 

(1)  11  faut  remarquer  que,  depuis  1535,  toutes  les  Capitulations  accordées*  à  la 
France  confirment  les  Capitulations  antérieures  et  les  complètent.  11  suffit  de 
▼oirle  préambule  et  la  conclusion  de  chaque  Capitulation  pour  s'en  convaincre. 
La  Capitulation  de  1740,  la  dernière  en  date,  dispose  elle-même  dans  son 
préambule  :  '<  ...  Et  voulant  procurer  au  commerce  une  activité,  et  aux  allants 
et  venants  une  sûreté,  qui  sont  les  fruits  que  doit  produire  Tamitiô,  non  seu- 
lement nous  avons  confirmé  par  ces  présentes,  dans  toute  leur  étendue^  les  Ca- 
pitulations ancienoes  et  renouvelées,  etc.  ».  Or  uq  peu  plus  loin,  on  lit  dans  le 
même  préambule  :  «  Et  conséquemment  les  Capitulations  ancieuDes  et  renou- 
velées, ayant  été  transcrites  et  rapportées  exactement,  mot  pour  mot  au  com- 
mencement, et  suivies  des  articles  nouvellement  réglés  et  accordés,  ces  présentes 
Capitulations  impériales  auraient  été  remises  et  consignées  dans  Tordre  susdit, 
entre  les  mains  dudit  ambassadeur  ;  et  pour  l'exécution  d'icelles,  le  présent  com- 
mandement impérial  serait  émané  dans  les  termes  suivants  ».  Ce  serait  une  er- 
reur de  s'en  rapporter,  croyons-nous,  exclusivement  au  texte  de  1740,  car,  loin 
de  transcrire  mot  pour  mot  le  texte  des  Capitulations  antérieures,  la  Capitula- 
tion de  1740  comporte  certaines  omissions  ou  certaines  divergences  fâcheuses 
par  rapport  aux  anciennes  concessions.  Nous  pensons  donc  que  ces  modifica- 
tions, peut  être  volontaires  de  la  part  des  Turcs,  n'ont  en  elles-mêmes  aucune 
importance  si  Ton  n'oublie  pas  que  le  sultan  Mahmoud  a  confirmé  en  1740  les 
Capitulations  anciennes  dans  toute  leur  étendue.  Par  suite,  il  est  permis,  en 
vertu  même  de  l'esprit  de  la  Capitulation  de  1740,  d'avoir  recours  aux  conces- 
sions antérieures  pour  avoir  un  aperçu  complet  des  droits  des  Français. 

R.  20 
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II.  Libertés  commerciales. 

III.  Libertés  religieuses. 

IV.  Liberté  de  navigation  et  assistance  maritime. 

V.  Privilèges  en  matière  d'impôts. 

VI.  Privilèges  en  matière  de  juridiction. 

Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  catégories  en  tant 
qu'elle  s'appliquait  aux  protégés. 

I.  Libertés  individuelles,  —  Ces  droits,  qui  consacraient  le 
principe  en  vertu  duquel  chacun  dispose  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  dans  la  plus  large  mesure,  à  la  condition  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  d'autrui,  comprenaient  : 

1**  Le  droit  d'aller  et  de  venir  en  toute  sûreté  en  Turquie 
par  terre  et  par  mer,  pour  vendre,  acheter,  et  faire  le  com- 
merce dans  les  États  du  Sultan  (Capitulât,  de  1740,  art.  20). 

2**  Le  droit  de  résider  pendant  dix  ans  en  Turquie  sans 
être  soumis  à  aucun  tribut,  kharach,  taxe,  avanie,  corvée, 
etc.  (Capitulât,  de  1535,  art.  15). 

3**  Le  droit  de  voyager  en  Turquie  avec  des  passeports  pris 
sur  Taltestation  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls  de  France, 
sans  qu'on  pût  molester  les  porteurs  de  ces  passeports,  ni 
leur  imposer  aucune  taxe  arbitraire,  du  moment  qu'ils  avaient 
payé  la  douane  pour  les  objets  qu'ils  portaient  avec  eux.  Et, 
afin  de  faciliter  leur  voyage  en  les  dérobant  à  Tattention  des 
musulmans,  le  droit  de  prendre  le  costume  du  pays,  ce  qui 
était  généralement  interdit  aux  étrangers  (Capitulât,  de  1740, 
art.  63). 

4**  Le  droit,  pour  les  marchands  français  ou  protégés  fran- 
çais, de  n'être  pas  faits  esclaves  s'ils  étaient  trouvés  dans  un 
navire  ennemi,  et  de  ne  pas  subir  la  confiscation  de  leurs 
biens  (art.  4).  Le  même  droit  pour  les  Français  ou  protégés, 
qui  seraient  rencontrés  par  des  navires  turcs,  transportant 
sur  leur  propre  navire  des  marchandises  chargées  d'un  pays 
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ennemi  pour  un  autre  pays  ennemi  (art.  5),  ou  s'en  retour- 
nant dans  leur  pays  (art.  7). 

5°  Le  droit  pour  les  Français  ou  protégés  qui  serviraient  sur 
un  vaisseau  turc  comme  matelots,  de  n'être  pas  faits  esclaves 
si  ce  vaisseau,  appartenant  à  un  sujet  du  Sultan,  était  pris  en 
chemin  portant  des  provisions  de  bouche  chargées  dans  les 
États.musulmans  (art.  6). 

6*  Le  droit  pour  les  Français  et  protégés  de  ne  pas  être 
réduits  en  esclavage  par  les  corsaires  barbaresques,  ni  en  mer 
ni  dans  les  ports  ottomans,  et  pour  ceux  qui  auraient  été  pris, 
le  droit  d'être  mis  en  liberté  en  recouvrant  leurs  effets  (art. 
i\  et  81). 

7*  Le  droit  de  n'être  tenus  que  de  leurs  engagements  per- 
sonnels ou  de  leurs  propres  actes  :  par  suite,  droit  de  ne  pas 
être  recherchés  ni  inquiétés  pour  les  dettes  d'un  Français  ou 
d'un  protégé,  excepté  la  caution  du  débiteur  (art.  22);  de 
même,  droit  de  ne  pas  être  recherchés  ni  arrêtés,  exception 
faite  pour  la  caution,  au  cas  où  quelque  marchand  français 
ou  protégé  ferait  une  banqueroute  avérée  et  manifeste  (art. 
53);  de  même  encore,  si  quelque  Turc  était  porteur  d'une 
lettre  de  change  tirée  sur  un  marchand  ou  protégé  français 
et  que  celui-ci  refusât  de  l'accepter,  droit  pour  le  tiré  de  ne 
pas  être,  sans  cause  légitime,  contraint  au  paiement  de  cette 
lettre  de  change  (art.  66);  enfin,  droit  de  ne  pas  être  inquiétés 
ni  molestés  à  raison  des  déprédations  commises  sur  les  côtes 
ottomanes  par  les  corsaires  et  autres  ennemis  de  la  Porte 
(art.  oi).  Par  application  des  mêmes  principes  en  matière  cri- 
minelle, droit  pour  les  Français  et  protégés,  s'il  élait  commis 
quelque  meurtre  dans  les  endroits  où  ils  se  trouveraient,  de 
ne  pas  être  inquiétés  ni  frappés  d'aucune  amende  dite  djérimé^ 
(le  prix  du  sang),  tant  qu'on  n'aurait  pas  produit  de  preuves 
eontre  eux  (art.  42). 
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8""  Le  droit,  pour  les  Français  ou  les  protégés  qui  auraient 
des  dettes,  de  pouvoir  quitter  le  lieu  de  leur  établissement  sans 
les  payer  avant  leur  départ,  si  Tambassadeur  ou  le  consul  se 
rendait  caution  pour  eux  (art.  69). 

9^  Le  droit  de  faire  faire  du  vin  dans  leurs  maisons  pour  leur 
usage,  ou  d'en  faire  venirdudehors,sansêtreinquiétés(art.  40). 

lO""  L'inviolabilité  du  domicile  des  Français  et  protégés,  en 
ce  sens  que  les  officiers  de  la  Porte  n'y  pussent  pénétrer  sous 
aucun  prétexte  sans  Tassistance  de  l'ambassadeur  ou  du  con- 
sul, ou  de  son  délégué  (art.  70). 

li''  Le  droit  pour  les  Français  et  protégés  de  laisser  leurs 
biens  aux  personnes  qu'ils  désigneraient  par  testament,  et 
s'ils  mouraient  intestats,  le  droit  pour  les  consuls  de  liquider 
la  succession,  sans  que  les  officiers  du  fisc  pussent  les  inquié- 
ter (art.  22). 

II.  Libertés  commerciales,  —  Ces  libertés  comprenaient  ; 

1"  Le  droit',  que  nous  avons  déjà  cité,  d'aller  et  venir  en 
toute  sûreté  en  Turquie  par  terre  et  par  mer,  pour  vendre, 
acheter  et  faire  le  commerce  dans  les  États  du  Sultan  (Capitu- 
lât, de  1740,  art.  20). 

2^  Le  droit  pour  les  marchands  français  et  protégés  d'ache- 
ter les  marchandises  qui  leur  plairaient,  sans  qu'on  pût  les 
forcer  à  en  prendre  contre  leur  gré  (art.  21),  et  de  vendre 
les  marchandises  qu'ils  auraient  apportées,  à  tels  sujets  du 
Sultan  qu'ils  jugeraient  à  propos,  sans  qu'on  pût  les  inquié- 
ter ni  quereller,  sous  prétexte  de  vouloir  les  acheter  de  pré- 
férence (art.  57,  in  fine). 

3°  Le  droit  de  pêcher  le  corail  et  le  poisson  sur  les  côtes 
d'Algeret  de  Tunis  (art.  12). 

4''  Le  droit  d'exporter  des  marchandises  de  Turquie  en 
Russie  et  autres  pays,  et  d'en  importer  de  Russie  en  Turquie, 
en  payant  les  droits  habituels  (art.  f)9). 
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5**  Le  droit  d'exporter  de  Turquie  des  fruits  et  du  sel  dans 
des  conditions  déterminées  (art.  62),  et  certaines  marchan- 
dises dont  Tachât  était  autrefois  défendu,  telles  que  cotons 
en  laine,  cotons  filés  et  cordouans,  cires  et  cuirs  (art.  2). 

III.  Libertés  religieuses,  —  Elles  consistaient  dans  : 

1*  Le  droit  pour  les  Français  et  protégés  français  d'exercer 
librement  leur  religion  sans  qu  on  put  les  molester  ni  les  con- 
traindre à  se  faire  musulmans  (Capitulât,  de  i535,  art.  6). 

2""  Le  droit  d'aller  et  venir  librement  en  pèlerinage  aux 
Lieux-Saints  (Capitulât,  de  1740,  art.  1,  32,  34). 

3^  Le  droit  pour  les  évêques  et  les  religieux  latins  d'exer- 
cer leurs  fonctions  sans  pouvoir  être  troublés  (art.  32  et  82), 
droit  rappelé  spécialement  pour  les  religieux  de  Terre-Sainte 
(art.  33)  et  les  jésuites  et  les  capucins  de  Galàta  (art.  35). 

4°  Le  droit  pour  les  religieux  de  conserver  les  sanctuaires 
qu'ils  possédaient,  sans  qu'on  pût  les  inquiéter  ou  les  frapper 
d'impositions  à  ce  sujet  (art.  33  et  35). 

5"  Le  droit  de  réparer  les  sanctuaires  confiés  à  la  garde  des 
religieux  francs,  à  la  réquisition  de  l'ambassadeur  de  France, 
sans  que  les  officiers  de  la  Porte  pussent  s'y  opposer  (art.  82). 

6**  Le  droit  pour  ces  religieux  de  n'être  astreints  qu'à  une 
visite  par  an  de  la  part  des  fonctionnaires  ottomans  {id,). 

7*  Le  droit  pour  eux  de  fréquenter  les  sujets  du  Sultan  pour 
ventes,  achats,  et  autres  affaires  (/(/.). 

S""  Le  droit  de  lire  l'Évangile  dans  l'hôpital  de  Galataou  dans 
tel  endroit  où  cet  hôpital  pourrait  se  trouver  à  l'avenir  (trf.). 

9**  Le  droit,  si  ces  religieux  avaient  quelque  procès  qui  ne  pût 
être  décidé  sur  les  lieux,  de  porter  l'affaire  au  Divan  (art.  33). 

IV.  Liberté  de  navigation  et  assistance  maritime. — Cette  ma- 
tière, très  importante  puisque  la  navigation  était  alors  pour  les 
Européens  le  principal  moyen  de  relations  commerciales  avec 
les  Turcs,  fait  l'objet  de  plusieurs  articles  des  Capitulations. 
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1^  Droit  pour  les  vaisseaux  français  ou  naviguant  sous  ban- 
nière de  France,  s'ils  rencontrent  en  mer  des  navires  de  guerre 
turcs,  de  ne  pas  être  inquiétés  ni  molestés  par  les  comman- 
dants de  ces  navires  (Capitulât,  de  1740,  art.  28,  78  et  79). 

2"*  Droit  pour  ces  vaisseaux,  français  d'aborder  libremen  t  dans 
les  ports  ottomans,  et  de  les  quitter  sans  qu'on  puisse  les  retenir 
ou  les  inquiéter.  Si  les  Français  ou  les  protégés  descendent 
à  terre,  les  commandants  turcs  veilleront  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  marchandises  et  les  protégeront  contre 
les  attaques  de  la  populace.  Et  s'il  leur  est  dérobé  quelque 
chose,  on  le  leur  resliluera  et  on  punira  sévèrement  les  coupa- 
bles (art.  30  et  79). 

3**  Droit  pour  ces  vaisseaux  de  n'être  visités  qu'à  Constant!- 
nople  et  aux  Dardanelles  (art.  27).. 

4^  Droit  pour  les  capitaines  de  conduire  leurs  passagers  à 
destination  sans  qu'on  puisse  les  retenir  sous  prétexte  d'exiger 
le  kliarach  des  passagers,  à  condition  toutefois  que,  s'il  se 
trouve  dans  le  navire  quelque  raïa  soumis  à  cet  impôt,  il  paye 
la  taxe  (art.  74). 

S**  Droit  pour  les  vaisseaux  français  ou  protégés  de  trans- 
porter d'une  Échelle  dans  une  autre  des  marchandises  char- 
gées par  des  Turcs,  et  obligation  pour  les  chargeurs  ottomans 
de  payer  le  prix  du  fret  suivant  le  contrat  (art.  75). 

6*  Droit  pour  ces  bâtiments  de  se  fournir  dans  les  ports  ot- 
tomans de  provisions  de  bouche  et  de  les  emporter  sans  payer 
de  taxes  (art.  73). 

7*  Droit  pour  les  capitaines  de  faire  réparer  leurs  vais- 
seaux et  d'acheter  les  agrès,  voiles,  cordages  dont  ils  auront 
besoin,  sans  qu'on  exige  d'eux  aucun  impôt  à  ce  sujet  (art.  74). 

8'  Droit  pour  les  vaisseaux  français  ou  naviguant  sous  ban- 
nière de  France  d'être  assistés  au  cas  de  tempête  par  les  vais- 
seaux turcs  qui  se  trouveront  à  portée;  s'ils  sont  jetés  à  la  côte, 
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les  autorités  du  lieu  devront  leur  porter  secours  et  leur  resti- 
tuer tous  les  effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage;  et 
soit  que  le  bâtiment  naufragé  soit  réparé,  soit  que  les  mar- 
chandises sauvées  doivent  être  chargées  sur  un  autre  bâtiment 
pour  être  transportées  au  lieu  de  leur  destination,  on  n'exigera 
aucun  droit  surces  marchandises  (art.  19  et  77).  Ëutin,  si  tous 
ceux  qui  étaient  sur  le  vaisseau  ont  péri  dans  le  naufrage, 
toutes  les  marchandises  sauvées  seront  remises  aux  mains  du 
consul  qui  les  restituera  à  leur  propriétaire^  sans  que  les  offi- 
ciers de  la  Porte  puissent  en  réclamer  aucune  part  (Capitulât, 
de  1535,  art.  13). 

V.  Privilèges  en  matière  d'impôts.  —  Ces  privilèges  consis- 
taient^ sauf  une  exception,  non  dans  une  exemption  générale 
desimpôts,  mais  dans  l'exemption  de  certains  impôts  et  la 
réduction  d'autres. 

1"  Exemption  absolue  du  kharach  |et  de  tout  autre  impôt 
pour  les  voyageurs  français  ou  protégés,  munis  de  passeports 
(c'était  la  seule  exonération  totale  d'impôts)  (Capitulât,  de  1740, 
art.  63). 

2*^  Exemption  du  kharach  pour  les  résidents  français  et  les 
protégés,  mariés  ou  non  mariés  (art.  24  et  67). 

3"^  Exemption  ou  réduction  de  certains  impôts  spéciaux 
(art.  10). 

4°  Exemption  de  douane  pour  les  marchandises  qui  ne  se- 
ront pas  vendues  dans  une  Échelle,  et  qu'on  transportera 
dans  une  autre  (art.  9). 

5"  Droit  de  ne  payer  la  douane  que  sur  le  taux  de  3  0/0  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  paiement  qui  pourra  être  effectué  en 
monnaie  courante  sans  tenir  compte  de  la  plus  ou  de  la  moins 
value  des  monnaies  (art.  37,56,  57).  L'estimation  des  marchan- 
dises se  fera  selon  l'usage  ancien  (art.  8). 

6*  Droit  d'importer  ou  d'exporter  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
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gent  sans  payer  ni  douane  ni  droit  (art.  3  et  64),  et  de  faire 
venir  du  raisin  pour  faire  du  vin  ou  des  provisions  de  vin  pour 
la  consommation  personnelle,  sans  payer  de  droits  (art.  SI). 

7"*  Exemption  pour  les  marchandises  chargées  sous  pavillon 
français  de  droits  autres  que  ceux  de  douane  et  de  bon  voyage, 
et  notamment  exemption  du  droit  de  mézéterie  (art.  55  (^)). 

VI.  Privilèges  en  matière  de  juridiction. 

1*  Entre  Français  ou  protégés  français,  compétence  de  l'am- 
bassadeur ou  du  consul  en  matière  civile  (Capitulât,  de  1740, 
art.  26). 

2°  Entre  Français  ou  protégés  et  étrangers  d'une  autre  na- 
tion chrétienne,  en  matière  civile,  compétence  des  ambassa- 
deurs et  des  consuls,  à  moins  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ne  consentent  à  porter  Taffaire  devant  les  tribunaux 
indigènes  (art.  52). 

3*  Entre  Français  ou  protégés  et  indigènes,  en  matière 
civile^  compétence  ducadi;  mais,  pour  donner  aux  Européens 
les  garanties  d'une  bonne  justice,  ils  seront  accompagnés  au 
tribunal  par  le  drogman  du  consulat,  la  présence  du  drog- 
man  étant  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  «juge- 
ment (art.  26).  Si  le  procès  porte  sur  des  intérêts  supérieurs  à 
4.000  aspres,  il  ne  pourra  être  jugé  que  par  le  Divan  (art.  41). 

4*  Les  procès  entre  Français  ou  protégés  et  indigènes,  qui 
auront  été  terminés  par  une  sentence  du  juge,  lie  pourront 
être  révisés  sans  qu'on  en  informe  le  consul  ou  l'ambassadeur 
de  France  et,  s'il  y  a  lieu  à  révision,  cette  révision  ne  pourra 
être  faite  qu'à  la  Sublime-Porte  (art.  71). 

(1)  L'art.  39  fixe  cependant  ce  droit  pour  les  marchands  français  au  même 
taux  que  celui  payé  par  les  marchands  anglais.  Mais  il  fait  partie  des  (an- 
ciennes Capitulations  qu'on  a  reproduites  sans  s'apercevoir  que  l'art.  55  les 
modifiait  sur  ce  point.  Aucun  doute  à  ce  sujet  ne  peut  subsister  si  Ton  se  re-  ^ 
porte  au  préambule  de  la  Capitulation  de  1740  qui  accorde  formellement  aux 
Français,  comme  une  nouvelle  faveur,  l'exemption  du  droit  de  mézéterie. 
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5*  Les  frais  et  dépens  des  procès  injustement  intentés  con- 
tre des  Français  ou  des  protégés  français  seront  supportés 
par  les  demandeurs  indigènes;  et  si  des  Français  ou  des 
protégés  poursuivent  en  justice  le  recouvrement  des  sommes 
qui  leurs  sont  dues,  on  n'exigera  d'eux  que  2  0/0  de  lasomme 
recouvrée  par  sentence  pour  tous  droits  de  justice  (art.  72). 

6"  Enfin,  pour  éviter  tout  faux  témoignage  contre  les  Fran- 
çais ou  les  protégés,  ceux-ci  devront  faire  rédiger  par  le  cadi 
un  écrit  de  tous  leurs  actes  juridiques  qu'ils  feront  enregistrer; 
cet  écrit  sera  produit  en  justice  s'il  survienl  quelque  différend 
avec  les  indigènes,  et  le  juge  prononcera  sa  sentence  en  con- 
formité (art.  23). 

V  En  matière  pénale,  pour  les  crimes  et  délits  entre  Fran- 
çais ou  protégés  français,  compétence  des  ambassadeurs  et 
des  consuls,  sans  que  les  officiers  de  la  Porte  puissent  les 
inquiéter  à  cet  égard  (art.  15). 

8*  Si  la  victime  est  un  indigène  et  le  coupable  un  Fran- 
çais ou  un  protégé,  compétence  de  la  juridiction  indigène, 
avec  l'assistance  de  l'ambassadeur  et  du  consul,  ou  de  son 
drogman  pour  le  remplacer  (art.  65).  El  la  juridiction  com- 
pétente dans  ce  cas  n'est  pas  le  tribunal  inférieur,  mais  l'af- 
faire doit  être  appelée  à  la  Porte  (Capitulât,  de  1535,  art.  5). 

9°  Pour  les  crimes  contre  la  religion  musulmane  commis 
par  les  Français  ou  protégés,  c'est  également  la  Porte  qui  est 
seule  compétente  (art.  6) 

10*  Si,  par  pure  avidité  et  dans  le  but  d'en  obtenir  de  l'ar- 
gent, un  indigène  accuse  un  Français  ou  un  protégé  français 
de  lui  avoir  dit  des  injures  ou  d'avoir  blasphémé  contre  la 
religion  musulmane,  celui-ci  ne  sera  pas  inquiété  contre  les 
lois  de  la  justice  (Capitulât,  de  1604,  art.  43  et  de  1740,  art.  23). 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  tous  les  droits  accordés 
par  les  Turcs  aux  Français  étaient  en  même  temps  reconnus 
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à  ceux  qui  Tenaient  en  Turquie  ou  qui  étaient  établis  dans 
les  Échelles  sous  bannière  de  France,  ainsi  qu'aux  protégés 
indigènes. 

Pour  les  Européens  protégés  français,  cela  résulte  implici- 
tement des  termes  de  la  Capitulation  de  1740,  où  tantôt  on 
fait  mention  des  protégés  à  côté  des  Français,  tantôt  on  ne 
fait  aucune  allusion  è  ces  individus;  mais  Toctroi  à  ces  pro- 
tégés des  droits  accordés  aux  Français  est  expressément  sti- 
pulé dans  l'article  9  de  la  Capitulation  de  1604,  ainsi  conçu  : 
«  Nous  voulons  aussi  que  ce  qui  est  porté  par  cette  nostre 
Capitulation,  pour  la  seureté  dos  François,  soit  dit  et  entendu 
en  faveur  des  nations  estrangères  qui  viennent  par  nos  pays, 
estats  et  seigneuries  sous  la  bannière  de  France,  laquelle  ban- 
nière elles  porteront  et  arboreront  pour  leur  seureté  et  marque 
de  leur  protection,  comme  dit  est  cy-dessus  ». 

Quant  aux  protégés  indigènes,  leur  assimilationauxFrançais 
résulte  de  Farticle  43  de  la  Capitulation  de  1740  aux  termes 
duquel  :  «  Les  privilèges  ou  immunités  accordés  aux  Fran- 
çais auront  aussi  lieu  pour  les  interprètes  qui  sont  au  service 
de  leurs  ambassadeurs  ».  Et  nous  avons  vu  que  les  ministres 
européens  avaient  étendu,  avec  la  tolérance  de  la  Turquie, 
les  mêmes  faveurs  à  tous  les  barataires. 

Bien  que  cet  article  accorde  formellement  aus  drogmans 
indigènes  le  même  traitement  qu'aux  Français,  sans  faire 
aucune  exception,  on  a  cependant  cru  nécessaire,  dans  la 
Capitulation  de  1740  comme  dans  les  Capitulations  anté- 
rieures (0,  de  déclarer  que  les  drogmans  seront  exempts  du 
kharach.  Et  la  même  disposition  se  retrouve  dans  toutes  les 
Capitulations  étrangères  W. 

(1)  Capitulât,  de  i740,  art.  13;  —  de  1597,  art.  9;  —  de  1604,  art.  26;  —  de 
1673,  art.  14. 

(2)  Capitulât,  des  Pays-Bas  de  1612,  art.  35  ;  —  de  TAngletent  de  1675,  art. 
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C'est  que  le  kharach  W  a^ait  aux  yeux  des  Turcs  une 
importance  toute  particulière  :  comme  nous  l'avons  vu,  le 
paiement  de  cette  taxe  était  suffisant  pour  faire  considérer 
comme  sujets  du  Sultan  ceux  qui  s\  trouvaient  soumis,  de 
même  que  son  exemption  constituait  pour  les  indigènes  un 
véritable  affranchissement.  On  voit  donc  toute  l'importance 
qu'il  y  avait  à  en  être  exempté.  L'exonération  de  cet  impôt 
formellement  inscrite  dans  les  Capitulations  s'explique  par 
cette  considération  que  le  paiement  du  kharach  aurait  fait 
disparaître  tous  les  privilèges  accordés  aux  protégés  indi- 
gènes :  pour  les  tributaires,  plus  de  privilèges  de  juridiction, 
d'immunités  d'impôts/ de  réductions  des  droits  de  douane,  en 
un  mot  plus  d'assimilation  aux  Européens  privilégiés.  De  là,  la 
mauvaise  volonté  que  mirent  souvent  les  fonctionnaires  otto- 
mans à  reconnaître  cette  exemption,  et  les  difficultés  qu'ils 
suscitèrent  à  plusieurs  reprises  à  ce  sujet. 

Une  des  plus  graves  fut  soulevée  au  xvii*  siècle  pendant 
l'ambassade  du  marquis  de  Nointel.  La  Porte  prétendit  à  celte 
époque  que  chaque  ministre  européen  avait  admis  un  grand 
nombre  de  sujets  du  Sultan  parmi  ses  protégés,  à  titre  de 
drogmans  ou  de  domestiques,  dans  le  seul  but  de  les  soustraire 
au  paiement  des  impôts  impériaux  et  notamment  du  kha- 
rach (2).  L'ambassadeur  répondit  qu'il  n'avait  à  son  service  que 

59;  —  traité  de  r Autriche  de  1718,  art.  5;  —  de  Venise  de  1718,  art.  14;  — 
de  Suède  de  1737,  art.  5  ;  —  de  Danemark  de  1756,  art.  9  ;  —  de  Russie  de  1783, 
art.  50  ;  etc. 

(1)  Le  kharach  était  la  taxe  personnelle  qui  frappait  tous  les  chrétiens  sujets 
du  Sullan.  Sur  cet  impôt,  v.  d'Ohsson,  éd.  in-fo,  t.  III,  p.  9-10;  G^o  Andréossy, 
Constantinople  et  le  Bosphore  de  Thraoe,  1828,  in-S»,  note  8  sur  Timpôt  appelé 
kharadj,  p.  231-235  ;  Mas-Latrie,  Hist.  de  Vile  de  Chypre,  t.  lîl,  p.  582;  Kieffer 
et  Bianchi,  Dictionnaire  turc- français ^  t.  I,  p.  459  et  s.  ;  Belin,  Étude  sur  la 
propriété  foncière  en  pays  musulman  et  spécialement  en  Turquie,  p.  44  et  s. 

(2)  On  avait  fait  entendre  au  Sultan  «  que  chaque  Ambassadeur  exemptoit 
quatre  à  cinq  cents  personnes  du  payement  des  droits  impériaux,  admettant  à 
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huit  drogmans  indigènes  et  deux  enfants  de  langue,  bien  que, 
d'après  le  dernier  règlement,  le  nombre  de  ses  interprètes 
eût  été  fixé  à  douze.  Quant  à  ses  domestiques,  leur  nombre 
augmentait  ou  diminuait  suivant  qu'il  y  avait  plus  ou  moins 
de  Français  en  Turquie  susceptibles  d'entrer  à  son  service; 
mais  il  déclara  avoir  à  ce  moment  une  quinzaine  de  Grecs 
comme  domestiques.  L'ambassadeur  d'Angleterre  affirma 
qu'il  avait  le  même  nombre  de  serviteurs  indigènes  que  son 
collègue,  et  le  baile  de  Venise  répondit  qu'il  n'employait  que 
des  Vénitiens. 

Cependant  tous  les  ministres  européens  furent  contraints  de 
dresser  la  liste  de  leurs  drogmans  et  domestiques  indigènes. 
Ils  protestèrent  en  invoquant  le  texte  des  Capitulations,  la 
tradition,  et  même  un  jugement  autrefois  rendu  à  la  requête 
des  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre,  de  Venise  et 
de  Hollande,  et  qui  exemptait  formellement  du  kharach  les 
employés  indigènes.  La  Porte  passa  outre  et  manifesta  Tin- 
tenlion  de  soumettre  au  kharach  les  drogmans  et  les  domes- 
tiques des  ambassadeurs,  en  n'exemptant  de  cet  impôt  que 
trois  drogmans  raïas  par  ambassade.  Et  si  les  ministres  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  à  cette  mesure,  on  les  menaçait 
d'imposer  tous  leurs  drogmans  au  kharach  W. 

M.  deNoinlel  avait  facilement  trouvé  la  cause  de  la  rigueur 
de  la  Porte.  Le  Sultan,  très  avare,  espérait  par  cet  acte  arbi- 
traire tirer  des  ambassadeurs  de  riches   présents,   rien  ne 

leur  service  un  grand  nombre  de  droguemans  et  estaffiers  subjects  de  Sa  Hau- 
tesse,  et  qu'encore  plusieurs  Francs,  s'estanl  mariés  soit  à  des  personnes  de 
mesme  nation,  ou  subjectés  du  Grand  Seigneur,  avoient  estably  des  familles, 
qui  ne  dévoient  pas  estres  exemptes  des  tributs  et  impositions,  qu'autrement  ces 
familles  en  produisant  d'autres,  Galata  et  les  environs  se  trouveroient  touts 
peuplés  de  gents  qui  ne  recognoistroient  point  Sa  Hautesse,  et  la  fruslroient  des 
droits  que  d'autres  en  leur  lieu  luy  payeroient  ».  M.  de  Nointel,  du  8  janvier 
1678,  Arch.  aflf.  élr..  1. 14,  fo  3. 
(1)  M.  de  Nointel,  du  24  janvier  1678,  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  f»  28. 
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pouvant  justifier  une  mesure  contraire  aune  possession  an- 
cienne et  au  texte  des  Capitulations  W.  Aussi  Tambassadeur, 
n.e  protestant  que  pour  la  forme  (^),  déclara  qu'il  accepterait 
la  réduction  des  drogmans  privilégiés  et  qu'il  renverrait  ses 
domestiques  indigènes,  aimant  mieux  «  les  chasser  touts  et  se 
réduire  à  cinq  ou  six  françois  que  d'avoir  dans  son  Palais 
desgents  qui  payent  le  caratche  »  (3).  Mais  il  écarta  le  danger 
par  quelques  présents  W. 

L'affaire  en  resta  là  et  M.  de  Nointel  ne  parvint  pas  à  faire 
reconnaître  les  droits  qu'il  tenait  des  Capitulations.  Son  suc- 
cesseur fut  plus  heureux.  En  1680  il  obtint  un  commande- 
ment exemptant  du  kharach  les  domestiques  indigènes  (^). 

Dix  ans  plus  tard,  nouvelles  difficultés  à  propos  de  l'aug- 
mentation d'un  impôt  foncier,  augmentation  que  la  Porte 
voulait  appliquer  aux  Français,  aux  protégés  de  France  et 
aux  religieux  latins  en  résidence  à  Constantinople.  Lors  de  la 
prise  de  la  ville  par  Mahomet  II,  le  vainqueur  avait  distribué 
au  peuple  des  terres  qu'on  appelait  hané.  Ces  terres  avaient 
changé  de  possesseurs  depuis  leur  concession  ;  à  cette  époque, 
les  Européens  et  surtout  les  religieux  latins  en  possédaient 
quelques-unes.  De  tout  temps,  chaque  hané  était  frappé  d'un 
impôt  de  quatre  piastres  dû  au  Sultan.  Mais  en  1689,  la 
Porte  décida  d'élever  l'impôt  à  trois  cents  piastres  par  hané. 

L'ambassadeur  de  France,  M.  Girardin,  venait  de  mourir 

'  (1)  «  Il  y  a  lieu  d^}  craindre  que  soa  avarice  (du  Sultan)  lui  persuadant  cette 
occasion  très  favorable  à  tirer  un  présent  consid'^rable,  il  ne  veuille  s'en  pré- 
valloir  en  fulminant  une  restriction  à  trois  droguemans  et  une  condemnation 
contre  les  mariés  de  payer  le  caratche  et  aussi  contre  les  valets  subjects  de  Sa 
Hautesse,  et  Ton  ne  manquera  pas  d'insinuer  que  Ton  poura  se  rachepter  de 
cette  rigueur  ».  M.  de  Nointel,  du  8  janvier  i678j  Ârch.  aff.  ctr.,  t.  14,  fo  8. 

(2)  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  fo  99. 

(3)  M.  de  Nointel,  du  8  janvier  1678,  lettre  précitée. 

(4)  M.  de  Nointel,  du  29  juin  1678,  Arch.  aff.  étr.,  t.  14,  fo  239;  t.  15,  fo  62. 

(5)  M.  de  Guilletagaes  an  Roi,  du  2  août  1680,  Arch.  aff.  étr.,  t.   16,  f»  125. 
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ety  ea  attendant  Tarrivée  de  son  successeur,  l'intérim  était 
rempli  par  le  sieur  Fabre,  agent  du  commerce.  Celui-ci  pro- 
testa à  cause  de  laccroissement  de  charges  que  cette  nouvelle 
taxe  imposerait  aux  Français  et  aux  religieux  sous  protection 
de  France  :  les  églises  latines  de  Gonslantinople,  en  effet, 
comprenaient  sept  hanés  et  leur  cootribution  se  serait  élevée 
de  vingt-huit  piastres  à  deux  mille  cent,  qu'on  devait  répar- 
tir sur  chaque  église  ou  couvent,  chacun  à  proportion  des 
terres  qu'il  possédait.  Dans  sa  requête  au  vizir,  le  sieur  Fabre 
faisait  valoir  que  les  possessions  des  religieux  latins  étaient 
beaucoup  moins  considérables  qu'on  ne  le  croyait  puisqu'elles 
ne  comprenaient  que  trois  hanés  au  lieu  de  sept  comme  le 
prétendait  la  Porte.  De  plus,  il  invoquait  les  privilèges  et  les 
franchises  concédés  par  les  Capitulations  aux' Français,  aux 
protégés  et  aux  religieux  latins(^).  Mais  il  craignait  de  ne  pas 
réussir  dans  sa  réclamation,  parce  que  le  vizir  pourrait  lui 
objecter  que  les  Capitulations  ne  mentionnaient  que  les  égli- 
ses des  Jésuites  et  des  Capucins  à  GalataW. 

11  avait  en  conséquence  donné  à  son  drogman  Tordre  de 
n'insister,  si  l'affaire  paraissait  mal  tourner,  que  pour  les 
deux  églises  françaises  des  Jésuites  et  des  Capucins.  Après  de 
délicates  négociations,  facilitées  par  des  cadeaux  habile- 
ment distribués  dans  l'entourage  des  ministres,  Fabre  ob- 
tint l'exemption  totale  de  la  nouvelle  contribution  pour  les 


(!)V.  l'Appendice  XIII. 

(2)  «  Je  feray  mon  possible  pour  pouvoir  réussir  en  cette  affaire  nonobstant 
Tobstination  du  Grand-Vizir  qui  pourra  s'attacher  aux  deux  Eglises  et  aux  pos- 
sessions des  Rôv.  P.  Jésuites  et  Capucins  qui  sont  les  seules  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  Capitulations,  les  autres  n'estant  sous  la  protection  de  S.  M. 
qu'en  qualité  de  principal  Protecteur  et  premier  Prince  temporel  de  l'Église, 
d'autant  qu'elles  ont  été  bâties  par  commandements  obtenus  par  les  ministres 
de  TËmpereur  d'Allemagne  ou  de  la  République  de  Venise  ».  Fabre  au  Minis- 
tre, du  23  janvier  1689,  Arch.  afl*.  étr.,  t.  21,  fo  118. 
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Français,  les  protégés  de  France  et  les  religieux  latins  (*)  :  heu- 
reuse solution  autant  par  le  nombre  des  personnes  que  l'agent 
français  élait  parvenu  à  exempter,  que  par  la  situation  privi- 
légiée donnée  par  celte  nouvelle  faveur  à  la  France  parmi  les 
nations  chrétiennes. 

Mais  ce  qu'il  est  pénible  de  constater  par  ces  exemples, 
c'est  la  violation  constante  des  Capitulations  par  les  Turcs 
dans  des  cas  formellement  prévus  par  leur  texte,  et  qui  ne 
pouvaient,  par  suite,  donner  lieu  à  des  divergences  d'interpt*é- 
tation.  Trois  moyens  assuraient  seuls  la  stricte  observation  des 
Capitulations  :  la  crainte  inspirée  aux  Turcs  par  une  nation 
puissante,  la  corruption  des  ministres  et  des  pachas  par  des 
distributions  d'argent  et  de  présents;  à  défaut  de  ces  deux 
moyens,  l'énergie  des  ambassadeurs  à  défendre  les  droits  de 
leurs  nationaux  et  protégés. 


§  2.  Condition  des  protégés  dans  leurs  rapports  avec  la 
nation  française  et  Fautorité  consulaire. 

Les  colonies  françaises  aux  Échelles  du  Levant  avaient  une 
forte  organisation  :  l'administration  y  était  répartie  entre  trois 


(1)  «  Enfin  voulant  m'assurer  encore  plus  précisément,  j'ay  obtenu  cejourdhuy 
ordre  par  écrit  du  Caïmakan  adressant  au  Gadi  et  au  Vaivode  de  Galata  d'ef- 
facer de  leurs  registres  les  sept  hanés  qu'on  rejettoit  sur  les  églises  latines  et  de 
ne  les  point  inquietter,  et  les  catoliques  qui  sont  sous  la  protection  de  France 
en  quelque  manière  que  ce  soit  pour  raison  des  nouvelles  contributions.  Ainsy 
c'est  une  affaire  qui  me  paroit  finie  et  bien  glorieuse  pour  Sa  Majesté  à  Teston- 
nement  de  tout  le  monde  que  d'exempter  cinq  églises,  deux  françoises  et  trois 
italiennes,  deux  couvents  de  religieux  italiens,  un  hospital  et  six  vingt  familles 
catholiques  de  ce  païs  qui  prient  Dieu  sans  cesse  pour  Sa  sancté  et  prospérité, 
pendant  que  jusques  aux  mosquées  et  aux  serrails  du  Grand  Seigneur,  du  Vizir 
et  des  Pachas  payent,  et  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Hollande  n'ont 
pu  exempter  que  dix  personnes  compris  leurs  droguemans  ».  Fabre  à  M.  de 
Croissy,  du  12  mars  1689,  Arch.  aflf.  étr.,  t.  21,  f»  157. 
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pouvoirs  distincts,  rassemblée  générale  de  la  nation,  les  dé- 
putés et  le  consul. 

La  na/îon  comprenait  les  négociants  de  nationalité  française 
en  résidence  dans  les  Échelles. En  étaient  donc  exclus  :  certains 
Français  à  raison  de  leurs  occupations  ou  de  leur  qualité,  les 
artisans  et  les  religieux,  et  les  protégés  étrangers  et  indigènes, 
quelle  que  fût  leur  condition. 

La  nation  avait  deux  fonctions  principales  :  elle  nommait 
les  députés  qui  devaient  la  représenter  auprès  du  consul,  el 
délibérait  sur  les  affaires  qui  lui  étaient  soumises  par  ce  fonc- 
tionnaire. Le  principal  objet  de  ses  délibérations  était  de  faire 
des  règlements  en. matière  commerciale.  Sous  la  présidence 
du  consul,  elle  augmentait  ou  diminuait  les  droits  de  l'Échelle, 
prenait  des  arrangements  pour  les  affaires  importantes,  ré- 
glait quelquefois  Tachât  et  la  vente  des  marchandises,  s'occu- 
pait des  moyens  de  développer  le  commerce  de  l'Échelle  et 
de  faire  cesser  les  abus  qui  pouvaient  s'y  produire,  délibérait 
sur  les  requêtes  présentées  par  les  étrangers,  les  juifs  ou  les 
indigènes,  pour  être  admis  sous  la  protection  française.  La 
nation,  en  assemblée  solennelle,  portait  même  quelquefois 
des  plaintes  au  Roi  contre  le  consul,  si  elle  avait  quelque  in- 
justice ou  quelque  illégalité  à  lui  reprocher. 

Les  protégés  ne  faisaient  pas  partie  de  l'assemblée  de  la 
nation.  Et  cette  exclusion  avait  une  grande  importance  car 
on  empêchait  ainsi  la  nation,  au  cas  où  le  nombre  des  pro- 
tégés aurait  dépassé  celui  des  nationaux,  de  prendre  des  me- 
sures préjudiciables  aux  intérêts  du  commerce  français.  Mais 
comme  les  règlements  faits  par  la  nation  en  corps  étaient 
exécutoires  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  annulés,  et  comme 
d'autre  part,  ils  étaient  applicables  aux  protégés  comme  aux 
nationaux,  les  protégés  avaient  quelquefois  à  s'en  plaindre 
lorsqu'ils  lésaient  leurs  intérêts. 
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Les  Juifs  protégés  firent  notamment  entendre  plusieurs 
fois  des  protestations  contre  des  règlements  pris  sans  les  con- 
sulter. Ils  alléguaient  que  leurs  afiaires  étaient  souvent 
plus  importantes  que  celles  des  négociants  français  qui 
prenaient  part  aux  délibérations  de  la  nation,  et  qu'ils 
n'avaient  connaissance  des  règlements  arrêtés  par  l'assem- 
blée, règlements  qui  souvent  leur  causaient  un  préjudice 
considérable,  que  par  la  notification  qui  leur  en  était  faite. 
Ainsi,  les  Juifs  de  Salonique  attestaient  que  la  nation  française 
avait  fait  un  règlement  pour  la  vente  des  indigos,  en  déci- 
dant d'en  diminuer  le  prix  à  une  date  déterminée;  or,  on 
ne  les  avait  informés  de  cette  décision  que  lorsque  les  Fran- 
çais avaient  déjà  vendu  la  plus  grande  partie  de  leurs  indi- 
gos (1).  Ils  demandaient  donc  à  être  appelés  dans  les  assem- 
blées quand  on  voudrait  faire  des  règlements,  pour  y  donner 
leur  avis,  ou  au  moins  à  être  admis  à  présenter  des  mémoires; 
mais  on  n'accueillit  jamais  leur  requête. 

Une  compensation  était  cependant  accordée  aux  protégés  : 
lorsque  la  colonie  se  réunissait  autour  du  consul  ou  de 
l'ambassadeur  pour  une  cérémonie  ou  pour  une  visite  offi- 
cielle, ils  étaient  associés  à  la  nation.  Ainsi,  aux.  entrées 
solennelles  (^),  aux  audiences  des  ministres  ou  des  pachas  (3), 

(1)  Mém.  contenant  mes  observations  sur  l'état  du  commerce  et  de  la  nation 
de  VÉchelle  de  Saloniqtie  (1735),  Arch.  a(f.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Leyant 
(1732-1737). 

(2)  Entrée  du  marquis  de  Bonnac  à  Constantinople  en  1717,  Arch.  aff.  étr., 
Mém.  et  docum.,  t.  1,  f»  235;  —  Entrée  de  Tagent  français  Fleury  à  Bucarest 
sous  le  Directoire,  J.  D.  Ghika,  Annales  de  VÉc.  des  Sciences  polit,,  1896,  p. 
219. 

(3)  Audience  solennelle  du  marquis  de  Villeneuve  pour  la  remise  d'une  lettre 
de  Louis  XV  au  Sultan  Taccréditant  comme  ambassadeur  extraordinaire,  Van- 
dal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XF,  p.  361;  — Audience 
donnée  par  le  pacha  d'Alep  au  consul  de  France  en  1715,  Lucas,  1. 1,  p.  22  et  p. 
283; —  Visite  de  M.  de  Chosteauneuf  au  caïmacan  de  Constantinople,  M.  de 
Cbasteauneuf,  du  15  juin  1690,  Arch.  aflf.  étr.,  t.  22,  fo  320. 
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aux  cérémoûies  religieuses  (^),  ils  suivaient  avec  les  natio- 
naux le  représentant  de  la  France.  Aux  fêtes  données  par 
Fambassadeur  ou  le  consul,  ils  étaient  invités  ainsi  que  les 
religieux  francs  (^).  Et  pour  manifester  leur  solidarité  avec 
la  nation  qui  les  protégeait,  ils  prenaient  le  deuil  avec  Tam- 
bassadeuret  sa  maison,  les  drogmans  et  les  nationaux;  à  la 
mort  du  Roi  ou  des  membres  de  sa  famille  (^). 

Dans  les  cérémonies  publiques,  la  préséance  était  ainsi 
réglée  :  en  tête  du  cortège  marchaient  les  janissaires,  puis 
les  drogmans;  l'ambassadeur  ou  le  consul  venait  ensuite^ 
escorté  des  membres  de  la  nation,  derrière  lesquels  se  pla- 
çaient les  protégés  étrangers,  puis  les  protégés  indigènes  C-*^. 
Ces  derniers  ne  comprenaient  que  les  Juifs  protégés,  car  les 
barataires  se  mêlaient  aux  drogmans  et  précédaient  le  consul  ; 
quant  aux  domestiques,  ils  marchaient  sur  les  côtés  du  cor- 
tège. La  présence  aux  cérémonies,  des  Juifs  protégés  qui, 
par  suite  d'un  préjugé  assez  répandu  à  cette  époque,  étaient 
méprisés  des  commerçants  français,  souleva  à  plusieurs 
reprises  des  difficultés  entre  la  nation  et  le  consul,  surtout 
dans  TËchelle  d'Alep.  Dans  les  autres  Echelles,  notamment 
à  Conslantinople  et  à  Salonique,  on  suivait  l'exemple  des 
consuls  d'Angleterre  et  de  Hollande  qui  se  faisaient  accom- 
pagner dans  les  visites  de  cérémonie  des  quelques  Juifs  placés 
sous  leur  protection,  mais  on  leur  avait  toutefois  prescrit  de 
marcher  en  queue  de  la  nation. 

Sur  les  protestations  des  négociants  français  d'Alep  qui 
ne  voulaient  pas  voir  les  Juifs  prendre  part  avec  la  nation  aux 
cérémonies  publiques,  la  question  fut  soumise  en  1707  à  Tarn- 

(1)  Antoine  Galland,  t.  If,  p.  1  ;  —  M.  de  Nointel,  du  8  avril  1673,  Arch.  aJT. 
étr.,  t.  10,  fo  201;  —  M.  d'Aadrezel,  du  23  janvier  1726,  t.  73,fol31. 

(2)  Antoine  Galland,  t.  I,  p.  173;  Arch.  aff.  étr.,  t.  13,  fo  118;  t.  82,  f»  13. 

(3)  M.  de  Guilleragues  au  Roi,  du  2è  mars  1684,'Arch.  aff.  étr.,  t.  17,  f»  8. 

(4)  V.  l'Ordonnance  du  3  mars  1781,  tit.  1,  art.  148  et  149. 
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bassadeur,  M.  de  Ferrîol,  et  il  se  pt*oDonça  en  faveur  des 
Juifs  (^).  En  1720,  les  membres  de  la  natioa,  approuvés  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  renouvelèrent  leurs 
protestations  malgré  l'avis  contraire  du  consul  d'Alep  et  de 
M.de Maillet,  inspecteurdesÉchelles(^).  L'ordonnance  royale 
du  4  février  1727  consacra  les  prétentions  des  négociants 
français  en  déclarant  dans  son  art.  13  «  qu'il  ne  soit  rien 
changé  aux  usages  et  coutumes  qui  peuvent  s'observer  dans 
certaines  Échelles  par  rapport  au  céréflionial  (3)  ». 

Mais  les  Juifs  protégés  de  Salonique  sollicitèrent  aussi  la 
faveur  d'accompagner  le  consul  dans  les  cérémonies  W.  En 
1738,  le  consul  de  Salonique  les  admit  à  son  lour  à  se  joindre 
à  la  nation  dans  les  visites  officielles,  malgré  l'opposition  de 
quelques  négociants.  Il  en  référa  à  l'ambassadeur.  «  M.  de 
Villeneuve  répondit  qu'il  devoit  paroitre  indifférent  auxnégo- 
cians  de  Salonique  que  les  protégés  l'accompagnassent  dans 
les  visites  qu'il  rendroit  aux  officiers  du  Grand  Seigneur  dès 
qu'on  les  faisoit  marcher  à  la  queûé  et  que  cette  condescen- 
dance pouvoit  produire  un  bon  effet  en  les  attachant  toujours 
plus  à  la  protection  de  France^  qu*il  ne  leur  convient  pas  de 
leur  donner  prétexte  d'abbandonner  »  (5). 

En  1743.  la  même  difficulté  fut  de  nouveau  soulevée  par 
les  négociants  d'Alep  et  l'ambassadeur,  le  comte  de  Castel- 
lane,  en  référa  au  Ministre.  11  s'étonnait  d'ailleurs  de  voir  la 
Chambre  de  commerce  soutenir  comme  elle  l'avait  déjà  fait 
en  pareille  circonstance,  les  prétentions  de  la  nation  d'Alep 

(1)  J.  Weyl,  Les  juifs  protégés  français  aiux  Échelles  du  Levant  et  en  Bar^ 
harie,  p.  18. 

(2)  Ibid. 

(3)  V.  celte  Ordonnance,  à  l'Appendice  XVI. 

(4)  Mém,  contenant  mes  observations  sur  Vétat  du  commerce  et  de  la  nation 
de  VÉchelle  de  Salonique  (1735),  Arch.  atf.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant 
(1732-1737). 

(5)  M.  de  Castellane  au  comte  de  Maurepas,  du  l^^^  mai  1743,  J.  ^eyl,  p.  32. 
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et  il  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Je  ne  vous  dissimuleray  pas  que  je 
suis  surpris  que  la  Chambre  de  commerce  ait  été  plus  touchée 
de  la  délicatesse  des  oégocians  d*AIep  que  dé  Tiotérest  qu'elle 
a  de  ménager  des  étrangers  qui,  passant  sous  une  autre  pro- 
tection, diminueroient  la  perception  de  ses  droits  »  W. 

Le  Ministre,  M.  de  Maurepas,  prit  Tavis  de  la  Chambre  que 
l'argument  de  l'ambassadeur  n'avait  pas  convaincue.  Celle-ci 
persista  à  penser  que  la  présence  des  Juifs  protégés  aux  céré- 
monies publiques  était  contraire  aux  intérêts  de  la  nation  et 
le  Ministre,  conformément  à  cet  avis,  autorisa  le  consul  d'A> 
lep  à  ne  pas  admettre  les  Juifs  aux  visites  officielles  (^).  Mais 
dans  les  autres  Échelles  où  rien  ne  nécessitait  une  pareille 
dérogation  aux  usages,  ils  continuèrent  à  accompagner  le 
consul  à  la  suite  de  la  nation. 

Les  députés  de  la  nation  étaient  le  second  pouvoir  qui  con- 
courait avec  le  consul  à  l'administration  de  la  colonie.  Ils 
étaient  élus  chaque  année  par  l'assemblée  de  la  nation  tenue 
en  présence  du  consul,  et  on  les  choisissait  parmi  les  négo- 
ciants ayant  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  résidant  depuis 
au  moins  deux  ans  dans  les  Échelles.  Leur  rôle  était  pure- 
ment commercial  (3)  :  ils  veillaient,  de  concert  avec  le  consul, 
aux  intérêts  de  la  communauté,  lui  transmettaient  les  plaintes 
des  négociants,  provoquaient  au  besoin  la  réunion  des  assem- 
blées et  informaient  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
des  événements  qui  pouvaient  survenir  dans  les  Échelles  et 
qui  intéressaient  le  commerce  ou  la  navigation  de  la  France. 
De  plus,  ils  payaient  les  dépenses  de  la  colonie  et  percevaient 

(1)  M.  deCastellane  au  comte  de  Maurepas,  lettre  précitée. 

(2)  M.  de  Maurepas  à  la  Chambre  de  commerce,  du  10  juillet  1743  et  du  31 
octobre  1744,  Arch.  Gb.  comm.  Marseille,  Série  Aâ,  art.  45. 

(3)  Il  en  était  ainsi  au  moins  au  xviii*  siècle,  car  au  xvii«  siècle  ils  avaient  un 
vole  plus  actif  dans  l'administra tion  de  la  colonie  française.  V.  notamment,  Or- 
donnance de  1681,  liv.  I,  tit.  IX,  art.  15. 
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les  droits  établis  sur  le  commerce,  et,  à  cet  effet,  ils  envoyaient  Mi 

tous  les  trois  mois  à  la  Chambre  Tétat  du  commerce  d'entrée  ,^J 

et  de  sortie  de  leur  Échelle.  Ensortant  de  charge,  ilsrendaient 
leurs  comptes  au  consul  en  présence  de  quatre  négociants 
choisis  comme  auditeurs  des  comptes;  puis,  plus  tard,  ils  les 
rendirent  dans  une  assemblée  de  la  nation.  Les  droits  qu*ils 
percevaient  sur  le  commerce  du  Levant  étaient  au  nombre  de 
trois  :  le  droit  de  consulat^  au  profil  des  consuls,  celui  de  cot^ 
timo  pour  le  compte  de  la  Chambre,  et  celui  à! avarie  pour 
couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  Echelles. 
1°  Le  droit  de  consulat  avait  pour  but  de  payer  les  appoin- 
tements des  consuls  et  de  leurs  officiers.  Henri  IV  l'avait  éta- 
bli dans  la  pénurie  de  ses  finances;  ne  pouvant  payer  les 
appointements  de  son  ambassadeur,  M.  de  Brèves,  il  l'avait 
autorisé  à  imposer  un  droit  de  2  0/0  sur  les  marchandises 
des  Français  et  des  protégés  français,  et  l'ambassadeur  avait 
même  obtenu  du  Grand  Seigneur  un  commandement  qui  lui 
permit  de  tirer  ce  droit  des  marchands  étrangers  trafiquant 
sous  bannière  de  France  (^).  Après  avoir  supprimé  cette  taxe, 
le  Roi,  sur  les  instances  de  l'ambassadeur,  la  rétablit  (2),  et 
depuis  cette  époque  le  droit  de  consulat  fut  régulièrement 
perçu  jusqu'au  xviu"  siècle.  Il  s'élevait  à  2  0/0  et  frappait 
les  Français  et  les  protégés  français  au  même  titre  lorsqu'ils 
chargeaient  sur  des  vaisseaux  français.  Ainsi,  deux  Suisses 
établis  sous  la  protection  de  France  réclamèrent  pour  les 
droits  de  consulat  qu'on  leur  avait  fait  payer  à  la  Canée  sur 

(1)  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  5  février  1596,  Lettres  missives^  t.  IV,  p.  495. 

(2)  «  J'ay  faict  estabiir  pour  vostre  seule  considération  Timposition  de  2  0/0  de 
Tabolition  de  laquelle  vous  vous  estes  plaint  par  vos  dictes  lettres-;  mais  donnés 
ordre  aussy  à  vous  affectionner  teUement  à  la  protection  des  marchands  trafic- 
quans  sous  ma  baniere,  qu'ils  n'ajent  point  de  regrest  de  payer  ceste  imposi- 
tion, et  que  la  douceur  qu'ils  recevront  de  votre  assistance  leur  face  oublier 
Tamertume  de  la  charge  ».  Henri  IV  à  M.  de  Brèves,  du  23  septembre  1600, 
Lettres  missives,  t.  V,  p.  309. 
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des  marchandises  à  leur  adresse,  prétendaoi  qu'ils  devaient 
payer  les  mêmes  droits  que  les  Français  et  non  ceux  des 
étrangers.  La  Chambre  de  commerce  accueillit  leur  récla- 
mation dans  une  délibération  en  date  du  7  août  1716,  et  leur 
fit  restituer  les  droits  perçus  en  trop,  par  cette  considération 
ce  qu^étant  Suisses,  ils  sont  à  Tinstar  des  Français,  jouissant 
des  mêmes  privilèges  que  les  véritables  sujets  de  Sa  Ma* 
jesté  »  (1). 

Les  protégés  de  France  payaient  donc  comme  les  Français 
2  0/0  à  la  sortie  seulement  sur  les  marchandises  venant  de 
France  ou  dltalie.  tandis  que  les  étrangers,  qui  recevaient 
des  marchandises  sur  des  vaisseaux  battant  pavillon  français, 
payaient  2  0/0  d'entrée  et  autant  de  sortie,  si  les  marchandises 
venaient  de  l'étranger;  si  elles  venaient  de  France,  les  étran- 
gers ne  payaient  que  2  0/0  de  sortie  i^). 

Pour  obliger  les  protégés  à  charger  sous  pavillon  français, 
on  leur  avait,  de  plus,  imposé  le  droit  de  consulat  pour  les  mar- 
chandises chargées  sous  pavillon  étranger,  bien  que,  dans  ce 
cas,  ils  dussent  encore  payer  le  droit  au  consul  du  pavillon. 

En  1719,  le  droit  de  consulat  fut  abandonné  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  à  la  charge  pour  elle  de  payer  aux 
consuls  et  aux  drogmans  leurs  appointements.  Le  droit  de 
consulat  subit  des  variations  au  xvm"  siècle  :  après  avoir  été 
supprimé  pendant  quelque  temps  à  la  fin  du  xvu*  siècle  (arrêt 
du  Conseil  du  31  juillet  1691),  mais  au  profit  des  Français 
seuls,  et  définitivement  rétabli  quelques  années  plus  tard,  il 
fut  porté  en  1776  à  5  0/0  par  la  suppression  de  tous  autres 
droits,  puis  réduit  à  3  0/0  en  1785  (3). 

(1)  Masson,  p.  513. 

(2)  Mém.  des  frais  et  droits  que  suportent  les  bâtiments  françois  et  de  eeux 
dont  sont  tenus  les  Anglois  (1717),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du 
Levant  (1717-1731). 

(3)  Arrêt  du  Conseil  du  9  décembre  1776,  qui  réduit  toutes  les  impositions 
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2*^  Le  droit  de  cottimo^  perçu  pour  le  compte  de  la  Cham- 
bre, avait  pour  but  de  payer  la  pension  de  l'ambassadeur, 
celle  de  l'inspecteur  du  commerce,  les  frais  de  curage  du 
port  de  Marseille  et  d*entretien  des  quais,  etc.  Il  frappait  les 
bâtiments  français  et  les  vaisseaux  naviguant  sous  bannière 
de  France,  mais  le  montant  de  ce  droit  était  variable  :  il  était 
plus  ou  moins  élevé  suivant  l'importance  de  TÉchelle, 
Alexandrie  etSmyrne  étant,  à  cause  de  leur  commerce,  les 
plus  imposées,  et  les  Échelles  de  Barbarie  les  moins  impo- 
sées. De  plus,  sa  fixation  dépendait  encore  du  tonnage  du 
navire;  les  tarifs  en  avaient  établi  quatre  classes  :  les  vais- 
seaux, les  polacres,  les  barques  et  les  tartanes.  Le  droit  de 
cottimo  fut  supprimé  par  arrêt  du  Conseil  du  21  juillet  1766. 

3"  Enfin  le  droit  d'avarie,  qui  frappait  tous  les  membres  de 
la  colonie,  les  protégés  comme  les  nationaux,  avait  pour 
but  de  faire  face  à  des  dépenses  dont  tous  profitaient  au  même 
titre.  Les  dépenses  nationales  étaient  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires :  les  premières  comprenaient  les  présents  d'usage 
à  faire  aux  fonctionnaires  ottomans  à  leur  entrée  en  charge 
et  à  chaque  beïram  (M,  ainsi  que  les  appointements  des  janis- 
saires et  des  employés  de  la  nation;  les  dépenses  extraordi- 
naires consistaient  surtout  dans  les  avanies  ou  taxes  arbitrai- 
rement imposées  aux  colonies  européennes  par  les  pachas, 
mais  elles  comprenaient  aussi  toute  dépense  imprévue  ou  anor- 
male, telle  que  réception  d'un  ambassadeur,  secours  à  un  né- 
gociant, etc.  Lorsqu'un  négociant  ou  un  capitaine  avait  perdu 
des  marchandises  ou  de  Targent  par  le  fait  des  Turcs,  pillage 
de  la  populace  ou  confiscation  arbitrairement  ordonnée  par 

établies  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  au  droit  unique  de  5  0/0  sous 
la  dénomination  de  droit  de  consulat  ;  —  Arrêt  du  Conseil  du  29  avril  1785,  qui 
réduit  à  3  0/0  le  droit  jusqu'à  présent  de  5  0/0,  dit  droit  de  consulat,  Arch. 
aif.  élr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant,  Carton  des  ordonnances  (1669-1787). 
(1)  Les  deux  fêtes  solennelles  des  Turcs. 
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des  fonctioDnaires,  il  élait  notammeDt  d'usage  d'indemniser 
la  viclime.  Si  la  somme  n'était  pas  trop  éle\ée,  on  répartîs- 
sait  la  perte  subie  entre  les  membres  de  la  nation;  si  la  perte 
était  considérable,  le  Roi  ordonnait  lui-même  la  répartition 
de  la  dépense  sur  l'ensemble  du  commerce  franç^s. 

C'est  ainsi  qu'en  1718  un  capitaine,  nommé  Ândric,  ayant 
eu  sa  chaloupe  pillée  par  les  Turcs  au  moment  où  il  déchar- 
geait ses  marchandises  à  l'Échelle  de  Tripoli  de  Syrie,  on 
décréta  une  répartition  de  cette  nature  ^sur  le  commerce  de 
l'Échelle  pour  le  dédommager.  Et  Ton  justifiait  ainsi  cette 
mesure  dans  un  mémoire  au  Ministre  :  «  Un  prince  en  main- 
tenant sa  bannière  et  protection  inviolable,  et  faisant  à  ceux 
qui  y  ont  recours  la  mesme  justice  qu'à  ses  sujets  en  main- 
tient le  crédit  et  la  réputation;  les  étrangers  qui  négocient 
en  Levant  sous  la  bannière  du  Roy,  font  valoir  nos  bastimens, 
ils  payent  d'ailleurs  sur  les  Ëschelles  les  droits  consulaires 
et  autres,  ils  acheptent  par  là  la  protection,  qui  leur  est  aussy 
deûe  par  une  loy  naturelle  et  politique;  puisque  sans  cette 
justice,  ils  n'auroient  garde  de  recourir  à  une  bannière  qui 
ne  les  protégeroit  pas,  et  ne  leur  serviroit  pas  d'azile  »  (*). 

Ajoutons  que  les  Juifs  protégés  ne  payaient  l'avarie  de 
l'Échelle  que  lorsqu'ils  chargeaient  pour  leur  compte;  lors- 
qu'ils ne  chargeaient  qu'à  titre  de  commissionnaires,  ils  en 
étaient  exempts.  Aussi,  pour  éviter  ce  droit,  la  plupart  des 
Juifs  faisaient,  en  chargeant  leurs  marchandises,  des  décla- 
rations pour  le  compte  de  leurs  correspondants.  Le  ministre 
de  la  Marine,  le  comte  de  Maurepas,  averti  de  cette  fraude, 
les  menaça  de  leur  retirer  la  protection  française  s'ils  conti- 
nuaient à  faire  de  fausses  déclarations  (^). 

{i)  De  Vinutilité  de  recourir  à  la  Porte  pour  des  restitutions  d'argent  pris 
par  les  Turcs  sur  les  François,  etc.  (1718),  Arcb.  aff.  étr.,  Mcm.  sur  le  comm. 
du  Levant  (1717-1731). 

(2)  Mém.  contenant  mes  observations  sur  Vétat  du  commerce  et  de  la  nation 
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Si  les  Français,  par  rassemblée  de  la  nation  et  les  députés, 
participaient  dans  une  certaine  mesure  à  l'administration 
de  la  colonie,  c'était  au  consul  qu'était  réservé  le  gouverne- 
ment. Chef  de  la  colonie,  il  avait  comme  aux  temps  des 
croisades  les  plus  grands  pouvoirs  sur  ses  ressortissants  :  il 
remplissait  les  fonctions  de  gouverneur,  de  juge  et  de  notaire. 

I.  Pouvoirs  de  police  du  consuL  —  Le  consul  avait  la  police 
de  la  colonie  et  son  autorité  s'étendait  aux  protégés  comme 
aux  Français.  Il  lisait  à  la  nation  assemblée  les  ordonnances 
du  Roi  ou  de  l'ambassadeur,  et  son  premier  devoir  était  de 
tenir  ta  main  à  leur  exécution.  Dans  les  cas  qui  n'étaient  pas 
prévus  par  des  règlements,  il  réunissait  l'assemblée  de  la 
nation,  et  la  délibération  prise  était  exécutée  à  titre  provisoire, 
en  attendant  les  ordres  du  ministre  de  la  Marine  à  qui  l'on 
devait  en  rendre  compte. 

L'application  des  règlements  était  une  des  principales 
fonctions  de  police  du  consul.  Ces  règlements,  qui  étaient 
pris  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  s'occupaient  des 
questions  les  plus  diverses  :  ainsi,  au  xvu*  siècle,  les  Hollan- 
dais et  les  Génois  avaient  répandu  en  Turquie  un  grand 
nombre  de  fausses  pièces  de  monnaie  ;  Colbert,  pour  éviter 
aux  Français  des  avanies  de  la  part  des  Turcs,  défendit 
sévèrement  l'importation  de  ces  pièces  en  Turquie  et  donna 
des  ordres  rigoureux  pour  punir  ceux  qui  se  livraient  à  ce 
trafic  W.  Au  xviii"  siècle,  les  négociants  et  les  religieux  avaient 

de  V Échelle  de  Salonique  (1735),  Ârch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Leyant 
(1732-1737). 

(1)  M.  de  la  Haye  à  Colbert,  du  9  octobre  1665,  Depping,  Correspond,  admi- 
nislrat.  sotts  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  392;  —  Arrêt  du  Conseil  du  2 
décembre  1666  ;  —  M.  de  Nointel  au  consul  de  Smyrne,  du  4  juin  1677,  Arch. 
aff.  étr.,  t.  13,  f«  218;  —  Lettres  de  Colbert  à  Morant,  intendant  de  Provence, 
du  16  octobre  1681  au  20  mai  1682,  Depping,  op,  cit.,  t.  III,  p.  617  et  s.  ;  —  Le 
marquis  de  Seignelay  à  M.  Girardin,  du  30  septembre  1686  et  du  11  juin  1687, 
Depping,  op.  cit.,  t.  III,  p.  647  et  653. 
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acquis  des  immeubles  en  Turquie,  bien  que  les  lois  de  ce 
pays  défendissent  aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés 
immobilières.  Ceuii-ci  avaient  employé  des  prête-noms,  mais 
les  Turcs  en  profitaient  pour  multiplier  les  vexations  contre 
ces  propriétaires.  Aussi  le  Roi,  par  ordonnance  du  6  juillet 
1749,  interdit  à  ses  sujets,  négociants  ou  religieux,  d*acquérir 
des  immeubles  ou  même  de  prendre  à  ferme  des  biens-fonds 
appartenant  à  des  sujets  du  Sultan  ;  il  leur  enjoignait  même 
de  vendre  ceux  qu'ils  possédaient,  dans  un  certain  délai. 

Tous  ces  règlements  rendus  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
colonie  s'appliquaient  à  tous  ses  membres,  nationaux  ou  pro- 
tégés. Le  consul  avait  lui-même  le  droit  de  rendre  des  ordon- 
nances pour  la  police  de  la  nation  :  c'est  ainsi  que  le  consul 
de  la  Canée,  M.  d'Âmirat,  flf,  par  une  ordonnance  du  23  oc- 
tobre 1748,  défense  expresse  à  tous  ses  ressortissants  de  jouer 
aux  jeux  de  hasard,  de  se  donner  les  uns  aux  autres  des  repas 
somptueux,  d'entretenir  des  chevaux,  d'avoir  un  trop  grand 
nombre  de  domestiques,  de  s'habiller  de  draps  anglais  ou  au- 
tres étoffes  étrangères.  Il  leur  enjoignait  enfin  «  d'éviter 
toutes  les  habitudes  contraires  à  une  conduite  régulière  et 
qui  pourroient  être  pour  eux  des  occasions  de  dissiper  leur 
fortune  >>  (*). 

Le  consul  n'avait  pas  seulement  à  surveiller  la  conduite 
des  marchands  et  à  éviter  qu'ils  ne  missent  du  trouble  dans  la 
coloQie,  il  devait  encore  s'assurer  que  les  religieux  latins 
avaient  une  conduite  décente  et  ne  faisaient  rien  de  contraire 
aux  ordres  du  Roi.  11  avait  la  police  des  tavernes  tenues  par 
des  Français  et  par  des  protégés,  ces  derniers,  pour  la  plu- 
part, de  nationalité  grecque.  Il  veillait  encore  à  éviter  entre 
les  matelots  débarqués  des  vaisseaux  français  ou  naviguant 

(1)  Demelrius  Georgiadès,  Smyi^e  et  VAsie  Mineut*ey  1885,  in-8»,  p.  219. 
—  V.  Ordonnance  du  3  mars  1781,  lit.  II,  art.  34  et  40. 
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SOUS  la  bannière  de  France,  les  querelles  et  les  rixes  si  fré- 
quentes entre  gens  de  mer,  et  réprimait  Tivresse.  Quant  à  la 
sanction  des  mesures  de  police  qu'il  prescrivait,  elle  consis- 
tait dans  les  peines  suivantes  :  Tinterdiction  de  sortir  de  leur 
demeure,  Famende  et  l'expulsion,  prononcées  contre  les 
Français  et  les  protégés  de  France. 

Le  droit  d'expulsion,  qui  constituait  la  plus  grave  de  ces 
peines,  avait  toujours  été  reconnu  au  consul  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  réprimer  la  conduite  scandaleuse  d'un  de  ses  ressortis- 
sants. Il  était  déjà  admis  par  le  statut  de  Marseille  de  1253, 
et  l'ordonnance  sur  la  Marine  de  1681  Tavait  formellement 
consacré  W;  les  nations  étrangères  elles-mêmes  l'accordaient 
à  leurs  consuls  (2). 

L'ordonnance  de  1681  prescrivait  que  l'expulsion  ne  pour- 
rait être  prononcée  par  le  consul  qu'après  information  et  sur 
l'avis  des  députés  de  la  nation.  L'édit  de  1778  supprima  ces 
formalités  dans  ses  articles  82  et  83  (^);  il  confia  au  consul  le 
soin  d'expulser  et  de  faire  embarquer  sur  le  premier  navire  les 
nationaux  ou  les  protégés  qui,  par  leur  mauvaise  conduite  et 
par  leurs  intrigues,  pouvaient  être  nuisibles  au  bien  général. 

(i)  Liy.  I,  lit.  IX,  art.  15.  Pardessus,  Collect.  des  lois  marUimes  anté- 
rieures au  xvuifi  siècle^  t.  IV,  p.  256  et  33d. 

(2)  V.  Règlement  de  la  nation  florenliae  de  1528  (art.  20),  Muller,  p.  354. 

(3)  Art.  82  :  «  Dans  tons  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sûreté 
du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos  consuls  faire 
arrêter  et  renvoyer  en  France  par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  Français 
qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien 
général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  compte  exact  et  circonstancié 
«u  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  des  faits  et  des  motifs 
qui  les  auront  déterminés  ».  —  Art.  83  :  a  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un 
sujet  dangereux,  donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du  na- 
vire de  le  remettre  au  premier  port  de  notre  royaume,  à  Tintendant  de  la  marine 
ou  au  principal  officier  d'administration  du  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les  ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
de  la  marine  ;  à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls  sous  peine  d'interdiction  ». 


AiS  CONDITION   DES    PROTÉGÉS. 

Le  consul  devait  informer  le  ministre  de  la  Marine  de  la 
mesure  qu'il  avait  prise,  et  il  donnait  Tordre  au  capitaine 
chargé  de  ramener  en  France  Tindividu  expulsé,  de  ne  s*en 
dessaisir  qu'entre  les  mains  de  Tintendant  de  la  marine  du 
port  de  débarquement. 

Ce  droit  d'expulsion  s'appliquait  aux  religieux  et  aux  pro- 
tégés de  nationalité  étrangère  comme  cela  résultait  de  l'or- 
donnance de  1781  (*).  Mais  on  ne  pouvait  songer  à  l'exercer 
sur  les  protégés  indigènes.  A  l'égard  de  ceux-ci,  le  consul  avait 
d'autres  mesures  de  rigueur  à  sa  disposition  :  il  retirait  au 
coupable  la  protection  française  ou,  s'il  ne  jugeait  pas  celte 
peine  suffisante,  il  rendait  une  ordonnance  à'abatelation  con- 
tre lui.  Cette  mesure,  qui  avait  pour  effet  la  mise  en  interdit 
du  délinquant,  consistait  dans  une  défense  absolue  pour  tous 
les  Français  et  les  protégés  d'avoir  aucune  relation  commer- 
ciale avec  l'individu  qui  en  était  l'objet  (2).  La  sentence  du  con- 
sul était  notifiée  aux  consuls  des  autres  puissances,  qui  la 
portaient  à  la  connaissance  de  leurs  nationaux. 

II.  Liquidation  des  successions,  —  Toutes  les  Capitulations 
depuis  1S28  avaient  défendu  aux  autorités  ottomanes  de  s'in- 
gérer dans  la  liquidation  des  successions  des  Français  décé- 
dés aux  Échelles,  réservant  ce  soin  aux  consuls.  La  Capi^ 

(1)  Pour  les  premiers,  tit.  I,  art.  135  à  138;  pour  les  seconds,  tit.  II,  art.  11  et  12. 

(2)  Un  exemple  de  cette  mesure  souvent  employée  contre  les  juifs  se  trouTe 
dans  l'article  4  du  règlement  pour  le  consulat  d'Alep,  aux  termes  du^el  : 
«  Quand  les  Maures,  marchands  turcs  ou  chrétiens  sujets  du  Sultan,  font  injustice 
ou  déplaisir  considérable  aux  négociants  français,  pour  fait  de  commerce,  cenx« 
ci  peuvent  les  citer  devant  leur  con&ul,  soit  qu'ils  y  comparaissent  ou  non;  si  le 
consul  trouve  que  le  marchand  étranger  est  coupable  et  que  le  sujet  le  mérite, 
il  rend  une  ordonnance  appelée  batelatiofiy  c'est-à-dire  interdiction  ou  excom- 
munication civile  contre  le  négociant  étranger  et  sa  marchandise.  En  vertu  de 
cette  sentence,  il  est  défendu  à  tout  Français  et  à  ceux  qui  trafiquent  avec  eux 
d'avoir  aucune  relation  directe  ni  indirecte  avec  l'étranger  mis  à  Tinierdit,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  et  plus  suivant  Timportance  de  la 
chose  ».  Miltitz,  t.  Il,  l'«  partie,  p.  456. 
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tulation  de  1740  consacra  de  Douveau  ce  droit  important,  qui 
s'appliquait  aux  protégés  comme  aux  nationaux  (M. 

Les  dispositions  de  cette  Capitulation  étaient  très  générales, 
mais  on  pouvait  en  préciser  la  portée  à  Taide  des  Capitulations 
antérieures,  et,  notamment,  de  celle  de  1535  (art.  9).  Les 
Français  et  protégés  devaient  avoir  la  liberté  de  faire  leur  tes- 
tament et  de  disposer  de  leurs  biens  à  leur  volonté.  Lorsqu'ils 
mouraient,  leur  succession,  soit  en  deniers  soit  en  mobilier 
devait  être  distribuée  selon  le  testament.  S'ils  mouraient  in- 
testats, le  consul  devait  se  charger  de  transmettre  ce  qu'ils 
laissaient  à  leurs  héritiers,  et,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
consul  sur  les  lieux,  le  cadi  devait  mettre  en  sûreté  tous  les 
biens  du  défunt,  après  en  avoir  fait  inventaire  en  présence  de 
témoins.  Mais  les  officiers  du  fisc  et  du  droit  d'aubaine  ne 
pouvaient  jamais  s'ingérer  dansia  liquidation  de  la  succes- 
sion. 

L'exercice  de  ces  droits  fut  réglementé  par  l'ordonnance 
de  1681,  puis  par  celle  de  1781  qui  reproduisait  ses  disposi- 
tions. Le  rôle  des  consuls  était  le  suivant  :  ils  devaient,  à  la 
mort  de  tout  Français  ou  protégé,  apposer  aussitôt  les  scellés 
sur  ses  meubles  et  effets  sans  tolérer  que  les  officiers  du  Sul- 
tan missent  leurs  propres  scellés.  Puis,  si  les  héritiers  n'é- 
taient pas  sur  les  lieux,  ils  faisaient  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession  par  le  chancelier  du  consulat,  en  pré- 
sence de  deux  négociants.  Une  copie  de  cet  inventaire  était 
envoyée  au  ministre  de  la  Marine  et  une  autre  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  qui  devait  avertir  les  héritiers.  Si 


(1)  Art.  22,  §2  :  «  Si  ua  Français  vient  à  mourir,  ses  biens  et  effets,  sans  que 
personne  puisse  s'y  ingérer,  seront  remis  à  ses  exécuteurs  testamentaires  ;  et  s*il 
meurt  sans  testament,  ses  biens  seront  donnés  à  ses  compatriotes,  par  l'entre- 
mise de  leur  consul,  sans  que  les  officiers  du  fisc  et  du  droit  d'aubaine,  comme 
èeitulmadjy  et  cctssam^  puissent  les  inquiéter  ». 
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le  défunt  avait  nommé  un  exécuteur  testamentaire,  la  succes- 
sion était  remise  à  ce  dernier  W. 

La  liquidation  des  successions  de  leurs  ressortissants  était 
pour  les  consuls Tobjet  de  difficultés  nombreuses,  soit  avec  les 
autorités  locales,  qui  cherchaient  toujours  à  s'emparer  des 
biens  du  défunt,  soit  même  avec  les  consuls  des  autres  na- 
tions, qui  cherchaient  à  contester  la  protection  de  la  France» 
lorsque  le  défunt  était  un  protégé. 

Pour  la  succession  des  protégés  indigènes,  un  différend 
soulevé  au  xvm"  siècle  après  la  mort  d'un  drogman  barataire, 
montre  bien  la  rapacité  des  fonctionnaires  ottomans  et  leur 
mauvaise  foi.  Le  sieur  Thoné,  drogman  barataire  de  France, 
résidant  à  Famagouste  en  Chypre,  mourut  à  Alep  où  il  était 
allé  pour  ses  affaires.  Le  consul  de  France,  à  la  nouvelle  du 
décès,  fit  apposer  les  scellés  sur  sa  maison  pour  en  éviter  le 
pillage  par  ses  domestiques  et  par  les  musulmans.  Le  pre- 
mier juge  de  nie,  le  mollah  de  Nicosie,  vint  lui-même  appo- 
ser son  scellé,  malgré  celui  du  consul,  et  fît  lecture  d'un  com- 
mandement obtenu  autrefois  de  la  Porte,  à  un  moment  où  le 
bruit  de  la  mort  de  Thoné  avait  déjà  couru,  et  par  lequel  il 
était  chargé  de  l'inventaire  et  du  partage  de  la  succession. 
Le  consul  protesta,  invoquant  les  privilèges  des  drogmans 
consacrés  par  les  Capitulations,  mais  le  mollah  lui  répondit 
^ue  les  Capitulations  ne  s'occupaient  que  des  drogmans  des 
ambassadeurs  et  non  de  ceux  des  consuls.  En  conséquence, 
le  mollah  fit  enfoncer  les  portes  et  procéda  à  Tinventaire. 
Alors  le  gouverneur  de  Chypre  et  .ses  officiers,  qui  n'avaient 
pas  jusqu'alors  voulu  se  compromettre,  accoururent  demander 
leur  part,  pensant  que,  si  l'affaire  tournait  à  l'avantage  de  la 
France,  tout  retomberait  sur  le  premier  auteur  du  conflit.  Us 

(1)  Ordonnance  de  1681,  Liv.  I,  Tit.  IX,  art.  20  à  22;  Ordonnance  de  1781, 
Tit.  II,  art.  85  à  88. 
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réclamèrent  donc  aux  hériliers  plus  de  huit  mille  piastres 
pour  leurs  droits. 

Le  consul  de  France  s'était  adressé  à  l'ambassadeur  et  celui- 
ci  avait  obtenu  un  nouveau  commandement  de  la  Porte  or- 
donnant la  restitution  de  tout  ce  qui  avait  été  pris;  le  vizir 
défendait  en  outre  aux  autorités  turques  de  se  mêler  de  cette 
affaire  qui  appartenait  au  consul  de  France,  et  destituait  le 
mollah  de  Nicosie.  Mais  le  gouverneur  refusa  d'exécuter  ces 
ordres  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  apportés  par  un  officier 
de  la  Porte. 

L'ambassadeur  requit  alors  l'envoi  d'un  cap7fft-bachii^)y 
qui  se  trouva  retardé  par  le  remplacement  du  grand-vizir. 
L'audace  du  gouverneur  s'accrut,  et  pour  retirer  définitive- 
ment la  connaissance  de  l'affaire  au  consul,  il  voulut  enlever 
aux  héritiers  la  qualité  de  protégés  français  :  dans  ce  but,  il 
essaya  de  s'emparer  des  deux  enfants  du  défunt,  forcer  le  fils 
à  se  faire  musulman,  et  contraindre  la  fille  à  épouser  un  Turc. 
Le  consul,  afind'empôcher  ces  violences,  prit  les  deux  enfants 
chez  lui. 

Ne  pouvant  compter  sur  l  ambassadeur,  absorbé  à  Cons- 
tantinople  par  les  devoirs  de  sa  charge,  le  consul  de  France 
proposa  un  arrangement  :  il  fut  convenu  que  les  héritiers  du 
défunt  renonceraient  à  la  restitution  prescrite  par  le  comman- 
dement de  la  Porte  et  que  l'on  dresserait  devant  le  cadi  un 
acte  par  lequel  ils  déclareraient  abandonner  l'argent,  non  à 
titre  de  droits  comme  les  sujets  du  Grand  Seigneur,  mais  pour 
prix  de  services  rendus  par  le  gouverneur.  De  son  côté,  celui- 
ci  déclarerait  devant  le  cadi  qu'il  reconnaissait  que  toute  la 
famille  du  sieur  Thoné  «  jouissoit  et  devoit  jouir  de  la  pro- 
tection de  France  et  des  mêmes  privilèges  accordez  par  les 

(1)  Officier  chargé  de  porter  les  ordres  de  la  Porte  aux  fonctionnaires  otto- 
mans. 
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Capitulations  aux  François  naturels,  s'obligeant  de  ne  pas  les 
inquiéter  ni  permettre  que  personne  les  inquiète  à  l'avenir  ». 
Il  fut  d  ailleurs  convenu  que  si  cet  arrangement  n'avait  pas 
l'approbation  de  l'ambassadeur,  le  gouverneur  serait  obligé 
de  restituer  Targent. 

Le  consul  elle  gouverneur  se  rencontrèrent  en  grande  céré- 
monie pour  exécuter  la  convention;  ils  se  firent  à  cette  occa- 
sion force  politesses  et  échangèrent  de  nombreux  présents. 

L'ambassadeur  approuva  la  transaction;  pour  mettre  dans 
l'avenir  le  fils  du  défunt  à  l'abri  des  vexations  des  Turcs, 
il  lui  conféra  un  nouveau  barat  W. 

Si  les  consuls  devaient  souvent  déployer  une  grande  énergie 
pour  arracher  des  mains  des  autorités  locales  les  successions 
de  leurs  protégés  indigènes,  ils  eurent  aussi  à  combattre  les 
prétentions  des  autres  consuls  pour  les  successions  des  proté- 
gés étrangers.  Déjà  au  xvi*  siècle,  le  bai  le  de  Venise  avait 
voulu  empêcher  l'ambassadeur  de  France,  l'évêque  de  Dax, 
de  liquider  la  succession  d'un  Suisse  sous  la  protection  de  la 
France,  en  prétendant  qu'il  était  Vénitien,  alors  que  l'ambas- 
sadeur avait  en  sa  possession  des  déclarations  faites  autrefois 
par  ce  Suisse,  et  attestant  sa  nationalité  (^). 

Au  xv!!""  siècle,  une  autre  affaire  mit  aux  prises  l'ambassa- 
deur de  France  et  ses  collègues  d'Angleterre  et  de  Hollande. 
Un  Florentin  nommé  Targioni,  qui  vivait  à  Smyrne  sous  la 
protection  de  la  France,  mourut  en  nommant  pour  exécu- 

(1)  Mém.  ooncernant  le  décès  et  la  suocession'^  du  S'  Thoné,  drognum  bara- 
taire  de  France  en  VÉchelle  de  Chipres,  par  le  S^  Lemaire,  consul  de  France 
(1744),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1738-1750). 

(2)  Les  Turcs  l'ayant  pris  pour  Vénitien,  Tayaient  maltraité.  Il  eut  recours  à 
Tambassadeur  de  France,  «  implorant,  écrit  celui-ci,  l'auctorité  du  roy  et  mon 
labeur  pour  sa  conservation,  suivant  les  anciens  privilèges  du  nom  de  France,  et 
singulièrement  les  traictez  qui  estoient  entre  S.  M.  et  les  Grisons,  d'où  il  assea- 
roit  estré,  et  les  dites  attestations  (qu'il  avait  présentées  à  Tambassadeur  pour 
établir  sa  nationalité)  cnfaisoient  foy  ».  Charrière,  t.  III,  p.  551. 
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leurs  testamentaires  uo  Anglais  et  un  Hollaniiais.  Le  testa- 
ment donna  lieu  à  des  contestations  qui  furent  portées  devant 
le  consul  de  France.  Celui-ci  ordonna  par  provision  que  les 
effets  seraient  apportés  dans  sa  chancellerie.  Mais  les  exécu- 
teurs testamentaires  s'alarmèrent  de  cette  mesure  parce  que, 
diaprés  les  lois  françaises  provision  devant  être  donnée  au 
titre,  «  la  sentence  du  consul  auroit  esté  plus  juridique  s'il 
les  avoit  rendus  dépositaires  des  effets  du  deffunt  »,  Les  exé- 
cuteurs testamentaires  profitèrent  même  de  la  mort  de  Tarn- 
bassadeur  de  France,  survenue  à  ce  moment,  pour  s'adresser 
à  leurs  ambassadeurs  respectifs  qui  ordonnèrent  aux  consuls 
d'Angleterre  et  de  Hollande  de  juger  les  contestations.  Ceux- 
ci  rendirent  donc  plusieurs  sentences  «  par  lesquelles,  comme 
M.  de  Cbasteauneuf  l'écrivait  au  Roi,  non  seulement  ils  dé- 
clarent le' mal  jugé  de  celle  du  consul  de  V.  M.  comme  ayant 
contrevenu  aux  Loix  de  France,  mais  mesme  disposent  et  dis- 
tribuent les  effets  de  cette  succession  qui  avoient  esté  mis  en 
dépost  sur  un  vaisseau  hollandois  du  vivant  de  Targioni  dans 
le  temps  du  tremblement  de  terre  arrivé  à  Smirne  ».  Et  ce- 
pendant le  consul  de  France  avait  fait  Tinventaire  des  effets 
et  les  avait  mis  sous  scellés  avec  le  sceau  du  Roi. 

L'ambassadeur  protesta  auprès  de  ses  collègues  d'Angle- 
terre et  de  Hollande,  leur  demandant  d'annuler  les  sen- 
tences de  leurs  consuls  parce  que,  le  défunt  étant  protégé 
français,  les  difficultés  relatives  à  sa  succession  ne  pouvaient 
être  portées  que  devant  le  consul  de  France.  Ils  refusèrent 
d'accueillir  ses  réclamations  W, 

M.  de  Cbasteauneuf  décida  alors  d^user  de  représailles  :  il  fil 
saisir  les  effets  appartenant  à  des  Anglais  et  à  des  Hollandais 
sur   les  vaisseaux  français  arrivant  en  Turquie.  Les  mar- 

(1)  M.  de  Cbasteauneuf,  du  9  avril  1691,  Arch.  aff.  étr.,  t.  23,  f»  85. 
R.  28 
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chaods  anglais  et  hollandais,  à  qui  la  saisie  de  leurs  mar- 
chandises portait  un  grave  préjudice,  firent  remarquer  à  leurs 
ambassadeurs  que  les  consuls  de  Smyrne  ayaient  eu  tort.  Ils 
demandèrent  même  à  M.  de  Chasteauneuf  quelle  satisfaction 
il  exigerait.  Celui-ci  Tit  répondre  qu'il  ne  restituerait  les  mar- 
chandises saisies  que  s*il  lui  était  remis  un  ordre  des  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  de  Hollande  à  leurs  consuls  de 
Smyrne,  défendant  à  ces  agents  de  s'occuper  désormais  des 
questions  concernant  la  succession  Targioni,  et  ordonnant 
la  restitution  des  effets  de  cette  succession  au  consul  de 
France,  pour  être  procédé  par  lui  à  la  distribution  entre  les 
héritiers.  Les  ambassadeurs  acceptèrent  cette  solution,  mais 
au  dernier  moment,  ils  refusèrent  d'exécuter  leurs  engage- 
ments. Il  fallut  rinlervention  des  ministres  de  la  Porte  qui  se 
portèrent  garants  de  rexéculion  de  la  convention.  Bien  que 
M.  de  Chasteauneuf,  fidèle  à  sa  parole,  eût  restitué  les  marchan- 
dises qu'il  avait  fait  saisir,  les  ministres  anglais  et  hollandais 
n'agissaient  toujours  pas.  Aussi  la  Porte  dut-elle  leur  forcer  la 
main  :  «  Le  grand-vizir,  écrivait  Tambassadeur,  a  donné  un 

commandement  qui  condamne  les  consuls  anglois  et  hollandois 
à  tout  ce  que  j'avois  désiré  et  a  envoyé  un  chaoux  pour  le  faire 
exécuter.  Ainsi  voici  ma  jurisdiction  rétablie  par  un  acte  plus 
avantageux  pour  moy  et  plus  injurieux  à  nos  ennemis  que 
celui  que  j'avois  souhailté  »  W.  En  vertu  de  cet  ordre,  les 
Anglais  et  les  Hollandais  se  soumirent  à  la  juridiction  du 
consul  de  France  à  Smyrne,  et  ils  rapportèrent  dans  sa  chan- 
cellerie les  effets  objets  du  litige  (2). 

III.  Juridiction  civile  el  criminelle.  —  Nous  avons  vu  que  les 
Capitulations  accordaient  aux  Français  et  aux  protégés  le 
privilège  de  ne  pas  être  soumis  malgré  eux  à  la  juridiction 

(1)  M.  de  Chasteauneuf,  du  19  avril  1691,  Arch.  au.  étr.,  t.  23,  fo  ICO. 

(2)  /d.,  du  21  mai  1691,  ibid,,  f»  127. 
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des  juges  musulmaas.  La  compétence  des  consuls,  pour  les 
questions  soumises  à  leur  juridiction,  était  civile  et  criminelle. 

^'*  Compétence  civile.  —  La  juridiction  consulaire  était 
compétente  pour  connaître  de  tous  les  différends  entre  Euro- 
péens ou  protégés  européens;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  rattone  personœ,  il  est  important  de  distinguer 
selon  que  la  contestation  a  lieu  entre  Français,  entre  Français 
et  étrangers  ou  entre  Français  et  indigènes. 

A.  Contestations  entre  Français,  —  La  concession  aux  proté- 
gés des  privilèges  de  juridiction  accordés  aux.  Français  avait 
pour  conséquence  de  rendre  le  consul  de  France  compétent 
lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  étaient  tous  deux  Fran- 
çais, ou  tous  deux  protégés,  ou  Tun  Français  et  l'autre  protégé. 
Cette  compétence  était  formellement  reconnue  par  les  Capi- 
tulations, car  Tarticle  26  de  la  Capitulation  de  1740  portait  : 
«  Et  s'il  arrive  quelque  contestation  entre  les  Français,  les 
ambassadeurs  et  les  consuls  en  prendront  connaissance,  et  en 
décideront  selon  leurs  us  et  coutume,  sans  que  personne 
puisse  s'y  opposer  ».  Les  Capitulations  antérieures  depuis 
1528  consacraient  ce  principe  et  Tattribution  de  juridiction 
au  consul  français  était  absolue,  puisque  le  traité  de  1535 
défendait  aux  officiers  du  Sultan  de  juger  les  procès  entre 
marchands  et  sujets  du  Roi  «  encore  que  les  dicts  marchands 
le  requissent  »,  et  déclarait  que  la  sentence  rendue  dans  ces 
conditions  par  les  juges  ottomans  serait  nulle. 

Les  ordonnances  du  Roi,  applicables  à  tous  les  membres  de 
la  colonie,  puisqu'elles  intéressaient  l'ordre  public,  avaient  à 
plusieurs  reprises  établi  que  les  consuls  étaient  seuls  compé- 
tents pour  juger  les  procès  entre  leurs  ressortissants.  L'édil 
de  1778  donna  comme  sanction  à  cette  défense  une  amende 
de  1500  livres  contre  les  contrevenants  (arl.  2). 

Quant  à  la  compétence  rattone  materias  des  consuls,  l'édit 


•  ' 
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de  1778,  dans  son  article  1",  leur  défère  «  les  contestations, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos 
sujets  négociants,  navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de 
leurs  consulats  »  W, 

B.  Contestations  entre  Français  et  étrangers.  —  Le  consul 
j  connaissait  encore  des  contestations  entre  Français  ou  proté- 

gés et  étrangers  ou  protégés  étrangers.  Lorsque  les  étrangers 
ne  pouvaient  venir  en  Turquie  qu'en  se  plaçant  sous  la  ban- 
nière de  France,  cette  question  ne  s'élevait  jamais,  et  il  était 
naturel  que  les  Capitulations  fussent  muettes  sur  ces  procès. 
Mais  lorsque  la  plupart  des  pavillons  européens  eurent  été 
admis  à  la  Porte,  il  fallut  au  contraire  fixer  le  tribunal  com- 
pétent pour  juger  les  différends  entre  Européens  afin  d'éviter 
des  conflits  de  juridiction.  Aussi  la  Capitulation  de  1740,  dans 
son  article  52,  déclare-t-elle  que  les  procès  de  cette  nature 
devront  être  portés  devant  les  agents  européens.  Les  officiers 
ottomans  ne  pourront  en  être  saisis  que  du  consentement 
formel  du  demandeur  et  du  défendeur  W. 

Mais  une  difficulté  s'élevait  sur  la  fixation  de  Tautorité  con- 
sulaire compétente.  L'article  32  renvoyait  bien  la  connais- 
sance de  ces  procès  devant  les  ambassadeurs,  mais  c'était  seu- 
lement pour  écarter  la  compétence  des  autorités  locales. 
Avant  1740,  aucune  Capitulation  étrangère  n'avait  prévu  le 
cas.  Depuis  cette  époque,  le  traité  entre  la  Russie  et  la 
Porte  du  21  juin  1783  attribuait  compétence  aux  ministres 

(i)  V.  pour  le  commentaire  de  cetarticle,  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  239  et  s. 

(2)  «  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants  français  aient  quelques  con- 
testations avec  les  consuls  et  les  négociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  il 
leur  sera  permis,  du  consentement  et  à  la  réquisition  des  parties,  se  pourroir 
par  devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  à  ma  Sublime  Porte  ;  et  tant  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès 
par  devant  les  pachas,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourront  pas 
les  y  forcer,  ni  prétendre  en  prendre  connaissance  >*, 
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russes,  mais  seulement  au  cas  d'accord  entre  les  parties,  ce 
qui  n'était  pas  trancher  la  question  W.  11  était  donc  naturel 
d'admettre  que  la  demande  devait  être  portée  devant  l'auto- 
rité consulaire  dont  dépendait  le  défendeur  comme  national 
ou  comme  protégé,  par  application  de  la  maxime  actor  sequi- 
tur  forum  rei.  Exception  devait  cependant  être  faite,  même 
si  le  défendeur  était  étranger,  pour  toutes  les  contestations 
qui  se  rattachaient  à  une  affaire  dont  le  consul  avait  été  saisi 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administrateur,  telles  que  celles 
qui  naissaient  à  l'occasion  de  la  liquidation  d'une  succession 
ou  d'une  faillite  :  dans  ce  cas,  du  moment  que  le  défunt  ou  le 
failli  était  Français  ou  protégé,  l'affaire  devait  être  portée  de- 
vant le  consul  français. 

C.  Contestations  entre  Français  et  indigènes,  —  Pour  les 
procès  entre  Français  ou  protégés  et  indigènes  sujets  du  Sul- 
tan, on  avait  de  tout  temps  reconnu  la  compétence  des  juges 
ottomans,  sans  distinguer  si  le  Français  ou  le  protégé  était 
demandeur  ou  défendeur  :  même  dans  ce  cas,  il  résulte  des 
différentes  Capitulations  accordées  à  la  France  que  le  litige 
devait  être  porté  devant  les  autorités  locales  (2). 

11  était  cependant  d'usage  que  le  consul  entendit  les  par- 
ties et  citât  les  témoins;  il  prononçait  alors  une  sentence  que 
son  ressortissant  devait  exécuter  s'il  était  condamné.  Mais  si 
le  Turc  n'était  pas  satisfait  de  la  décision  du  consul,  il  portait 
l'affaire  devant  la  justice  musulmane  qui  pouvait  confirmer 
la  sentence  du  consul  ou  l'annuler,  étant  seule  compétente 
en  cette  matière  d'après  les  Capitulations.  Aussi  le  Ministre 

(1)  Art.  58  :  «  Les  consuls  et  commerçants  russes  se  trouvant  en  litige  avec 
des  consuls  et  négociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  peuvent  se  justifier 
auprès  du  ministre  russe,  accrédité  à  la  Porte,  si  les  deux  parties  litigantes  y 
consentent  ». 

(2)  V.  Capitulations  de  1535  (art.  4);  —  de  1569  (art.  11);  —  de  1581  (art. 
13);  —  de  1597  (art.  26)  ;  —  de  1604  (art.  47);  —  de  1673  (art.  36). 
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avail-il  prescrit  aux  consuls,  par  lettre  du  4  décembre  1741, 
de  ne  plus  prononcer  comme  juges  dans  les  procès  entre  leurs 
ressortissants  et  les  indigènes,  mais  seulement  comme  arbitres. 

Pour  compenser  Tattribution  ainsi  déférée  à  la  justice  in- 
digène de  la  connaissance  des  procès  mixtes,  attribution  con- 
traire au  principe  de  la  compétence  du  tribunal  du  défendeur 
quand  celui-ci  était  Européen,  les  Capitulations  avaient  ac- 
cordé certaines  garanties  aux  étrangers  :  d'une  part,  le  cadi 
ne  pouvait  juger  Taffaire  qu'en  présence  du  drogman  du  con- 
sulat, et  au  cas  d'absence  de  ce  drogman,  on  devait  différer 
Texamen  de  la  cause  jusqu'à  ce  qu'il  put  se  présenter  pour 
soutenir  les  intérêts  du  Français  ou  du  protégé(^).  D'autre  part, 
les  procès  excédant  quatre  mille  aspres  étaient  soustraits  aux 
tribunaux  inférieurs  et  portés  au  Divan  impérial  qui,  par  sa 
composition,  devait  offrir  plus  de  garanties  d'impartialité  i^h 

Pour  les  procès  importants  ces  garanties  étaient  loin  d'être 
superflues;  elles  n'étaient  même  pas  toujours  suffisantes, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'espèce  suivante.  Une  prise,  faite  par 
les  corsaires  barbaresques  sur  des  sujets  de  l'Empereur,  fut 
vendue  aux  enchères  à  la  Ganée  et  achetée  par  un  Juif,  drog- 
man honoraire  de  la  nation  française,  nommé  Bonfils.  Mais 
les  Autrichiens,  sur  le  fondement  du  traité  de  Passarowitz 
aux  termes  duquel  le  Sultan  s'était  rendu  garant  des  atta- 
ques faites  par  les  corsaires  barbaresques  contre  les  sujets  de 
l'Empereur,  obtinrent  un  commandement  qui  ordonnait  la 
restitution  àe  cette  prise.  L'ambassadeur  de  France  intervint 

(1)  Art.  26  de  la  Capitulât,  de  1740  :  «  Si  quelqu'un  avait  un  différend  ayec  un 
marchand  français,  et  qu'ils  se  portassent  chez  un  Cadi,  ce  juge  n^écoutera 
poial  leur  procès,  si  le  drogman  français  ne  se  trouve  présent;  et  si  cet  intiar- 
prète  est  occupé  pour  lors  à  quelque  affaire  pressante,  on  différera  jusqu^à  ce 
qu'il  vienne;  mais  aussi  les  Français  s^empresseront  de  le  représeatsr, 
abuser  du  prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman  ». 

(2)  Capitulation  de  1740,  art.  41. 
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à  la  Porte,  mais  on  lui  répondit  que  l'acheteur  était  raïa  et 
que  le  Grand  Seigneur  était  libre  de  disposer  des  biens  de 
ses  sujets.  L'ambassadeur  écrivit  alors  au  consul  de  la  Ganée 
d'engager  Bonfils  à  refuser  la  restitution  et  à  demander  son 
renvoi  devant  le  Divan  impérial  «  où  cette  affaire  devoit  être 
traitlée  sur  le  pied  de  nos  Capitulations,  soit  qu'elle  regardât 
un  François,  au  nom  duquel  Bonfils  soutenoit  qu'il  avoit 
agi,  soit  qu'elle  le  regardât  luy-même,  par  raport  à  sa  qua- 
lité de  drogman  à  barat,  qui  le  devoit  faire  jouir  des  privilèges 
accordés  à  notre  nation  par  les  traitiez  ». 

A  ce  moment  le  grand-vizir  fut  remplacé,  par  bonheur 
pour  Bonfils,  et  le  nouveau  ministre  annula  le  commande- 
ment de  son  prédécesseur  (*). 

Dans  les  cas  où  le  consul  français  était  compétent,  il  ju- 
geait selon  les  formes  de  procédure  déterminées  par  les  lois 
françaises,  quelle  que  fût  la  nationalité  des  parties.  Ainsi,  l'or- 
donnance de  1681  avait  prescrit  l'assistance  des  députés  de  la 
nation  et  de  quatre  notables  négociants  pour  constituer  le  tri- 
bunal consulaire  (liv.  I,  lit.  IX,  art.  13);  une  déclaration  du 
Roi  du  25  mai  1722,  confirmée  par  l'article  6  de  l'édît  de  1 778, 
avait  jugé  suffisante  la  présence  aux  côtés  du  consul  de  deux 
notables.  Mais  ces  assesseurs  devaient  toujours  être  Français, 
ils  ne  pouvaient  être  protégés  de  France. 

Les  jugements  du  consul  étaient  susceptibles  d'appel  et  ils 
étaient  déférés  dans  ce  cas  au  Parlement  de  Provence,  mais 
ils  étaient  exécutoires  par  provision  (2). 

Quelle  était  la  loi  appliquée  au  litige  par  le  tribunal  con- 

(1)  Mém.  sur  la  prise  faite  par  les  Algériens  éCun  bâtiment  génois  portant 
pavillon  impérial  m^enée  à  la  Sude  et  vendue  à  itn  négociant  françois  de  la 
Canée,  Annexe  à  la  lettre  de  M.  de  Villeneuve  da  10  octobre  1731,  Arch.  aff. 
élr.,  t.  83,  f>  302. 

(2)  Sur  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  consulaire,  v.  Féraud-Oiraud, 
op.  oit.^  t.  Il,  p.  227  et  s.;  Eynaud,  Exposé  pratique  de  la  procédure  civile 
française  dans  les  Échelles  du  Levant^  1875,  in-18. 
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sulaire?  Acel  égard,  Tarticle  26  de  la  Capitulatioo  de  1740 
était  formel,  il  déclarait  que  les  consuls  deyaieol  décider 
seloQ  «  leurs  us  et  coutume  »;  mais  on  devait  rentendre  en 
ce  sens  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  d'appliquer  la  loi  ottomane. 
En  principe  donc,  c'était  selon  la  loi  française  que  Ton  ju- 
geait les  litiges  portés  devant  le  tribunal  consulaire. 

Il  était  difQcile  d'ailleurs  qu'il  en  fût  autrement  :  à  une 
époque  où  le  défaut  de  codification  des  lois  étrangères  en  rendait 
la  connaissance  fort  difficile,  le  nombre  fort  restreint  des  étran- 
gers établis  au  Levant  sous  la  protection  française  aurait  eu  cette 
conséquence  que  l'elfort  à  faire  pour  arriver  à  appliquer  à 
chaque  étranger  sa  loi  nationale  n'aurait  pas  correspondu  au 
résultat.  Conçoit- on  un  consul,  pour  quelques  Vénitiens,  An- 
glais, Hollandais,  Portugais,  Napolitains,  résidant  sous  sa  pro- 
tection, obligé  d'appliquer  à  chacun  sa  loi  propre,  sans  compter 
les  protégés  juifs  et  raïas  que  l'on  aurait  également  dû  juger 
selon  leurs  lois?  D'autre  part,  les  affaires  portées  devant  le  con- 
sul étaient  presque  toujours  de  nature  commerciale  et,  en  ces 
matières  qui  demeurèrent  longtemps  coutumières,  il  y  a  dans 
les  législations  des  différents  peuples  une  sorte  de  droit  com- 
mun, d'où  il  résultait  que  l'application  de  la  loi  française  oe 
devait  pas  être  préjudiciable  aux  étrangers. 

De  plus,  par  dérogation  au  principe  de  l'application  par  les 
consuls  des  lois  du  royaume,  on  avait  prescrit  à  ces  officiers  de 
juger  plutôt  d'après  les  usages  suivis  en  Turquieque  d'après  les 
lois  françaises.  C'est  ainsi  qu'au  cas  de  faillite,  ils  devaient  ad- 
mettre que  les  marchandises  trouvées  dans  les  magasins  du  failli 
servissentàdésintéresserlescréanciers  turcs  avant  les  créanciers 
français  sans  distinguer  entre  celles  appartenant  en  propre  au 
failli  et  celles  qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  de  commissionnaire  (0. 

(1)  Mém.  sur  le  commerce  et  les  consulats  du  Levant  (1748),  Arch.  aff.  élr., 
Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1738-1750). 
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L'exécution  des  sentences  du  consul  était  assurée  par  les 
janissaires  de  sa  garde.  Au  cas  de  nécessité,  le  consul  pou- 
vait aussi  s'adresser  au\  officiers  de  la  Porte  qui  devaient 
lui  prêter  main-forte  en  vertu  des  Capitulations  W.  Mais  ce 
moyen  de  contrainte,  efficace  contre  les  nationaux  et  les 
protégés  étrangers,  devenait  illusoire  contre  les  protégés  indi- 
gènes, que  les  officiers  du  Sultan  étaient  plutôt  portés  à  sou- 
tenir contre  le  consul.  C'est  ainsi  qu'un  Grec  protégé  de  YÊ- 
chelle  de  Salonique,  condamné  par  le  consul  à  payer  une 
somme  qu'il  devait,  abandonna  la  protection  de  la  France  (^). 

Dans  ce  cas,  le  consul  n'avait  d'autre  ressource  que  de 
retirer  sa  protection  au  protégé  indiscipliné  et  de  rendre  une 
ordonnance  d'abatelation  contre  lui. 

2**  Compétence  criminelle.  —  Pour  le  jugement  des  Français 
et  des  protégés  en  matière  criminelle,  il  faut  distinguer  selon 
la  nationalité  de  la  victime. 

A.  La  victime  est  un  Français.  —  Dans  ce  cas,  c'est-à-dire 
si  un  Français  ou  un  protégé  français  se  rend  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  crime  contre  un  Français  ou  un  protégé,  il  doit 
être  jugé  par  l'ambassadeur  ou  le  consul.  C'est  ce  que  déclare 
expressément  l'article  15  de  la  Capitulation  de  1740  aux  ter- 
mes duquel  :  u  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque 
autre  désordre  entre  les  Français,  leurs  Ambassadeurs  et  leurs 
Consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'au- 
cun de  nos  officiers  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard  ».  Celte 
disposition,  reproduite  successivement  dans  les  différentes 
Capitulations  françaises,  est  un  souvenir  du  temps  où  les  étran- 

(1)  Capitulation  de  1535,  art.  3  :  «....  SeuUement,  et  au  cas  que  les  ordon- 
nances et  sentences  desdits  bailles  et  consulz  ne  fussent  obéyes,  et  que  pour 
les  faire  exécuter  ils  requissent  les  sousbassy  et  autres  requis  devront  donner 
leur  ayde  et  main  forte  nécessaire » 

(2)  Afém.  anonyme  des  marchands  dé  VÉchelle  de  Salonique  (1722),  Arch. 
aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (1717-1731). 
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gers  étaient  eafermcs  dans  un  quartier  spécial  sous  l'autorité 
absolue  de  leurs  consuls.  En  interprétant  donc  cet  article  d'a- 
près sa  portée  historique,  il  serait  possible  de  reconnaître  la 
compétence  du  consul  au  cas  où  la  victime  était  un  étranger 
ou  un  protégé  étranger,  mais  cette  interprétation  résisterait 
difficilement  à  l'objection  tirée  de  la  généralité  des  termes  de 
Tarticle  65  de  la  Capitulation  de  1740,  et  des  articles  corres- 
pondants des  Capitulations  antérieures  W. 

Lorsque  le  consul  était  compétent  en  matière  criminelle, 
il  jugeait  en  dernier  ressort,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer 
une  peine  afflictive.  Au  cas  contraire,  il  ne  faisait  qu'instruire 
le  procès  et  le  coupable  était  renvoyé  par  le  premier  vaisseau 
en  partance  pour  la  France,  afin  d'être  jugé  par  les  officiers  de 
l'Amirauté  de  Marseille. 

B.  La  victime  est  un  indigène  ou  un  étranger.  —  Ce  cas 
était  renvoyé  à  la  connaissance  des  juges  indigènes  par  Far^ 
ticle  65  de  la  Capitulation  de  1740  que  l'on  traduit  générale- 
ment ainsi  :  «  Si  un  Français  ou  un  protégé  de  France  com- 
mettait quelque  meurtre  ou  quelque  autre  crime,  et  qu'on 
voulût  que  la  justice  en  prît  connaissance,  les  juges  de  mon 
empire  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder  qu'en  présence 
de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts  dans 
les  endroits  où  ils  se  trouveront;  et  afin  qu'ils  ne  fassent  rien 
de  contraire  à  la  noble  justice  ni  aux  Capitulations  impériales, 
il  sera  procédé  de  part  et  d'autre,  avec  attention,  aux  perqui- 
sitions et  recherches  nécessaires  ». 

11  semblerait  résulter  de  ce  texte  que  l'exercice  des  droits 
de  juridiction  conférés  aux  juges  indigènes  est  ici  une  faculté 
et  non  une  obligation.  Mais  la  formule  qu'on  voulût  que  la 
justice  en  prît  connaissance  est  inexacte  et  doit  être  remplacée 

(1)  Capitulation  de  1535  (art.  5);  -  de  1597  (art.  12);  —  de  1604  (art.  29);  — 
de  1673  (art.  13). 
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par  la  suivante  :  lorsque  la  justice  voudra  en  prendre  connais- 
sance (^).  Cette  solution  se  trouve  confirmée  si  l*on  rapproche 
de  ce  texte  les  articles  14  des  Capitulations  anglaises  et  74  du 
traité  de  commerce  russo-turc  de  1783,  empruntés  à  larticle 
^5  des  Capitulations  françaises.  11  faut  donc  conclure  que  la 
compétence  des  tribunaux  locaux  en  matière  criminelle  est  le 
droit  commun^  celle  des  tribunaux  consulaires  Texception  : 
par  suite,  lorsque  le  coupable  est  un  Français  ou  un  protégé 
français  le  tribonal  indigène  est  compétent,  que  la  victime  soit 
un  indigènq  ou  un  étranger  ou  protégé  étranger;  il  n'y  a 
d'exception  que  si  la  victime  est  un  Français  ou  protégé  fran- 
çais. 

IV.  Fonctions  notariales  des  consuls  et  actes  divers  en  ma- 
tière  maritime.  —  Enfin  les  consuls  faisaient  recevoir  par 
leurs  chanceliers  les  actes  qu*auraient  reçus  les  notaires  en 
France.  Les  Français  et  les  protégés  pouvaient  donc  s'adres- 
ser à  eux  pour  faire  des  testaments,  des  donations  entre-vifs 
ou  à  cause  de  mort,  des  contrais  de  mariage,  des  actes  de 
-société,  des  quittances,  des  procurations,  etc..  —  En  matière 
maritime,  les  consuls  dressaient  pour  les  capitaines  des  vais- 
seaux naviguant  sous  bannière  de  France,  des  polices  d'as- 
surances, des  manifestes  de  chargement,  des  contrats  d'af- 
Irètement,  etc.  (2). 

En  résumé,  dans  leurs  rapports  avec  les  Turcs,  les  protégés 

français  jouissaient  du  même  traitement  que  les  nationaux  : 

,   fis  bénéficiaient  des  réductions  de  douane,  de  Tinviolabilité 

(1]  Notes  de  Bianchi  sur  les  Capitulations  de  1740,  rapportées  par  de  Testa, 
t.  I,  p.  211  et  s.  ;  —  Considérations  sur  V insuffisance  des  Capitulations  pour 
garantir  toits  les  intérêts  français  en  Levant  (4«  mémoire),  Arch.  aff.  étr.,  Mém. 
et  docum.  (1830),  t.  34,  f<»  68  et  s. 

(2)  V.  Tarrét  du  Conseil  du  3  mars  1781,  sur  les  droits  et  émoluments  attri- 

> 

bnés  aux  chanceliers  des  consulats  dans  les  Echelles.  Isambert,  Reo.  génér, 
des  ane.  lois  françaises,  t.  XXVI,  p.  429. 
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du  domicile,  de  rexempiion  de  la  juridiction  ottomane 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français  et,  lorsqu'ils 
étaient  soumis  à  cette  juridiction,  ils  béné6ciaient  des  mêmes 
prérogatiyes,  enfin,  ils  exerçaient  librement  leur  religion  sous 
la  garantie  de  la  France,  qu'ils  fussent  catholiques,  protes- 
tants ou  juifs;  les  capitaines  naviguant  sous  la  bannière 
blanche  pouvaient  réclamer  les  mêmes  avantages  que  les  ca- 
pitaines français  :  ils  avaient  le  droit  de  se  faire  assister  des 
vaisseaux  turcs  en  cas  de  détresse,  de  se  ravitailler  ou  de  se 
pourvoir  d'agrès  dans  les  ports  ottomans,  et  de  ne.subir  qu'une 
visite  aux  Dardanelles. 

En  échange  de  ces  avantages,  que  demandait  la  France 
à  ses  protégés?  De  respecter  ses  agents,  de  se  soumettre  à  leurs 
pouvoirs  de  police  et  de  juridiction,  et  de  contribuer  dans  une 
certaine  mesure  aux  dépenses  des  Echelles.  La  principale  dif- 
férence qui  séparait  les  protégés  des  Français,  c'est  que  leur 
exlranéité  les  écartait  des  fonctions  d'assesseurs  du  tribunal 
consulaire,  dedéputés  et  même  de  membres  de  la  nation,  mais 
ces  fonctions  étaient  su  rtout  honorifiques  et  constituaient  même 
quelquefois  de  lourdes  charges  plutôt  que  des  avantages. 

Avec  un  zèle  admirable  et  une  ténacité  que  ne  rebuta  ja- 
mais la  mauvaise  volonté  des  Turcs,  les  agents  français,  am- 
bassadeurs ou  consuls,  défendirent  toujours  les  droits  de  leurs 
protégés  comme  ceux  de  leurs  nationaux.  Toute  atteinte  por- 
tée à  ces  droits  était  considérée  par  eux  comme  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  la  France.  Et  c'est  à  propos  d'une 
affaire  concernant  un  protégé  français  qu'il  avait  soutenu 
avec  la  plus  grande  énergie,  qu'un  consul  écrivait  :  «  Les 
droits  dont  nous  jouissons  en  Turquie  sont  moins  apuyez  sur 
les  articles  de  nos  Capitulations  que  sur  le  crédit  que  Ton  nous 
supose  avoir  à  la  Porte.  Pour  peu  qu'il  soit  donné  atteinte 
à  l'un  d'iceux  et  que  Ton  aperçoive  dans  les  consuls  de  Tin- 
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différence  ou  de  la  foiblesse  à  le  soutenir,  l'on  passe  bientôt 
ann  autres,  les  embarras  s'accumulent  et  dans  le  grand  nom- 
bre de  causes  que  Ton  a  à  discuter,  il  n'est  pas  possible  qu'une 
bonne  partie  n'en  souffre.  Au  lieu  qu'en  faisant  voir([ue  Ton 
n^esl  pas  gens  à  se  laisser  entamer,  les  mal  intentionnez  se 
rebutent  et  n'osent  plus  entreprendre  des  procez  en  pure 
perte  »  (*). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  état  de  la  protection 
française  sous  la  monarchie. 

La  statistique,  pour  ingrate  qu'elle  soit,  a  quelquefois  son 
intérêt.  Aussi,  des  renseignements  puisés  dans  les  Archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  dans  les  relations  des 
voyageurs  permettront  de  se  faire  une  idée  de  la  mesure  dans 
laquelle  les  étrangers  et  les  sujets  raïas  du  Sultan  usaient  de 
la  protection  française  aux  xvii*  et  xviii*  siècles.  Mais  nous  re- 
marquerons cependant  que  ces  documents  ne  font  mention 
que  des  individus  établis  dans  les  Echelles,  et  restent  muets 
sur  le  nombre  des  vaisseaux  européens  venant  aborder  dans 
les  ports  du  Levant  sous  la  bannière  de  France. 

Les  principales  Échelles  où  étaient  établis  les  Européens 
furent  toujours  Smyrne,  Alep,  Salonique  et  Alexandrie,  mais 
il  y  en  avait  encore  beaucoup  d'autres,  tant  en  Syrie  qu'en 
Turquie,  en  Grèce  ou  en  Egypte. 

A  Constantinople,  où  le  commerce  avec  l'Europe  ne  fut 
jamais  très  actif,  il  y  avait  au  xvi*  siècle  fort  peu  de  Fran- 
çais, mais  assez  d'Italiens,  car  au  dire  de  Jean  Ghesneau  qui 
accompagna  M.  d'Aramon  en  Turquie,  «  la  ville  est  habi- 
tée principallement  de  Turqs,  puis  de  Juifs  infinis...;  aussy 
y  a  force  Greqs  du  pays  et  plusieurs  chrestiens  marchands 

(i)  Mém,  concernant  le  décès  et  la  succession  du  S^  Thoné,  drogman  bard- 
taire  de  France  en  VÉchellc  de  Chipres^  par  le  S*"  Lemaire^  Consul  de  France 
<1744),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le  comm.  du  Levant  (173S-17oO). 
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estrangers  qui  traffiquent  par  tout  le  pays  du  Levant,  c'est 
assavoir  Vénitiens,  Florentins,  Ragusois,  Sciotz,  bien  peu  de 
François  et  plusieurs  autres,  lesquelz  habitent  tous  en  une 
petite  ville  qu'ilz  apellent  Gallatas  dicte  Fera  loing  de  Cens- 
tantinople  environ  de  deux  traictz  d'arc  »  (*).  En  1626,  diaprés 
le  comte  de  Césy,  il  n'y  avait  encore  que  deux  négociants  fran- 
çais (^),  mais  à  la  fin  du  xv!!""  siècle  on  comptait  quatre  à  cincf 
marchands  et  beaucoup  d'autres  Français,  surtout  des  hor- 
logers (3).  Les  autres  nations  n'étaient  pas  mieux  représentées  : 
il  y  avait  quatre  marchands  anglais,  un  marchand  vénitien 
avec  trois  ou  quatre  indigènes  de  Ghio  qui  faisaient  les  coni* 
missions  pour  la  nation  vénitienne,  et  deux  négociants  hol- 
landais W,  Mais  au  siècle  suivant,  la  situation  a  changé  :  on 
comptait  dans  la  capitale  six  marchands  anglais,  quatre  Hol- 
landais, un  Allemand  et  un  Vénitien  contre  plus  de  cent  per- 
sonnes, tant  Français  que  protégés  français  i^K 

A  Alep,  au  xvi*  siècle,  les  Vénitiens  faisaient  un  commerce 
d'exportation  de  350.000  ducats  et  autant  d'importation,  alors 
que  le  commerce  des  Français  ne  dépassait  pas  200.000  ducats, 
tant  pour  l'exportation  que  pour  l'importation  (6).  Au  xvu* 
siècle,  il  y  avait  des  consuls  anglais  et  français  et  environ  seize 
marchands  de  chaque  nation.  Les  Hollandais  n'y  comptaient 
que  deux  maisons,  jouissant  de  la  protection  française  jusqu'à 

(1)  Jean  Ghesaeau,  Le  voyage  de  M.  d*Aramon,  ambassadeur  pour  le  roy 
en  Levant  (publié  par  M.  Gh.  Schefer),  p.  31. 

(2)  Saint-Priest,  p.  302. 

(3)  «  Il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  à  cincq  maisons  de  marchands  et  beaucoup 
d'autres  françois,  artisans,  et  de  ceux  qui  travaillent  à  accommoder  et  faire  des 
monstres  d'horloges».  Mém.  sur  Vétat  du  négosce  des  François^  Anglois^  Véni- 
tiens et  Bollandois  dans  le  Levant,  etc....  dressez  en  Vannée  J682  par  le  S^ 
Le  Febvre  ancien  éohevin  de  la  ville  de  Marseille, 

(4)  Jacques  Sayary,  Le  parfaiot  négociant^  t.  II,  p.  458. 

(5^  M.  de  Villeneuve,  du  14  avril  1730,  Arch.  aff.  étr.,  t.  82,  fo  91. 
(6)  Jean  Chesneau,  Appendice,  p.  254. 


••^'•' 


CONDlTIOiN   DES   PROTÉGÉS. 


U7 


la  guerre  de  la  ligue  d^Augsbourg,  époque  où  elles  passèreat 
sous  celle  de  rAngleterre.  En  1681,  la  Dation  française  était 
même  composée  de  soixante  marchands  (^).  Mais  les  protégés 
français  y  étaient  nombreux  :  ainsi  en  1698,  le  consul  avait 
sous  sa  juridiction  dix-sepl  marchands  et  onze  artisans  fran- 
çais, deux  marchands  italiens  de  Sienne,  vingt-cinq  juifs  ita- 
liens ou  espagnols,  quatre  jésuites  français,  trois  carmes  dé- 
chaussés français,  trois  capucins  français  et  sept  cordeliers 
italiens.  Le  commerce  des  Français  et  des  protégés  français 
s'élevait  à  cette  époque  à  la  somme  de  quatre  millions  de  li- 
vres par  an  (2). 

DansTÉchelle  de  Smyrne,  en  1702,  le  voyageur  Tournefort 
vit  trente  Français  et  deux  Génois  protégés  français,  dix-huit 
à  vingt  Hollandais  et  à  peu  près  autant  d'Anglais.  Venise  y 
entretenait  un  consul,  mais  elle  n*y  avait  alors  aucun  mar- 
chand P).  A  la  fin  du  wnf  siècle,  les  négociants  français  y 
comptaient  vingt-neuf  grandes  maisons  et  beaucoup  de  petites, 
et  tenaient  dans  leurs  mains  plus  de  40  0/0  des  affaires  de 
l'Échelle. 

A  Salonique  en  1716,  la  France  était  représentée  par  huit 
marchands  et  douze  artisans.  De  plus,  le  consul  y  protégeait 
trois  Juifs  de  Livournc,  huit  Grecs  de  Smyrne,  de  Chio,  de 
Chypre  et  des  îles  de  l'Archipel  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, ainsi  qu*un  enfant  naturel  d'un  marchand  français  et 
d'une  femme  indigène  W.  En  1722,  la  nation  française  com- 
prenait huit  négociants,  sept  artisans,  cinq  domestiques  et  deux 
jésuites,  auxquels  il  faut  ajouter  comme  protégés,  deux  mar- 
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(1)  Chevalier  d*Arvieux,  Mémoires^  t.  VI,  p.  73. 

(2)  Mém,  sur  Vétai  de  la  ville  d'Alep,  etc.  (1698),  Arch.  afT.  étr.,  Mém.  sur  le 
comm.  du  Levant  (1685-1699). 

(3)  Tournefort,  t.  II,  p.  496. 

(4)  Mém.  sur  le  oommerce  de  Salonique  (1716),  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  sur  le 
comm.  du  Levant  (1700-1716). 
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chands  de  Chio,  un  médecin  grec,  trois  Juifs  de  Lîvourne  et 
un  Juif  portugais  exerçant  la  profession  de  médecin  (^).  A 
celte  époque,  les  Anglais  avaient  depuis  peu  de  temps  un  con- 
sul, et  les  Hollandais  ainsi  que  les  Vénitiens  se  plaçaient  à 
leur  choix  sous  la  protection  du  consul  de  France  ou  de  celui 
d'Angleterre.  Mais  en  1743,  les  choses  avaient  changé,  et  nous 
trouvons  à  Salonique  un  consul  anglais  avec  cinq  marchands 
de  cette  nation,  un  consul  hollandais  avec  quatre  négociants 
hollandais  ou  protégés,  un  consul  vénitien  protégeant  divers 
grecs  et  juifs  du  pays,  mais  sans  aucun  national.  Quant  au 
consul  français,  il  administrait  plusieurs  Français  et  proté- 
geait quatre  Juifs  de  Livourne  (2). 

A  Acre,  dans  la  première  moitié  du  xvni*  siècle,  la  nation 
française  comprenait  quatorze  négociants  et  huit  artisans. 
Sous  la  protection  du  consul  de  France  il  y  avait  alors  un 
Genevois  avec  sa  famille,  un  marchand  indigène  de  Seyde, 
un  autre  de  Chypre,  cinq  Vénitiens  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  et  un  cordonnier  de  Liège  (3). 

Pour  Seyde,  nous  avons  peu  de  renseignements,  mais  la 
France  avait  toujours  occupé  une  place  importante  dans  le 
commerce  de  cette  Échelle,  car  en  1670  on  y  comptait  qua- 
torze maisons  et  en  1713,  dix-huit  W. 

11  en  était  de  même  en  Egypte  où  depuis  fort  longtemps  le 
commerce  des  Français  avait  supplanté  celui  des  Vénitiens. 
Aussi  en  1702,  on  comptait  au  Caire  onze  maisons  de  com- 
merce françaises  et  cinquante  Français,  alors  que  la  Hollande 

(1)  Mém.xur  l'état  présent  des  Échelles  de  Salonique,  Smyrne,  Scio,  Candie 
et  la  Morée  [i7ît1)j  Arch.  aff.  élr.,  Mena,  sur  le  comra.  du  Levant  (1717-1731). 

(2)  Mé^n.  concernant  la  résidence  des  négociants  Anglais^  Hollandais  et  Véni- 
tiens à  Salonique  {il  iS)^  Arch.  aft*.élr.,Mém.  sur  lecomm.du  Levaat (1738-1750). 

(3)  Mém.  concernant  le  comynercc  de  la  nation  française  à  Acre  en  1731, 
Arch.  aff.  étr.,  ihld.  (1717-1731). 

(4)  Masson,  p.  384. 
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et  TAngleterre  n'avaient  chacune  que  deux  nationaux  (^).  C'est 
pourquoi  les  protégés  de  la  France  y  étaient  les  plus  nom- 
breux. 

La  même  situation  se  retrouve  dans  les  îles  de  l'Archipel 
et  en  Crète.  Dans  l'Archipel,  les  habitants  du  rite  latin  accueil- 
laient toujours  avec  enthousiasme  les  négociants  et  les  navi- 
gateurs français.  La  France  y  entretenait  d*aillcurs  plusieurs 
consuls  ou  agents  consulaires.  A  Chio  notamment,  en  1722, 
elle  était  représentée  par  un  vice-consul  sous  lautorité  du- 
quel vivaient  douze  Français  avec  leurs  familles,  quatre  capu- 
cins, deux  jésuites,  et  comme  protégés,  trois  drogmans  et 
trois  étrangers  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  (2). 

En  Crète,  dans  chacun  des  trois  ports  de  l'île,  la  Canée, 
Retimo  et  Candie,  il  y  avait  un  consul  français.  Au  xvui*  siècle, 
les  Français  y  étaient  établis  en  assez  grand  nombre.  Ainsi  à 
la  Canée,  les  négociants  français  avec  leurs  domestiques  for- 
maient une  colonie  de  vingt-deux  membres,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  vingt  et  un  artisans  avec  leurs  familles.  Le  consul 
étendait  encore  sa  juridiction  sur  les  protégés  français  qui 
comprenaient  deux  drogmans  à  barat,  un  tailleur  bavarois 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  trois  Livournois,  quinze  Grecs 
des  îles  oudeMorée,  sept  Juifs  et  deux  capucins.  A  Relimo,  les 
Français  et  les  protégés  étaient  beaucoup  moins  nombreux  : 
le  consul  n'avait  comme  administrés  que  deux  négociants  et 
deux  artisans  français,  ainsi  qu'un  chirurgien  protégé,  avec  sa 
femme.  Enfin  à  Candie,  la  nation  française  se  composait  de 
quatre  négociants  et  neuf  artisans  avec  leurs  familles.  Sous  la 
protection  de  France,  il  n'y  avait  que  trois  individus,  dont  un 
médecin  et  un  horloger,  tous  ayant  femme  et  enfants  (^). 

(1)  Vandal,  Louis  XIV  et  VÉgypte,  p.  41. 

(2)  Mém,  sur  V  état  présent  des  Échelles  de  Saloniquey  Smyrne^  Scio,  Candie 
et  la  Morée  (1722j,  précité. 

(3)  Ibid. 
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Eq  voyant  le  nombre  si  minime  des  Français  établis  au 
Levant,  on  pourrait  peut-être  se  demander  si  les  résultais 
correspondaient  aux  efforts  considérables  qui  furent  toujours 
faits  sous  la  monarchie  pour  y  soutenir  nos  intérêts.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'à  cette  époque  le  voyage  de  Turquie,  fort 
long  par  suite  des  moyens  de  navigation  dont  on  disposait, 
était  encore  rendu  fort  difficile  et  même  dangereux  par  le  fait 
des  pirates  musulmans  qui  infestaient  la  Méditerranée.  De 
plus,  on  exigeait  un  cautionnement  assez  élevé  des  Français 
qui  voulaient  s'établir  en  Orient  pour  faire  le  commerce,  et 
des  règlements  sévères  limitaient  même  le  nombre  des 
négociants  des  Échelles. 

Le  commerce  du  Levant,  après  avoir  été  la  source  de  la 
prospérité  de  Venise,  faisait  la  fortune  de  Marseille  et  donnait 
aux  affaires  du  royaume  un  surcroit  d'activité.  En  comparant 
d'ailleurs  la  situation  des  Français  à-  celle  de  leurs  rivaux  les 
plus  acharnés,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  on  voit  que  les 
premiers  soutenaient  la  concurrence  avec  avantage.  Cette 
prospérité  commerciale,  jointe  à  l'influence  que  la  France 
avait  depuis  longtemps  acquise  en  Turquie,  avait  eu  une  heu- 
reuse répercussion  sur  la  protection  exercée  par  les  agents  du 
Roi,  car  «  le  nombre  des  protégés  de  France  excédait  celui  de 
toutes  les  autres  nations  réunies  »(M. 


(1^  Arch.  aff.  étr.,  Mém.  et  docum.,  t.  7,  f»  148.  —V.  sur  les  Échelles  au  xvii« 
siècle,  Masson,  p.  371  et  s. 


CHAPITRE  V 


La  protection  française  dans  son  dernier  état. 


Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé,  après  avoir  étudié  les 
relations  des  nations  occidentales  avec  l'Orient,  de  la  simili- 
tude presque  absolue  que  présente  l'institution  consulaire  au 
moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes.  Avant  l'apparition 
des  Turcs  en  Europe,  comme  depuis  leur  établissement  à 
Goostantinople,  les  consuls  européens  au  Levant  exeroent  leur 
autorité  sur 'leurs  nationaux  et  sur  certain^  étrangers  et  in- 
digënes  qu'ils  protègent;  tous  leurs  ressortissants  sont  au 
même  titre  soumis  aux  pouvoirs  de  police  du  chef  de  la 
colonie,  bénéficient  d'exemptions  d'impôts  et  de  privilèges 
douaniers,  et  relèvent  de  la  juridiction  civile  et  criminelle 
du  tribunal  consulaire. 

Pour  qu'une  institution  ait  une  vitalité  telle  qu'elle  ait  ré- 
sisté aux  effets  du  temps  et  aux  révolutions  politiques  qui,  de- 
puis  le  moyen  âge,  ont  agité  l'Europe,  il  faut  qu'elle  corres- 
ponde d'une  façon  parfaite  aux  rapports  entre  les  peuples. 
Et  Ton  peut  dire  que  l'organisation  des  consulats  européens 
en  Levant  n'a  des  racines  si  profondes  dans  le  sol  orienta}, 
que  parce  qu'elle  s'adapte  exactement  aux  institutions  et  aux 
mœurs  du  pays.  Dès  lors,  nous  devons  retrouver  aujourd'hui 
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les  consuls  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qa*ils 
avaient  sous  la  monarchie.  C'est  en  effet  ce  qu'on  peut  cons- 
tater, sauf  quelques  modifications  que  les  usages  ou  les 
traités  ont  introduites  dans  les  relations  entre  la  Turquie  et 
les  nations  européennes  ^^. 

Les  Capitulations  anciennes,  et  notamment  celle  de  1740» 
forment  encore  la  base  des  droits  des  Français  et  des  proté- 
gés français  sur  le  sol  ottoman,  et  les  traités  de  1802,  de  1838 
et  de  1861  les  ont  formellement  confirmées  /^).  De  plus,  la 
France  jouit  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  eo 
vertu  d'une  clause  de  ses  traités,  de  telle  sorte  que  toutavan* 
tage  ou  tout  privilège  accordé  aux  nationaux  et  aux  protégés 
d'un  pays  étranger  peut  être  également  réclamé  parles  Fran- 
çais et  les  protégés  français. 

Les  principales  modifications  apportées  à  la  condifion  des 
Européens, etspécialement  des  Français,  en  Turquie,  résultent 
des  traités  et  des  usages,  et  portent  sur  Facquisition  de  la 
propriété  immobilière  permise  aux  étrangers,  sur  des  chan- 
gements dans  les  tarifs  douaniers,  sur  des  dérogations  à  Tin- 
violabilité  du  domicile  et  sur  des  modifications  aux  règles  de 
la  compétence  en  matière  civile  et  criminelle. 

1*"  Jusqu'au  xix"*  siècle,  les  musulmans  ne  concevaient  pas 


9 

{{]  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  rEg>*pte  qui,  surtout  depuis  la  Réforme 
et  rinstitution  des  tribunaux  mixtes,  est  soumise  à  un  régime  spécial. 

(2)  Traité  du  25  juin  1802  entre  la  France  et  la  Turquie,  art.  2  :  «  Les  traités 
ou  capitulations  qui,  avant  Tépoque  de  la  guerre,  déterminaient  respectiTement 
les  rapports  de  toute  espèce  qui  existaient  entre  les  deux  puissances,  sont  entiè- 
rement renouvelés...  ».  —  Traité  du  25  novembre  1838,  art.  !•'  :  «  Tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments 
français  par  les  Capitulations  et  les  traités  existants  sont  confirmés  aujoard*bai 
et  pour  toujours,  à  Texception  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par 
la  présente  convention...  ».  — Traité  du  29  avril  1861,  art.  i*':  «Tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  fran- 
çais  par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs  sont  confirmés,  à  Texception 
des  clauses  desdits  traités  que  le  présent  traité  a  pour  objet  de  modifier  »• 
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que  les  infidèles  pussent  devenir  propriétaires  fonciers  en  pays 
ottoman.  La  loi  religieuse,  en  effet,  considérait  lé  souverain 
comme  seul  propriétaire  du  sol,  dont  les  Turcs  eux-mêmes 
ne  pouvaient  acquérir  que  la  jouissance.  Et  les  étrangers  n'é- 
taient pas  même  admis  à  cette  jouissance,  ce  qui  eût  été  une 
profanation  étant  donné  le  caractère  sacré  de  la  terre  du  Pro- 
phète. 

Cependant  les  faits  donnaient  chaque  jour  un  démenti  à 
la  rigueur  des  lois.  Déjà  au  xviii*  siècle,  les  chrétiens  étran- 
gers avaient  trouvé  le  moyen  de  tourner  la  loi  en  se  servant 
de  prête-noms,  et  nous  avons  vu  que  les  ordonnances  royales 
défendaient  sévèrement  aux  administrés  des  consuls  de  possé- 
der des  biens-fonds,  sauf  certaines  exceptions  nécessitées  par 
les  besoins  du  commerce.  Malgré  ces  défenses,  les  négociants 
et  les  religieux  avaient  continué  leurs  pratiques  antérieures, 
ce  qui  les  exposait,  de  la  part  des  autorités  locales,  à  des  tra- 
casseries et  à  des  vexations  continuelles. 

La  Turquie  manifesta  l'intention  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
la  voie  des  réformes  et  de  substituer  le  droit  au  fait.  Dans 
le  hatti-humaîoun  de  1856,  le  Sultan  promettait  d'autoriser 
les  étrangers  à  acquérir  des  propriétés  immobilières  en  ter- 
ritoire ottoman,  sous  la  condition  d'arrangements  à  inter- 
venir avec  les  puissances  étrangères,  qu'il  espérait  bien 
amener  à  modifier  les  Capitulations  W.  Le  firman  de  1867 
déclara  que  les  étrangers  étaient  admis  à  acquérir  des  im* 
meubles  en  Turquie  au    même  titre  que  les  musulmans, 

(1)  a  Comme  les  lois  qui  régissent  Tacbat,  la  vente  et  la  disposition  des  pro- 
priétés immobilières  sont  communes  à  tous  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra 
être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans  nos  Ktats, 
en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements  de  police,  en  acquittant  les  mêmes 
charges  que  les  indigènes,  et  après  avoir  pris  à  ce  sujet  des  arrangements  avec 
les  puissances  étrangères  ».  Hatti-humaioun  du  18  février  1856,  Féraud-Giraud, 
op,  cit.,  1. 1,  p.  271  et  s.  —  V.  aussi  Aristarchi-Bey,  t.  I,  p.  19  et  s.,  t.  II,  p.  24. 
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et  le  protocole  signé  le  9  juin  1868  entre  la  France  et  la 
Porte  rendit  cette  concession  applicable  auK  Français  et  aux 
protégés  français.  Mais  ce  protocole,  à  part  certaines  déro- 
gations dont  nous  allons  nous  occuper,  déclare  expressé- 
ment dans  son  article  {'"''que  «  la  loi  qui  accorde  aux  étrangers 
le  droit  de  propriété  immobilière  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  immunités  consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront 
à  couvrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles  »  ('). 

2""  Quant  aux  exemptions  d'impôts,  elles  subsistent  en  prin- 
cipe telles  qu'elles  résultent  des  Capitulations,  mais  les 
traités  de  1838  et  de  4861  et  le  protocole  de  1868  y  ont  ap- 
porté certaines  dérogations.  Aujojird'huî,  le  traité  de  1861 
arrivé  à  expiration  en  1890,  n'a  pas  été  renouvelé,  mais,  par 
suite  de  déclarations  de  réciprocité,  les  droits  de  douane 
applicables  aux  Français  et  aux  protégés  français,  quoique 
plus  élevés  que  les  anciens  droits  de  3  0/0,  sont  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  étrangers  les  plus  favorisés  i^).  De  plus,  en 
vertu  du  protocole  de  1868,  les  nationaux  comme  les  protégés 
de  la  France  qui  sont  propriétaires  d'immeubles  en  Turquie, 
sont  soumis  à  tous  les  impôts  fonciers. 

(1)  V.  ce  protocole,  de  Testa,  t.  VII,  p.  730  et  s.;  Le  Régime  des  Capitulch' 
lions,  par  uq  ancien  diplomate,  p.  270  et  s. 

(2)  Lettre  do  M.  Imbert,  chargé  d'affaires  de  France,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Turquie,  du  17  janvier  1890,  et  Réponse  de  Si^ïd-Pacha»  du  90 
janvier  1890,  de  Clercq,  Reo,  des  traités  de  la  France,  t.  XVIII,  p.  334.  —  Cette 
question  a  fait  Tobjet  des  préoccupations  du  Parlement  français  et  a  donné  lieu 
à  d'importants  débats  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat.  Y.  à  la  Chambre 
des  députés  :  question  de  M.  Turrel  à  M.  Spuller,  min.  des  Aff.  étr.,  dans  la 
séance  du  2  mars  1889,  /.  offic.  Chambre,  Débats  parlem.,  p.  475;  question  de 
M.  Turrel  à  M.  Tirard,  président  du  Conseil  et  min.  du  Comm.,  dans  la  séance 
du  27  février  1890,  ibid.,  p.  387  ;  interpellation  de  MM.  Turrel  et  Deloncle  et 
réponse  de  M.  Ribot,  min.  des  Aff.  étr.,  dans  la  séance  du  24  mars  1890,  ibid., 
p.  609.  —  Au  Sénat  :  question  de  M.  Foucher  de  Careil  à  M.  Spuller,  min.  des 
Aff.  étr.,  transformée  en  interpellation  par  M.  Lacombe,  dans  la  séance  du  13 
mars  1890,  /.  offic,  Sénat,  Débats  parlem.,  p.  257. 


LA  PROTECriON  FRANÇAISE  DANS  SON  DERNIER  ÉTAT. 


455 


Les  protégés  iodigènes  considéraieol  autrefois  comme  un 
de  leurs  plus  grands  privilèges  d'être  exonérés  du  kharach. 
Cet  impôt  est  supprimé  depuis  le  hatti-humaïoun  de  1856, 
qui  a  proclamé  Tégalité  des  impôts  pour  tous  les  sujets  du 
Sultan  et  l'admission  des  raïas  dans  Tarmée,  avec  faculté 
de  rachat.  Le  kharach  est  donc  actuellement  remplacé  par 
rimpôt  du  sang  {askerié)^  sur  lequel  porte  aujourd'hui  la 
dispense.  Par  suite,  les  agents  consulaires  lorsqu*il  en  existe 
encore,  les  drogmans  et  les  cavas,  ne  sont  assujettis  qu'aux 
impôts  fonciers,  comme  les  Français  eux-mêmes.  Les  agents 
consulaires  indigènes  ne  sont  pas  exempts  des  droits  de 
douane,  mais  on  leur  accorde  généralement  cette  faveur  par 
tolérance,  à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  fassent  pas  le 
commerce. 

3**  L'afQuence  des  étrangers,  attirés  en  Turquie  par  l'octroi 
de  la  propriété  immobilière,  a  obligé  les  gouvernements 
européens,  et  notamment  la  France,  à  consentir  d'importantes 
dérogations  à  la  règle  de  l'inviolabilité  du  domicile  de 
leurs  nationaux  et  protégés,  reconnue  par  les  Capitulations. 
En  principe,  le  domicile  des  étrangers  est  toujours  invio- 
lable, et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  pé- 
nétrer chez  un  étranger  sans  l'assistance  du  consul  ou  de 
son  délégué.  Mais  le  protocole  du  9  juin  1868  n'admet  plus 
cette  règle  dans  toute  sa  rigueur  que  pour  les  lieux  éloignés 
de  moins  de  neuf  heures  des  résidences  consulaires.  Dans 
les  localités  plus  éloignées,  il  permet  aux  agents  de  la  force 
publique,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale,  de  pénétrer, 
sous  certaines  conditions,  dans  la  demeure  d'un  étranger 
sans  l'assistance  d'un  représentant  du  consul. 

4""  Les  traités  et  les  usages  ont  également  apporté  quelques 
modifications  à  la  compétence  respective  des  juridictions  otto- 
mane et  consulaire. 


■     »  «< 


fi* 


'.   \. 


An 
I 


"^   ^^f 


456  J^   PROTECTION  FRANÇAISE   DANS   SON   DERNIER  ÉTAT. 

Le  protocole  de  1868  a  rendu  justiciables  des  tribunaux  ot- 
tomans, dans  les  mêmes  conditions  que  les  indigènes,  les  étran- 
gers et  les  protégés  pour  tous  les  procès  qui  ont  pour  objet  une 
question  de  propriété  immobilière. 

En  matière  mobilière,  les  contestations  entre  Français  ou 
protégés  et  indigènes  devaient  être  portées  devant  le  tribunal 
indigène,  sauf  pour  les  procès  excédant  4.000  aspres,  dont  la 
connaissance  était  réservée  au  Divan  par  les  Capitulations. 
Des  traités  plus  récents  avaient  même  abaissé  ce  taux  à  500 
piastres,  mais  ces  distinctions  résultant  de  Timportance  du 
procès  tombèrent  en  désuétude  à  cause  des  frais  qu'entraînait 
le  déplacemeiU  des  parties. 

Depuis  la  création  des  tribunaux  mixtes  de  commerce  éta- 
blis dans  les  principales  villes  de  TEmpire  ottoman,  c'étaient 
ces  tribunaux  qui  jugeaient  les  procès  entre  Européens  et  in- 
digènes. Mais  l'usage  prévalut  de  porter  ces  affaires  devant 
les  consuls,  et  aujourd'hui  les  Français  et  les  protégés  fran- 
çais, par  application  du  principe  actor  sequitur  forum  rei,  se 
réclament  de  leur  consul  lorsqu'ils  sont  défendeurs.  Mais  le 
tribunal  consulaire  une  fois  saisi,  on  ne  peut  plus  élever  d'ex- 
ception d'incompétence  devant  aucun  degré  de  juridiction. 

La  compétence  en  matière  mobilière  est  donc  actuellement 
la  suivante  : 

1°  Entre  Français  et  protégés,  et  entre  Français  ou  protégés 
et  étrangers  d'une  autre  nationalité,  le  consul  est  toujours 
compétent,  au  premier  cas,  c'est  celui  dont  dépendent  les 
deux  parties,  au  second  cas,  le  consul  du  défendeur. 

2""  Entre  Français  ou  protégés  et  indigènes,le  tribunal  ottoman 
est  compétent  si  l'indigène  est  défendeur,  mais  le  ressortissant 
français  doit  être  assisté  du  drogman  de  son  consul;  si  l'indigène 
est  demandeur,  c*est  le  consul  français  qui  est  compétent  W. 

(1)  Si  rindigëne  est  demandeur,  il  ne  faut  pas  poser  comme  nae  règle  ab- 
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En  matière  pénale,  l'usage  a  également  dérogé  aux  traités  : 
sans  qu'il  n'y  ait  plus  à  distinguer  selon  la  nationalité  de  la 
victime,  le  consul  poursuit  tous  ses  ressortissants,  Français  et 
protégés  (1). 

Mais  la  loi  du  28  mai  1836  a  modifié  ses  attributions  pour 
mettre  les  règles  de  procédure  appliquées  par  les  tribunaux 
consulaires  en  harmonie  avec  les  institutions  actuelles  de  la 
France. 

Le  consul  juge  seul  les  contraventions  commises  par  les 
Français  et  les  protégés  français. 

11  juge  avec  Tassistance  de  deux  assesseurs  les  délits  dont 
ses  ressortissants  se  sont  rendus  coupables. 

Enfin  pour  les  crimes,  le  consul  fait  l'instruction  et  l'ac- 
cusé est  renvoyé  devant  la  Cour  d'Aix  pour  y  être  jugé  (2). 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  protégés  français  au 
même  titre  qu'aux  Français. 

Il  faut  cependant  faire  une  différence  entre  ces  deux  caté- 
gories d'individus  au  sujet  de  l'arrestation  préventive.  La 
loi  de  1836  dans  son  art.  8  §  2  prescrit  :  «  Le  prévenu  ne 

solue  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire.  C'est  la  pratique  la  plus  géné- 
ralement suivie  (V.  Le  Uégiine  des  Capitulations  y  p.  246;  Kebedgy,  Lajuridict. 
consul,  et  les  affaires  mixtes  en  Orient^  1895,  broch.  in-8<»;  Order  inCouncil  de 
1864,  art.  78),  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tart.  26  de  la  Capitulation  de 
1740  est  formel  en  sens  contraire.  V.  Salem,  /.  du  dr.  internat,  privée  1891, 
p.  802,  qui  se  prononce  poar  Tincompétence  absolue  des  consuls,  et  dont  Topinion 
parait  avoir  été  adoptée  par  certains  gouvernements  étrangers,  notamment  par 
le  gouvernement  italien  en  1873  et  par  celui  des  Pays-Bas  en  1874,  Salem,  loc. 
oit,,  p.  805.  —  Pour  Tassimilation  des  protégés  aux  nationaux  dans  la  plupart 
des  législations  étrangères  en  matière  de  juridiction,  v.  d'ailleurs  Salem,  /.  du 
dr.  internat,  privé,  1891,  p.  410  et  s. 

(1)  En  fait,  les  tribunaux  ottomans,  compétents  en  vertu  des  Capitulations,  ne 
poursuivent  les  étrangers  qu'au  cas  où  les  coi^^uls  ne  réclament  pas  la  connais- 
sance de  l'affaire,  Le  Régime  des  Capitulations, 'p.  248;  Féraud-Giraud,  op.  cit., 
t.  II,  p.  îôO;  Renault.  Bull.  soc.  législ.  comp.,  1875,  p.  261, 

(2)  y.  pour  la  procédure  criminelle  aux  Échelles,  Féraud-Giraud,  op.  cit.j  t.  II, 
p.  339  et  s. 
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pourra  être  mis  en  détention  que  dans  lee  cas  saWants  : 
V  s'il  s'agit  d'un  crime;  2*  s'il  s'agît  d'un  délit  emportant  la 
peine  d'emprisonnement  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  lepréTenu 
n'est  pas  immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien, 
soit  comme  gérant  d'un  établissement  commercial  ».  Comme 
le  fait  remarquer  M.  Féraud-Giraud,  il  résulte  formellement 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés  en 
1836  que  les  protégés  ne  jouissent  pas  de  l'exception  faite  par 
la  loi  en  faveur  des  Français  immatriculés;  mais  rien  n'em- 
pêcherait le  consul  de  laisser  en  liberté  jusqu'au  jugement 
un  protégé  qui  aurait  un  établissement  commercial  (^). 

Au  cas  de  flagrant  délit,  la  police  locale  peut-elle  arrêter 
sur  la  voie  publique  le  Français  ou  le  protégé  coupable?  La 
question  a  fait  Tobjet  de  difficultés  récentes  entre  le  gouver- 
nement ottoman  et  les  ambassades  étrangères  (^). 

Quels  sont,  à  l'heure  actuelle,  les  individus  qui  peuvent 
légitimement  prétendre  à  la  qualité  de  protégés?  A  ce  sujet,  il 
importe  de  passer  en  revue  les  trois  catégories  de  protégés 
que  nous  avons  distinguées,  les  protégés  étrangers,  les  proté- 
gés indigènes  et  les  protégés  religieux. 

I.  Protégés  étrangers.  — Jusqu'à  une  époque  récente,  un  cer- 
tain nombre  d^États  secondaires  n'avaient  pas  de  représen- 
tants en  Turquie.  La  France  aurait  pu  faire  valoir  ses  droits 
à  la  protection  de  leurs  sujets  par  application  de  ses  traités, 
mais  elle  ne  s'opposa  pas  à  ce  que  les  gouvernements  inté- 
ressés  remissent  la  défense  de  leurs  intérêts  à  certains  Etats 
amis.  C'est  ainsi  qu'avant  la  constitution  de  l'empire  d'AUe- 

(1)  Féraud-Giraud,  op,  cit.,  t.  II,  p.  368. 

(2)  V.  la  note  du  drogman  de  la  légation  de  Grèce,  du  31  décembre  1871, 
Jahrbuch  der  Intemationalen  Vereinigung  fur  Vergleickende  Rechtswis- 
senschaft  und  Volkswirtschaftslehre^  i895,  p.  187  et  188.  —  Note  du  ministre 
des  affaires  étrangères  ottoman  du  24  janvier  1880  et  Note  des  premiers  drog- 
mans  de  l'ambassade  de  France,  Le  Régime  des  Capitulations^  p.  249-!fôl.    . 
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magne  et  du  royaume  dltalie,  le  Hanovre  élait  représenté  en 
Turquie  par  TAutriche,  le  Mecklembourg  par  la  Prusse,  le 
duché  d'OIdembourg  par  les  Villes  hanséatiques,  celui  de 
Parme  par  les  Deux-Siciles,  et  les  États  de  l'Église  par  la 
France.  Plus  récemment,  les  États-Unis  et  la  France  proté- 
geaient les  Polonais  émigrés;  Tltalie  et  TEspagne,  les  Brési- 
liens. Mais  aujourd'hui,  à  part  quelques  rares  exceptions,  la 
question  ne  se  pose  plus  que  pour  les  Suisses,  établis  en  assez 
grand  nombre  en  Turquie  où  ils  dirigent  d'importantes  mai- 
sons de  commerce. 

La  Suisse  n'a  jamais  signé  de  traité  avec  la  Turquie  W. 
On  peut  donc  se  demander  à  quelle  puissance  appartient  la 
protection  de  ses  nationaux.  Dans  son  rapport  à  TÂssemblée 
fédérale  sur  Texercice  1889,  le  Conseil  fédéral  faisait  la  décla- 
ration suivante  :  «  Nous  avons  toujours  admis  comme  un 
principe  que  nos  ressortissants  à  l'étranger  sont  libres  de 
choisir  eux-mêmes  le  consulat  sous  la  protection  duquel  ils 
entendent  se  placer  dans  les  pays  où  nous  n'avons  pas  de  re- 
présentant »  (^).  Et  pour  faciliter  à  ses  nationaux  l'usage  de  la 

{!)  La  question  d'une  représentation  diplomatique  spéciale  de  la  Suisse  en 
Turquie  s^est  posée  récemment.  C'est  surtout  à  cause  des  intérêts  suisses  en 

r 

Egypte  qui  sont  considérables.  V.  Lettre  de  M.  Ernest  Cramer,  président  delà 
Société  suisse  de  secours  en  Egypte,  /.  de  Genève  du  22  septembre  1893.  Mais 
la  Turquie  n'accorde  pas  de  représentation  consulaire  aux  Etats  qui  n'ont  pas 
avec  elle  de  relations  diplomatiques  directes.  Y.'  Moniteur  Oriental  du  18 
janvier  1894.  —  La  question  a  été  portée  en  1896  à  l'Assemblée  fédérale  dans  la 
séance  du  3  juin  et  au  Conseil  des  Etats  dans  celle  du  9  décembre.  Le  gouverne- 
ment, par  l'organe  du  président  de  la  Confédération,  M.  Lachenal,  a  repoussé 
la  proposition  de  création  d'un  poste  diplomatique  à  Coastantinople  à  cause  des 
difficultés  et  des  frais  de  Tinstallation  de  consuls  suisses  en  Turquie  :  il  a  dé- 
claré que  la  protection  dont  les  Suisses  jouissaient  de  la  part  de  l'Allemagne  et 
de  la  France  suffisait  amplement.  /.  de  Genève  du  5  juin  et  du  11  décembre 
1896.  La  colonie  suisse  de  Gonstantinople  avait  d'ailleurs  protesté  contre  la 
création  d'une  légation  à  Constantinople.  /.  de  Genève  des  16  et  17  décembre 
1896.  Cette  question  est  donc  définitivement  écartée. 
(2)  Arch,  diplomat.,  1890,  t.  35,  p.  286. 
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protection  ctraQgère,  le  Gooseil  fédéral,  dans  une  circulaire 
à  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires  du  8  juillet  1871,  les 
avertissait  que  TÂilemagne  et  les  États-Unis  avaient  donné 
des  instructions  à  leurs  représentants  pour  accorder  leur  pro- 
tection aux  citoyens  suisses  qui  la  solliciteraient  (^). 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  gouvernement  suisse 
n'avait  pas  l'intention  d'imposer  la  protection  allemande  ou 
américaine  à  ses  nationaux,  ni  même  de  la  leur  recom* 
mander  spécialement.  Le  Conseil  fédéral  faisait  en  effet  dans 
son  rapport  de  gestion  de  1892  la  déclaration  suivante  :  n  Les 
agents  français,  sans  avoir  à  litre  général  les  mêmes  instruc- 
tions, sont  ordinairement  tout  disposés  à  s'occuper  de  la  dé- 
fense des  intérêts  de  nos  ressortissants  dans  les  contrées  où 
nous  n'avons  pas  de  représentants,  notamment  dans  l'Empire 
ottoman  »  (2). 

Par  suite  des  dispositions  bienveillantes  de  l'Ailemagne 
et  de  la  France  à  l'égard  de  la  Suisse,  les  nationaux  de  ce 
pays  peuvent  réclamer  la  jouissance  des  avantages  commer- 
ciaux consentis  par  la  Turquie  aux  Allemands  et  aux  Fran- 
çais. L'Allemagne  a,  en  effet,  conclu  un  traité  de  commerce 
avec  la  Porte  le  26  août  1890,  et  le  même  jour,  le  représen- 
tant du  gouvernement  impérial  signait  un  protocole  addi- 
tionnel dont  l'article  1"'  portait  :  «  Il  est  bien  entendu  que 
ceux  des  Suisses  résidant  dans  l'Empire  ottoman  qui  vou- 

(Ij  V.  cette  circulaire  à  l'Appendice  XIV. 

(2)  Arch.  diplomaLy  1893,  t.  46,  p.  160;  /.  du  dr.  internat,  privé,  1894,  p.  207. 
—  Dans  le  même  rapport,  on  lit  encore  :  u  Chaque  citoyen  suisse  est,  pendant  la 
durée  de  son  séjour  dans  l'Empire  ottoman,  au  bénéfice  des  traités  et  des  capi- 
tulations existant  entre  la  Turquie  et  la  puissance  chrétienne  sous  la  protectioa 
de  laquelle  il  s'est  placé.  Cette  règle  n'est  consacrée  par  aucune  entente  expresse 
entre  la  Suisse  et  TËmpirc  ottoman,  attendu  que  nous  n'avons  avec  lui  aucune 
convcQtion;  elle  ne  résulte  pas  non  plus  d'une  disposition  spéciale  d'un  traité  de 
la  Turquie  avec  une  autre  puissance,  mais  elle  est  conforme  à  un  usage  ob' 
serve  de  temps  immémorial  '>.  Arch.  diplomat.,  1893,  t.  46,  p.  152;  J.  du  dr, 
internat,  privé,  1894,  p.  206. 
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draient  se  placer  sous  la  juridictioQ  consulaire  allemande 
bénéficieront  des  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu 
en  ce  jour  entre  l'Empire  ottoman  et  TEmpire  allemand  »  (*). 
La  France  avait  également  songé  à  assurer  aux  Suisses  qui 
se  placeraient  sous  sa  protection  des  avantages  analogues. 
Le  traité  de  commerce  de  1861,  qui  expirait  en  1890,  n*ayant 
pas  été  renouvelé,  la  France  obtint  en  Turquie,  par  une 
convention  spéciale,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, mais  sous  condition  de  réciprocité.  Elle  réclama  de  la 
Porte  le  même  avantage  pour  la  Suisse,  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé (2).  C'est  également  aux  bons  offices  de  la  France  que 
le  gouvernement  suisse  eut  recours  pour  solliciter  en  Bul- 
garie des  avantages  commerciaux  :  la  France  obtint  pour  la 
Suisse,  en  même  temps  que  pour  elle,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  par  une  déclaration  en  date  des  27 
septembre-9  octobre  1890  (3). 

(1)  Arch,  diplomat.,  1891,  t.  38,  p.  191. 

(2)  Said-Pacha,  Ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  le  comte  de  Montebello, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Coastantinople. 

Monsieur  TAmbassadeur,  Constantinople,  le  22  mars  1890. 

En  me  référant  à  la  conversation  que  j*ai  eu  Thonneur  d*avoir  avec  Votre 
Excellence,  je  m'empresse  de  lui  déclarer  que  les  commerçants  suisses  en  Tur- 
quie pourroQt,  s'ils  le  désirent,  bénéficier,  à  Tinstar  des  commerçants  français, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  titre  de  réciprocité  bien  entendu, 
pour  le  commerce  ottoman  en  Suisse,  comme  cela  se  pratique  pour  le  com- 
merce ottoman  en  France. 

Veuillez,  etc Signé  :  Sato. 

Arch.  diploniat.j  1891,  t.  39,  p.  295.  —  C'est  le  traité  de  commerce  fran- 
çais et  non  le  traité  allemand  qae  le  gouvernement  suisse  parait  considérer 
comme  réglant  les  relations  commerciales  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  tableau  des  traités  de  commerce  de  la  Suisse  en  vigueur  au  !«>* 
mars  1897,  Arch.  diplomat.^  1897,  t.  67,  p.  339.  —  Il  faut  en  effet  remarquer 
que  les  conventions  passées  parla  France  avec  la  Turquie  au  nom  de  la  Suisse 
sont  synallagmatiques  :  elles  impliquent  la  reconnaissance  en  Suisse  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  au  commerce  ottoman.  Le  traité  allemand 
ne  contient  aucune  obligation  de  ce  genre  pour  la  Suisse. 

(3)  Rapp.  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  de  1890,  Arch,  dipîomat.^ 
1891,  t.  ^^,  p.  296. 
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Ed  fait,  les  Suisses  se  placent  en  Turquie  sous  la  protec- 
tion des  consuls  de  leur  choix  :  ceux  des  cantons  français 
se  font  inscrire  de  préférence  au  consulat  de  France,  ceux 
des  cantons  allemands  au  consulat  d'Allemagne,  et  ceux  des 
cantons  italiens  au  consulat  d'Italie  W. 

La  liberté  que  la  Suisse  laisse  à  ses  nationaux  de  s'a- 
dresser au  consul  qui  leur  plait  pour  la  défense  de  leurs  droits 
est  du  plus  fâcheux  effet  :  elle  a  pour  conséquence  de  sou- 
mettre les  citoyens  d'une  même  nation  à  des  lois  différentes, 
et  de  favoriser  des  abus  regrettables.  Tantôt,  en  effet,  les 
Suisses  changent  de  protection  selon  leur  caprice  ou  leurs 
intérêts,  tantôt  ils  se  font  inscrire  sur  les  registres  de  plu- 
sieurs consulats  dans  la  même  localité.  Le  Conseil  fédéral, 
en  présence  de  faits  de  cette  nature  parvenus  à  sa  connais- 
sance, a  été  amené  à  déplorer  ces  pratiques  (2). 

11  importe  de  remarquer  que  les  gouvernements  étrangers, 
qui  ont  spontanément  offert  leurs  bons  offices  à  la  Suisse 
pour  la  protection  de  ses  ressortissants,  ne  sont  liés  vis- 
à-vis  d'elle  par  aucun  engagement.  Par  suite,  si  Ton  suppose 
qu'ils  renoncent  à  exercer  effectivement  cette  protection,  la 
France  aura  le  droit  et  le  devoir  de  l'exercer  à  leur  place. 

La  Capitulation  de  1740  est  formelle  sur  ce  point  :  son 
article  32  ne  permet  pas  aux  nations  étrangères  de  venir 
en  Turquie  sous  une  autre  bannière  que  celle  de  l'Empereur 
de  France.  On  objecte  à  cet  argument  que  la  protection 
française  n'est  pas  une  obligation,  mais  seulement  une  fa* 
culte  pour  les  étrangers  parce  que  l'article  38  de  la  Capitu- 
lation de  1740  parle  des  étrangers  qui,  de  leur  plein  gré, 
viennent  en  Turquie  sous  la  bannière  de  l'Empereur  de 

(1}  Communication  de  M.  Carlier,  yice-consul  de  France  à  Janîna. 
(S)  Rapp.  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  de  1889,  Arch»  diplomaU^ 
1890,  t.  35,  p.  286. 
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France,  ce  qui  impliquerait  qu'ils  peuvent  y  venir  sous  toute 
autre  bannière  de  leur  choix.  Mais  c'est  une  erreur  d'ioter- 
prélép  ainsi  cet  article  :  l'article  32  doit  être  combiné  avec 
Tarlicle  38,  tous  deux  introduits  pour  la  première  fois  dans 
les  Capitulations  lors  du  renouvellement  de  1673.  Quand  on 
connaît  les  difficultés  éprouvées  lors  des  négociations  pour 
obtenir  la  rédaction  actuelle  de  l'article  32,  quand  on  voit 
l'insistance  des  rédacteurs  de  cet  article  à  obliger  les  nations 
étrangères  qui  viendront  en  Turquie  à  prendre  la  bannière 
de  l'Empereur  de  France,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'aller 
et  de  venir  sous  aucune  autre  bannière,  on  conclut  que  c'est 
bien  là  le  siège  de  la  question  et  que  l'article  32  seul  en  donne 
la  solution.  Quant  à  l'article  38,  il  consacre  seulement  le 
libre  accès  de  la  Turquie  aux  étrangers  pour  y  faire  le  com- 
merce. Les  étrangers  qui  n'ont  pas  de  représentants  dans 
l'Empire  ottoman  pourront  donc  venir  en  Turquie  de  leur 
plein  gré  y  comme  ils  faisaient  anciennement,  c'esi-k-dire  quand 
ils  le  voudront,  pourvu  qu'ils  y  viennent  sous  la  protection 
de  la  France  (*). 

La  France  peut  donc  encore  aujourd'hui  prétendre  à  la  pro- 
tection exclusive  des  autres  nations,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dé- 
rogé aux  stipulations  de  la  Capitulation  de  1740  par  un  traité 
spécial  accordant  à  ces  nations  le  droit  d'avoir  des  représen- 
tants en  Turquie.  Pour  la  Suisse  notamment,  c'est  une  simple 
tolérance  de  sa  part,  en  l'absence  d'un  traité  de  ce  pays  avec 
la  Turquie  ou  de  conventions  formelles  avec  d'autres  puissan- 
ces, de  laisser  les  citoyens  suisses  s'adresser  aux  consuls  étran- 
gers de  leur  choix.  Et  le  jour  où  les  États-Unis  et  l'Allema- 
gne refuseraient  d'accorder  leur  protection  aux  Suisses,  la 
France   devrait  revendiquer   pour   elle  seule  un  privilège 

(1)  M.  Fellissié  du  Rausas,  directeur  de  TËcole  française  de  droit  du  Caire,  à 
son  cours,  qu'il  a  ou  Tobligeance  de  nous  communiquer. 
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qu'elle  consent  à  partager  actuellement  avec  ces  puissances. 

Quant  aux  Juifs  protégés,  si  nombreux  dans  les  Echelles 
sous  la  monarchie,  ils  ont  disparu,  ayant  tous  acquis  une  na- 
tionalité déterminée  (*). 

II.  Protégés  indigènes,  —  Le  nombre  des  indigènes  qui  peu- 
vent actuellement  se  réclamer  de  la  protection  française,  au- 
trefois si  considérable,  est  aujourd'hui  singulièrement  res- 
treint. Depuis  le  règlement  de  1863  qui  en  a  fixé  limitative- 
ment  le  nombre,  ils  comprennent,  dans  les  condilionsarrêlées 
par  ce  règlement  : 

1**  Les  agents  consulaires  indigènes; 

2°  Lesdrogmans  auxiliaires  des  consulats  et  vice-consulats; 

3°  Les  cavas  des  consulats  et  vice-consulats; 

4**  Les  drogmans  et  les  procureurs  des  communautés  reli- 
gieuses lalines,  à  concurrence  d'un  drogman  etd'un  procureur 
par  communauté. 

Les  censaux,  autrefois  protégés,  n'existent  plus  en  Turquie. 
Quant  aux  domestiques  des  consuls,  ils  ne  jouissent  pas,  à 
proprement  parler,  de  la  protection  :  ils  n'ont  que  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  arrêtés  dans  la  maison  du  consul. 

La  protection  des  indigènes,  telle  qu'elle  résulte  du  règle- 
ment de  1863,  a  deux  caractères  spéciaux  : 

(1)  Dans  la  première  catégorie  de  protégés,  on  pourrait  faire  rentrer  les  sujets 
d'un  Etat  sur  lequel  une  puissance  européenne  a  établi  son  protectorat,  comme  les 
Tunisiens  ou  les  Annamites,  mais  à  Tégard  de  ces  individus,  il  faut  remarquer 
que  la  protection  française  est  une  conséquence  des  rapports  de  l'État  protégé 
avec  l'État  protectem*,  et  que  les  consuls  français  ne  pourraient  en  Turquit»  ni 
leur  refuser,  ni  leur  retirer  la  protection  :  ils  y  ont  droit  comme  les  Français  et 
pourraient  seulement  être  expulsés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci.  — 
Quant  aux  Algériens,  comme  le  disait  M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil  et 
min.  des  Afif.  étr.,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  23  Juillet  1884, 
toute  la  politique  des  autorités  ottomanes  «  consiste  à  traiter  comme  des  sujets 
du  Sultan  et  à  faire  rentrer  sous  la  loi  ottomane  quiconque  appartient  à  la  reli- 
gion musulmane  ».  J,  offîc.^  Chambre,  Déb.  parlem.,  p.  1811.  De  là,  des  diffi- 
cultés sans  nombre,  dans  le  détail  desquelles  nous  n'entrerons  pas. 
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Elle  est  individuelle  et,  par  suite,  ne  peut  s'appliquer  à 
aucun  membre  de  la  famille  du  protégé  ; 

Elle  est  temporaire  :  née  à  loccasion  de  la  fonction,  elle 
doit  cesser  avec  elle.  Cependant,  en  fait,  les  drogmans  ou  les 
cavas  sortis  de  fonctions  prennent  le  titre  de  drogmans  ou  de 
cavas  honoraires  et  les  Turcs,  habitués  à  les  considérer  comme 
protégés,  continuent  à  leur  accorder  les  avantages  attachés  à 
leur  ancienne  fonction. 

Le  règlement  de  1863  n'a  pas  eu  d'efTet  rétroactif,  comme 
cela  résulte  d'une  convention  verbale  passée  dans  la  même 
année  entre  les  représentants  des  gouvernements  européens 
et  la  Porte  ottomane.  Tous  ceux  qui  jouissaient  à  cette  épo- 
que à  un  titre  quelconque  de  la  protection  d'une  puissance 
chrétienne  ont  continué  à  ea  conserver  le  bénéfice,  dans  les 
conditions  où  ils  en  jouissaient.  La  protection  était  à  cette 
époque  familiale  et  héréditaire,  elle  l'est  restée. 

Les  familles  grecques,  arméniennes  ou  juives,  qui  étaient 
autrefois  protégées  par  les  consuls,  le  sont  toujours,  et  la  pro- 
tection française  est  acquise  à  perpétuité  à  leurs  descendants. 
Le  règlement  de  1863  n'a  donc  eu  d'autre  effet  que  d'empê- 
cher la  création  de  nouveaux  protégés  en  dehors  des  employés 
des  consulats. 

Par  suite,  il  existe  deux  catégories  bien  distinctes  de  proté- 
gés indigènes  dans  l'Empire  ottoman  :  ceux  qui  ont  acquis 
la  protection  européenne  avant  1863,  et  pour  qui  cette  protec- 
tion est  familiale  et  héréditaire,  et  ceux  qui  ne  l'ont  acquise 
que  depuis  cette  époque,  et  pour  qui  la  protection  est  indivi- 
duelle et  temporaire. 

Cette  dernière  catégorie  de  protégés  est  l'objet  de  l'atten- 
tion toute  particulière  du  gouvernement  ottoman.  Ainsi,  par 
une  note  du  13  février  4890  communiquée  aux  ambassadeurs 
étrangers,  la  Porte  décide  que  l'article  5  du  règlement  de 

R.  30 
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1863  sur  le  service  militaire  des  drogmans  etcavassera  appli- 
qué de  la  manière  suivante  :  les  protégés  de  religion  chrélienne 
devront  toujours  acquitter  la  taxe  d'exonération  du  service 
militaire;  quant  à  ceux  de  religion  musulmane,  ils  seront  ap- 
pelés sous  les  drapeaux;  mais,  pour  éviter  les  malentendus,  les 
autorités  provinciales  devront  toujours,  lorsque  la  nomination 
d'un  employé  de  cette  catégorie  leur  sera  notifiée,  faire  con- 
naître officiellement  au  consulat  intéressé  la  situation  exacte 
du  protégé  au  point  de  vue  militaire!^). 

Les  protégés  de  cette  espèce  sont,  en  outre,  lorsqu'ils  ap- 
partiennent à  la  nationalité  ottomane,  incapables  de  remplir 
certaines  fonctions  ou  d'exercer  certains  droits  réservés  aux 
sujets  turcs  :  ils  ne  peuvent,  par  exemple,  être  nommés  mem- 
bres de  conseil  ou  mouhtars  et  n'ont  pas  le  droit  d'être  élec- 
teurs (2). 

III.  Protégés  religieux,  —  Les  droits  de  protection  religieuse 
de  la  France,  confirmés  dans  les  Capitulations,  ont  été  par 
deux  fois,  au  cours  de  ce  siècle,  reconnus  par  les  autres  puis- 
sances européennes. 

Eu  1830,  lors  de  la  reconnaissance  de  Tindépendauce  de  la 
Grèce,  dans  une  conférence  tenue  à  Londres  entre  les  repré- 
sentants de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie, 
la  France  remit  entre  les  mains  du  futur  souverain  de  la  Grèce 
les  droits  de  patronage  spécial  que  les  rois  de  France  exer- 
çaient depuis  plusieurs  siècles  en  faveur  des  catholiques  sou- 
mis au  Sultan  sur  le  territoire  du  nouveau  royaume,  et  elle 
stipula  des  garanties  pour  la  liberté  de  la  religion  catholi- 
que (3).  La  Grande-Bretagne  et  la  Russie  déclarèrent  «  appré- 

(1)  Note  verbale  de  la  Sublime-Porte  concernant  le  service  militaire  des  drog- 
mans et  cavas  au  service  des  consulats,  du  13  février  1890,  de  Martens  et  Stœrk, 
A'owv.  rec.  génér.  de  traités^  *2«  série,  t.  24,  1899,  p.  51. 

(2)  Journal  de  Sûiyme^  du  23  août  1898. 
{.'Jj  V.  cette  note  à  l'Appendice  XV. 
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cîer  la  justice  de  cette  demande  ».  N'était-ce  pas  reconnaître 
les  droits  de  protection  religieuse  de  la  France  dans  les  autres 
provinces  de  TEmpire  ottoman? 

Lorsqu'on  1863  TAngleterre  abandonna  son  protectorat 
sur  les  îles  Ioniennes,  les  déclarations  de  1830  furent  rap- 
pelées dans  le  traité  signé  par  TAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  sanctionner  l'union  de 
ces  îles  au  royaume  de  Grèce(*). 

Enfin  en  1878,  lorsque  les  puissances  européennes,  après 
la  guerre  russo-turque,  décidèrent  d'examiner  les  difficultés 
qu'avaient  fait  naître  les  événements  d'Orient,  la  France 
donna  des  instructions  spéciales  à  ses  plénipotentiaires  au  con- 
grès de  Berlin  pour  réserver  ses  droits  en  Egypte,  en  Syrie  et 
dans  les  Lieux-Saints. 

L'article  62  du  traité  de  Berlin  consacra  ces  réserves.  Cet 
article  était  primitivement  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant 
à  l'égard  des  personnes  susmentionnées  (ecclésiastiques,  pèle- 
rins, moines  de  toute  nationalité)  que  de  leurs  établissements 
religieux,  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux-Saints  et 
ailleurs,  sauf  les  droits  acquis  à  la  France  ». 

Or,  sur  la  demande  du  premier  plénipotentiaire  français, 
M.  Waddington,  cette  réserve  fut  précisée,  les  derniers  mots 
du  projet  furent  supprimés  et  remplacés  par  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  acquis  à  la  France  sont 
expressément  réservés,  et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  at- 

(1)  Traité  du  14  novembre  1863,  art.  5,  §  2.  «  La  protection  spéciale  garantie 
à  rÉglise  catholique  romaine,  ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présentement 
en  possession  seront  également  maintenus,  et  les  sujets  appartenant  à  cette  com- 
munion jouiront,  dans  les  îles  Ioniennes,  de  la  même  liberté  du  culte  qui  leur  a 
été  reconnue  en  Grèce  parle  protocole  du  3  février  1830  ».  Arch,  diplomat,^  1864, 
t.  2,  p.  157;  1866,  t.  2,  p.  379. 


h 

^ 
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leinle  ne  saurait  être  portée  au  statu  quo  dans  les  Lieux- 
Saints  )>(^). 

Ne  résulte-t-il  pas  de  cet  article  ainsi  transformé,  la  recon- 
naissance formelle  par  l'Europe  d'une  part,  et  par  la  Turquie 
également  représentée  au  Congrès^  d'autre  part,  des  droits  de 
protection  de  la  France  sur  les  établissements  catholiques 
latins  de  l'Empire  otloman? 

Le  Pape,  qui  avait  chargé  le  gouvernement  français  de 
défendre  au  Congrès  les  intérêts  catholiques  en  Orient,  lui 
fit  transmettre  après  la  signature  du  traité  de  Berlin,  l'ex- 
pression de  «  sa  plus  vive  reconnaissance  »  (2). 

Certains  gouvernements  étrangers  ont  essayé,  mais  sans 
succès,  de  remplacer  la  France  dans  la  protection  religieuse  ou 
seulement  de  partager  ses  privilèges.  En  1870,  après  l'entrée 
des  Italiens  à  Rome,  le  gouvernement  italien  offrit  à  la 
Propagande  de  protéger  les  établi.ssements  catholiques  du 
Levant  en  affirmant  que  la  France  n'était  plus  en  état  d'en 
assumer  la  charge,  mais  ces  propositions  furent  déclinées  (3}. 

(1)  V.  D'Avril,  Négociai,  relat.  au  traité  de  Berlin,  p.  279  et  s.,  et  434.  — 
La  reconnaissance  des  droits  de  la  France  fut  encore  confirmée  lors  du  vote 
du  Statut  ori^anique  de  la  Roumélie  orientale  par  la  commîssioa  européenne 
réunie  en  4879  en  exécution  du  traité  de  Berlin,  Séances  des  40-22  mars  et 
12-24  mars  1879,  protocoles  n.  56  et  57,  de  Martens,  1881,  2»  série,  t.  7,  p. 
592  et  602. 

(2)  Dépêche  du  cardinal  Franchi,  secrétaire  d'État,  au  Nonce  apostolique, 
du  23juillet  1878,  Arch,  diplomate  1882-1883,  t.  6,  p.  308. 

(3j  Valfrey,  Hisl.  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale (1870-1871),  Paris,  1871-1873,  3  vol.  in-8^  t.  II,  p.  145.  —  Le  gouverne- 
ment italien  engagea  même  les  consuls  pontificaux  à  lui  remettre  leurs  archi- 
ves :  or  c'étaient  les  consuls  français  qui  étaient  chargés  en  Orient  de  protéger 
les  sujets  romains.  Les  consuls  français  du  Levant  en  référèrent  au  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  à  Tours.  Et  le  délégué  au  ministère  des  Afifaires 
étrangères  leur  répondit  le  10  décembre  1870  que  la  situation  nouvelle  des  Ktats 
romains  n'ayant  été  encore  Tobjet  d'aucun  accord  diplomatique,  il  n'apparte- 
nait pas  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  modifier  Tétat  de  choses 
préexistant.  En  conséquence,  les  consuls  français,  chargés  de  la  protection  des 
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Après  la  guerre  fraDco-allemande,  TAulriche  demanda,  par 
l'organe  du  comte  de  Beust,  à  partager  avec  la  France  le  pro- 
tectorat catholique,  mais  elle  éprouva  le  même  insuccès  dans 
sa  tentative  W. 

Le  Saint-Siège  a  toujours  affirmé  sa  confiance  dans  la 
France  pour  la  protection  des  intérêts  catholiques  en  Orient. 
Le  Pape  avait  donné  des  assurances  formelles  en  ce  sens  à  M. 
de  Gabriac.  Il  jugea  nécessaire  de  confirmer  ses  volontés 
dans  un  acte  public,  pour  éviter  tout  malentendu.  La  circu- 
laire de  la  Propagande  Aspera  rerum  conditio,  en  date  du  22 
mai  1888,  dispose  expressément  :  «  Car  on  sait  que  depuis  des 
siècles  le  protectorat  de  la  nation  française  a  été  établi  dans 
les  pays  d'Orient,  et  qu'il  a  été  confirmé  par  des  traités  con- 
clus entre  les  gouvernements.  Aussi  Ton  ne  doit  faire,  à  cet 
égard,  absolument  aucune  innovation  :  la  protection  de  cette 
nature,  partout  où  elle  est  en  vigueur,  doit  être  religieuse- 
ment maintenue,  et  les  missionnaires  doivent  en  être  in- 
formés, afin  que,  s'ils  ont  besoin  d'aide,  ils  recourent  aux 
consuls  et  autres  agents  de  la  nation  française.  De  même  dans, 
ces  lieux  de  missions  où  le  protectorat  de  la  nation  autrichienne 
a  été  mis  en  vigueur,  il  faut  le  maintenir  sans  change- 
ment »  (2). 

A  propos  d'événements  récents,  le  Saint-Siège  a  cru  utile 

intérêts  pontificaux,  devaient  garder  les  arcbives  qui  étaient  en  leur  possession 
et  refuser  absolument  la  remise  des  pièces  qui  leur  étaient  réclamées.  Valfrey, 
t.  II,  p.  128.  —  Depuis  cette  époque,  les  anciens  sujets  romains  établis  en 
Orient  ont  été  mis  en  demeure  de  cboisir  entre  la  protection  de  la  France  et 
celle  de  Tltalie. 

(i)  V.  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tansimat,  t.  II,  p.  87  et  88. 

(2)  Georges  Goyau,  Le  protectorat  de  la  France  sur  les  chrétiens  de  VEin- 
pire  ottoman^  chapitre  de  «  la  France  chrétienne  dans  Vhistoire  »,  1896,  in-4», 
Firmin-Didot,  p.  591.  —  L'Autriche  exerce  la  protection  religieuse  en  Albanie, 
à  Texception  de  la  tribu  des  Mirdites  protégée  par  la  France,  dans  la  Macé- 
doine  et  dans  la  Haute-Egypte.  Partout  ailleurs  la  protection  religieuse  appar- 
tient à  la  France. 
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de  renouveler  ses  déclaratioQS  antérieures  au  sujet  du 
droit  exclusif  pour  la  France  de  protéger  les  intérêts  ca- 
tholiques en  Orient  (*).  Qu'importent  après  cela  les  décla- 
rations retentissantes  du  ministre  d'un  État  voisin,  déclara- 
tions qui  n'ont  probablement  pu  paraître  contraires  aux 
droits  de  la  France  que  par  l'interprétation  erronée  qu'on 
en  a  donnée  (2)? 

Ainsi,  consacrés  par  ses  traités  avec  la  Turquie,  reconnus 
à  plusieurs  reprises  par  les  puissances  chrétiennes,  confirmés 
par  le  Saint-Siège,  les  droits  de  la  France  à  la  protection  des 
sanctuaires  des  Lieux-Saints  et  des  établissements  des  reli- 
gieux latins  en  Orient  sont  absolus  et  exclusifs.  Us  ont  été  d'ail- 
leurs à  plusieurs  reprises  proclamés  du  haut  de  la  tribune  fran- 
çaise par  ceux  qui  ont  la  charge  de  nos  intérêts  extérieurs  W. 
«  Si  une  autre  nation,  disait  un  ministre,  avait  trouvé  dans  son 


(1)  Un  des  membres  de  Tépiscopat  français  ayant  annoncé  à  Léon  XIII  la 
formation  d'un  «  Comité  national  pour  la  conservation  et  la  défense  du  protec- 
torat français  en  Orient  »,  le  Pape  lui  répondit  le  20  août  1898  par  une  lettre 
rendue  publique,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  :  « ...  La  France  a  en  Orient 
une  mission  à  part  que  la  Providence  lui  a  conférée  :  noble  mission  qui  a  été 
non  seulement  consacrée  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par  des  traités 
internationaux,  ainsi  que  Ta  reconnu  de  nos  jours  noti'e  congrégation  de  la 
Propagande,  par  sa  déclaration  du  22  mai  1888.  —  Le  Saint-Siège  en  eâet  ne 
veut  rien  toucher  au  patrimoine  que  la  France  a  reçu  de  ses  ancêtres  et  qu'elle 
entend,  sans  nul  doute,  conserver  en  se  montrant  toujours  à  la  hauteur  de  sa 
tâche.  Nous  désirons  que  les  membres  de  Tassociation  déjà  formée,  s*inspirant 
pleinement  de  ces  vues  élevées  et  ayant  à  cœur  les  grands  intérêts  de  la  religion 
et  de  la  patrie,  prêtent  à  la  France  un  concours  généreux  dans  l'accomplissc- 
ment  de  son  mandat  six  fois  séculaire  ». 

(2)  Discours  de  M.  de  Biilow,  secrétaire  d'Etat  à  TOffi ce  des  affaires  étrangères 
d'Allemagne,  à  la  séance  du  13  décembre  1898  du  Reichstag,  Le  Temps,  du  14 
décembre. 

(3)  y.  notamment  discours  de  M.  Flourens,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  29  février  1888,  /.  offlc,  Déb.  par- 
lement., Chambre,  p.  654;  —  de  M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  6  novembre  1890,  /.  o/Jfo.,  Déb.  par- 
lement., Chambre,  p.  1903. 
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patrimoine  un  semblable  héritage,  elle  ne  songerait  pas  non 
plus  à  le  répudier  »  W, 

Tout  récemment,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait, 
à  deux  reprises,  l'occasion  d'affirmer  au  Parlement  que  le 
gouvernement  accordait  toute  sa  sollicitude  aux.  intérêts  reli- 
gieux. Après  avoir  déclaré  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  11  juillet  1898,  que  la  France  entendait  mainte- 
nir hors  de  toute  atteinte  les  droits  et  privilèges  que  lui  confè- 
rent des  traités  anciens  reconnus  par  TEurope,  M.  Delcassé 
ajoutait  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  soustraire  aux  obligations 
résultant  pour  elle  du  protectorat  catholique  P). 

Quelques  mois  plus  lard,  le  23  janvier  1899,  le  Ministre 
reprenait  cette  déclaration  pour  la  préciser  et  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Profitant  d'une  question  que  me  fit 
rhonneur  de  m'adresser,  le  11  juillet  dernier,  notre  très  dis- 
tingué collègue  M.  DenysCochin,  je  répondis  avec  Tapproba- 
tion  de  la  Chambre  que,  résolu  à  assumer  toutes  les  obliga- 
tioas  du  protectorat,  j'entendais  également,  sans  idée  vexa- 
ioire  ou  même  simplement  désobligeante  envers  qui  que  ce 
soit,  en  maintenir  tous  les  droits,  droits  que  l'Europe  elle- 
même  au  congrès  de  Berlin  a  formellement  reconnus  et  ré- 
servés. 

«  Une  condition  essentielle  de  succès  c'était  la  manifestation 
de  l'accord  étroit  de  l'Église  Fâtine  et  de  la  puissance  protec- 
trice; et  le  monde  fut  bientôt  convaincu  que  cet  accord  était 
solidement  établi  quand  on  vit  que  le  Saint-Siège  ne  voulait 
|)as  cesser  de  recourir  à  la  France  pour  la  protection  des  in- 
térêts dont  il  a  la  garde;  quand,  quelques  jours  plus  tard,  il 


(1)  M.  Ribot,  discours  précité. 

(2)  Discours  de  M.  Delcassé»  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la  Chambre 
des  députés  dans  la  séance  du  11  juillet  1898,  J.  off.^  Déb.  parlement.,  Chambre, 
p.  2033. 
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apprit  que,  pour  la  première  fois  depuis  sa  création,  noire 
Fête  nationale  avait  été  célébrée  solennellement  dans  toutes 
les  églises  du  Levant,  au  milieu  du  concours  joyeux  de  nos 
nationaux  et  de  nos  protégés;  quand,  enfin,  plus  récemment, 
on  entendit,  non  plus  un  préfet  passager  de  la  Propagande, 
mais  le  chef  suprême  de  l'Église  lui-même,  affirmer  dans  un 
document  depuis  longtemps  connu  du  gouvernementde  laRé- 
publique  sa  résolution  ferme  et  persévérante  de  ne  rien  faire 
qui  pîit  porter  atteinte  à  des  privilèges  dont  l'Église  est  la 
première  à  bénéficier  »  W, 

Après  ces  nombreuses  déclarations,  toujours  aussi  catégori- 
ques, on  peut  donc  croire  que  le  gouvernement  français  est 
fermement  décidé  à  exercer  tous  les  droits  du  protectorat 
dont  il  réclame  la  charge,  et  à  se  servir  d'un  moyen  dont  la 
monarchie  sut  tirer  un  si  grand  parti  pour  le  développement 
de  l'influence  française  en  Orient. 

La  protection  des  établissements  religieux  catholiques,  en 
vertu  de  laquelle  les  missionnaires  exercent  leur  apostolat  à 
l'abri  du  pavillon  français,  consiste  surtout  dans  une  interven- 
tion diplomatique  fréquente  qui  permet  aux  religieux  de  pra- 
tiquer librement  leur  culte,  de  jouir  des  immunités  doua- 
nières que  la  Porte  a  contsédées  aux  congrégations  (2),  et  de 
revendiquer  tous  les  avantages  accordés  aux  Européens  et 
principalement  aux  Français.  C'est  surtout  à  titre  de  per- 
sonnes morales  que  les  communautés  étrangères,  composées 
la  plupart  du  temps  d'individus  appartenant  à  des  nationa- 
lités différentes,  relèvent  de  la  France,  qui  devient  en  Orient 
leur  véritable  patrie.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les  inté- 

(1)  Discours  de  M.  Delcassê  dans  la  séance  du  23  janvier   1899,  J.  off.^  Déb. 
parlement.,  Chambre,  p.  119. 

(2)  V.  le  règlement  concernant  ces  immunités  douanières,  Le  Régime  des  Ca- 
pitulations, p.  299. 
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rêls  d'un  membre  de  ces  communautés  religieuses  en  tani 
que  personne  privée,  il  intervient  généralement  un  accord 
entre  le  représentant  de  la  France  et  le  consul  de  son  pays 
d'origine.  Si  la  réclamation  est  faite  contre  le  gouvernement 
ottoman,  les  deux  consuls  agissent  de  concert(^). 

Les  missionnaires,  qui  conlribuent  au  bien-être  de  l'Em- 
pire par  les  écoles,  orphelinats,  hôpitaux  et  hospices  qu'ils 
ont  fondés  de  tous  côtés,  sont  fréquemment  en  butte  à  des 
\exalions  et  à  des  tracasseries  de  la  part  des  fonctionnaires  ot- 
tomans. Ils  doivent  toujours  à  l'activité  et  à  l'énergie  des 
agents  français  d'obtenir  justice  ou  de  faire  reconnaître  leurs 
droits. 

En  échange  de  la  protection  dont  elle  les  couvre  et  des  sub- 
ventions qu'elle  accorde  généreusement  à  leurs  œuvres,  la 
France  exige  des  missionnaires  une  grande  déférence  pour  la 
personne  de  ses  représentants  et  une  obéissance  entière  aux  or- 
dres de  l'autorité  consulaire,  qui  est  encore  armée  à  leur  égard 
des  pouvoirs  conférés  par  l'ordonnance  de  1781 W.  Le  gou- 
vernement français  ne  s'occupe  pas  de  la  discipline  intérieure 
des  missions  religieuses  ni  de  la  nomination  des  supérieurs. 
Mais  il  n'est  pas  d'exemple,  lorsqu'il  a  demandé  le  change- 
ment d'un  religieux  ou  d'un  supérieur,  qu'il  ait  éprouvé  un 
refus. 

Quant  au  patronage  des  catholiques  orientaux,  devenu 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les 
États-Unis  d'une  part,  et  la  Russie  d'autre  part,  font  un  pro- 

(1)  Le  P.  Saraltore  Lili,  franciscain  italien,  ayant  été  assassiné  en  novembre- 
1895  près  de  Marache,  l'ambassade  de  France  et  celle  d'Italie  agirent  ensemblo 
pour  réclamer  la  punition  des  coupables.  V.  Livre  jaune  de  1897  :  Protection 
religieuse  et  troubles  d* Arménie, 

(2)  Circalaire  du  ministre  des  Affaires  étrangères  du  18  janvier  1816,  de  Clercq 
et  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  5«  éd.,  1898,  t.  I,  n«  344.  —  V.  Appen- 
dice XVI. 
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sélylisme  ardent  pour  convertir  les  sujets  chrétiens  du  Sul- 
tan, les  premiers  à  la  religion  protestante,  la  dernière  à  la 
religion  orthodoxe,  il  Q*est  reconnu  dans  aucun  traité  et, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  il  ne  pouvait  pas  Tc- 
tre.  Mais  depuis  1828,  nous  avons  l'assurance  officieuse,  obte- 
nue par  le  général  Guilleminot,  que  les  chrétientés  sujettes 
de  la  Porte,  continueraient,  par  une  «  sorte  de  reconduction 
tacile  »  d'être  nos  clientes  (*).  En  fait,  la  reconnaissance  de 
ces  chrétiens  orientaux,  Arméniens  catholiques,  Grecs  catho- 
liques, Nesloriens,  Chaldéens,  Syriaques,  Maronites,  Mirdites, 
etc.,  les  appels  qu'ils  ont  adressés  à  la  France  et  les  répon- 
ses efficaces  et  rapides  qu'ils  en  ont  obtenues,  sont  la  meilleure 
preuve  de  ce  patronage  W. 

La  France  eut  même,  dans  des  circonstances  récentes,  l'oc- 
casion d'élever  la  voix  en  faveur  de  certains  de  ses  anciens 

(1)  Goyau,  op.  cit.y  p.  587.  —  V.  sur  différents  cas  d'intervention  de  la 
France  en  faveur  des  catholiques  orientaux,  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tan- 
zimaty  t.  I,  p.  54  et  s.  —  Quant  aux  Maronites,  ils  ont  toujours  été  l'objet  de 
la  sollicitude  particulière  de  la  France  :  y.  Discours  du  comte  de  Montalem- 
bert  et  réponse  de  M.  Guizot,  ministre  des  Affaires  étrangères  à  la  Chambre 
des  pairs,  dans  la  séance  du  15  juillet  1845,  de  Testa,  t.  III,  p.  183  et  s.;  Cire, 
■du  min.  des  Aff.  ôtr.  de  France  aux  représentants  du  gouvernement  impérial  à 
l'étranger,  du  6  juillet  1860,  de  Testa,  t.  VI,  p.  83,  et  du  18  janvier  iSôi,  Arch. 
diploniat.f  1861,  t.  1,  p.  394.  —  Les  Maronites,  en  reconnaissance  des  services 
•qu'ils  ont  reçus  de  la  France,  accueillent  toujours  ses  représentants  avec  en- 
thousiasme, y.  Gabriel  Charmes,  Voyage  en  Syrie^  p.  289  et  s. 

(2)  Lors  des  récents  troubles  d'Arménie,  les  agents  français  ont  étendu  leur 
protection  à  tous  les  chrétiens  persécutés,  sans  distinction  de  religion.  Aussi  le 
patriarche  arménien  de  Constantinople,  Ms'  Madtéos  Izmirlian  a  remercié  l'am- 
bassadeur de  France,  M.  Cambon,  de  son  intervention  en  faveur  de  ses  coreli- 
gionnaires, par  une  lettre  du  12  octobre  1895,  Licre  jaune  de  1897,  p.  150,  pièce 
n.  110.  —  C'est  à  raison  du  rôle  de  la  France  en  Turquie  que,  lors  de  la  guerre 
gréco-turque,  la  Grèce  demanda  à  la  France  de  prendre  sous  sa  protection  tous 
les  Grecs  résidant  dans  l'Empire  ottoman,  sans  distinction  de  religion.  Mais,  pour 
ne  pas  froisser  la  Russie,  la  France  n'accepta  que  la  protection  des  Grecs  ca- 
tholiques. Pour  la  protection  des  Grecs  orthodoxes,  il  intervint  un  accord  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  Un  accord  de  même  nature  fut  si- 
gné pour  l'Egj'ple.  V.  Rev,  gén.  de  dr,  internai,  public^  1897,  p.  530  et  s. 
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clients,  lesMirdites.  Au  congrès  de  Berlin,  le  comte  de  Saint- 
Vallier  présenta,  au  nom  des  plénipotentiaires  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  France,  la  proposition  suivante  :  «  Les  popu- 
lations  mirdites   continueront   de   jouir  des    privilèges    et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession  ab  antiquo  )).  Les  re- 
présentants de  la  Turquie  s'opposèrent,  pour  des  raisons  spé- 
ciales, à  Finsertion  de  cette  proposition  dans  le  traité.  Mais 
ils  déclarèrent  que  la  Sublime-Porte  n'avait  Tintcntion  de 
faire  aucun  changement  dans  la  montagne  mirdite.  Cette 
déclaration,  dont  le  Congrès  prit  acte  et  qui  fut  insérée  au 
protocole,  donna  satisfaction  aux  légitimes  demandes  de  la 
France  (*). 

Enfin,  l'ancienne  protection  accordée  par  la  France  au  pa- 
villon dé  Jérusalem  subsiste  toujours.  La  patente  de  protec- 
tion est  délivrée  par  le  patriarche  latin  de  Jérusalem  au  nom 
-du  Saint-Siège.  Elle  est  personnelle  et  incessible  et  doit  in- 
diquer le  nom  du  capitaine  en  même  temps  que  le  nom  du 
navire,  ne  pouvant  s'appliquer  ni  à  un  autre  capitaine,  ni  à 
"Un  autre  navire.  Celui  qui  veut  l'obtenir  doit  être  catholi- 
que et  doit  produire  des  certificats  des  autorités  civiles  ou 
religieuses  compétentes.  Le  droit  de  patente,  y  compris  les 
frais  de  chancellerie,  est  de  215  francs. 

Chaque  fois  que  le  patriarche  délivre  une  patente  de  cette 
espèce,  il  en  informe  le  consul  français  accrédité  auprès  de 
lui.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  averti  par  son  repré- 
sentant, notifie  cette  concession  à  tous  les  agents  français  du 
bassin  de  la  Méditerranée  pour  que  le  navire  battant  pavillon 
de  Terre-Sainte  reçoive  d'eux  le  même  traitement  que  les  na- 
vires français  W. 

(i)  Protocole  XIII  in  fim^  de  Marteas,  Nouv.  reo,  gén.  de  traités^  1878-1879, 
2e  série,  t.  III,  p.  396. 
(2)  De  Glercq  et  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats^  1898,  5«  éd.,  t.  II,  n. 
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Les  consuls  de  France  au  Levant  ont  donc  le  même  con- 
trôle à  exercer  sur  les  navires  hiérosolymitains  que  sur  les 
navires  français,  et  ils  les  font  jouir  des  avantages  des  Capitu- 
lations au  même  titre  que  les  navires  de  la  marine  nationale. 
Mais  les  capitaines  qui  voyagent  sous  pavillon  de  Terre-Sainte 
n'ont  droit  à  aucun  privilège  particulier  ni  à  aucune  exemp- 
tion de  taxes,  douanières  ou  autres  :  ils  ne  peuvent  réclamer 
que  les  faveurs  auxquelles  les  capitaines  français  auraient 
droit.  De  plus,  leurs  patentes  les  obligent  à  transporter  gra- 
tuitement, sur  la  réquisition  du  patriarche  de  Jérusalem,  les 
membres  du  patriarcat  latin  et  de  la  custodie  franciscaine 
de  Terre-Sainte. 

On  ne  peut,  en  principe,  attribuer  qu'à  une  idée  de  dévo- 
tion la  recherche  du  pavillon  de  Jérusalem.  La  navigation 
sous  ce  pavillon  est  d'ailleurs  fort  peu  importante,  puisque 
de  1852  à  1871,  le  nombre  total  des  patentes  délivrées  n'a  été 
que  de  soixante  et  une,  soit  une  moyenne  de  trois  par  an. 

Ajoutons  que  les  navires  qui  voyagent  sous  ce  pavillon 
sont  de  faible  tonnage  et  que  leurs  opérations  se  font  spé- 
cialement sur  les  côtes  de  la  Palestine  et  de  la  Syrie,  ainsi  que 
dans  TArchipel. 

La  France  n'a  ainsi  laissé  prescrire  aucun  des  droits  de  son 
protectorat  religieux  que  lui  reconnaissaient  ses  anciens  trai- 
tés(*).  Et  ces  intérêts  sont  encore  considérables,  puisqu'à  Cons- 

706;  Cire.  min.  Aff.  ctr.,  5  septembre  1878,  de  Clercq  et  Vallaf,  Formulaire  des 
chancelleries  diplowat.  et  cofisul.^  6«  édit.,  t.  2,  p.  501.  —  V.  Appendice  XVII. 
(1)  Il  a  été  beaucoup  écrit  sur  les  avantages  du  protectorat  catholique  exercé 
parla  France  en  Orient.  V.  notamment  les  articles  de  M.  Gabriel  Charmes  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes^  des  i5  septembre  1882,  15  février  1883  et  aTril  1884, 
réunis  en  volume  sous  le  litre  de  Politique  extérieure  et  coloniale;  le  Voyage 
en  Syrie  du  même  auteur;  l'article  anonyme  delà  Reçue  des  Deux-Mondes^  du 
1"  septembre  1898,  l'article  du  P.  Burnichon  dans  les  Études  religieuses^  phi' 
losopkiques^  historiques  et  littéraires  du  15  décembre  1893,  et  ceux  du  P.  Pré- 
lot  dans  la  même  revue  des  20  novembre  et  5  décembre  1898  et  du  20  janvier 
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tanlinople  même  il  y  aurait  actuellement  8.000  Latins  re- 
connaissant pour  chef  le  vicaire  patriarcal.  Le  dénombre- 
ment des  catholiques  de  l'empire  ottoman  est  difflcile  à 
«lablir,  à  raison  du  défaut  de  statistiques  exactes.  Mais  on  a 
pu  avancer,  avec  assez  d'exactitude  croyons-nous,  qu'il  y 
a  83.000  catholiques  dans  le  seul  vicariat  patriarcal  de  Cons- 
lantinople.  Si  Ton  ajoute  à  ce  nombre  les  12.000  Mirdites 
catholiques  relevant  de  l'abbaye  bénédictine  de  Saint- 
Alexandre  rétablie  par  Léon  XIII  en  1888,  et  les  300.000 
Maronites  catholiques  du  Liban,  on  voit,  sans  compter  les 
catholiques  des  autres  parties  de  TEmpire  ni  les  chrétiens 
orientaux  de  rites  unis,  quelle  importance  peut  avoir  l'exer- 
cice du  protectorat  catholique  en  Orient  W, 

Le  gouvernement  français  accorde  de  larges  subventions 
aux  missions  religieuses  du  Levant  pour  leurs  établissements 
scolaires  et  hospitaliers,  à  la  condition  que  la  langue  française 
soit  enseignée  dans  les  écoles  dirigées  par  les  religieux  W. 

1899;  Gaston  Deschamps,  Sur  les  routes  dCAsie^  1894,  in-18  jésus;  X...,  Protec- 
torat désintérêts  catholiques  dans  l'Empire  ottoman^Le  Caire,  1894, broch.,  etc. 

(1)  Louvet,  Les  missions  catholiques  au  xix«  siècle^  p.  10,  155  et  s.  —  V.  spé- 
cialement sur  rétat  actuel  des  établissements  et  des  congrégations  de  religion 
latine  en  Turquie,  p.  100  et  s.,  et  en  Palestine,  p.  130;  et  sur  les  églises  de 
rite  uni,  p.  128  et  s.  —  Quant  aui  îles  de  l'Archipel  qui  appartiennent  en  partie 
à  la  Grèce,  en  partie  à  la  Turquie,  il  y  aurait  actuellement  13.000  catholiques 
environ,  p,  126. 

(2)  Sur  les  écoles  d'Orient,  v.  discours  de  M.  Boulanger  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  30  mai  1890,  J.  offic,  Déb.  parlement.,  Sénat,  p.  508;  de  M.  Frank- 
Chauveau  au  Sénat,  dans  la  séance  du  19  décembre  1890,  ibid.,  p.  1203;  Rap- 
port de  M.  Thomson,  député,  sur  le  budget  général  de  l'exercice  1898  (min.  des 
Aff.  étr.),  /.  offic.  Chambre,  Docum.  parlera.,  janvier  1898,  p.  1639;  F.  Honoré, 
Les  écoles  d' Orient f  Mémorial  diplomatique  du  7  novembre  1891;  M»»  Coignel, 
I^s  écoles  françaises  d'Orient,  Rev.  polit,  et  littér,,  31  octobre  1891;  Gabriel 
Charmes,  Voyage  en  SyriCt  p.  184  et  s.  V.  aussi  le  Bulletin  de  VŒuvri^  des 
Écoles  d'Orient,  organe  de  VŒuvre  des  Écoles  d'Orient,  dirigée  par  le  Rév.  P. 
Charmetant.  —  Et  sur  les  efforts  faits  par  l'Italie  et  les  autres  puissances  pour 
développer  leurs  écoles  au  Levant  afin  d'enlever  à  la  France  une  partie  de  son 
influence  en  Orient,  v.  Discours  de  M.  Paul  Deschanel  à  la  Chambre  des  dé- 
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Le  crédit  pour  allocations  aux  établissements  français  d'O- 
rient yariait,  sous  le  second  Empire,  de  300.000  à  320.000 
francs.  Après  être  tombé  à  240.000  francs  en  1879,  il  a 
suivi  depuis  cette  époque  une  progression  presque  con- 
stante :  de  250.000  francs  en  1880,  il  passait  à  500.000  francs 
en  1883  et  à  580.000  francs  en  1884,  retombait  il  est  vrai  à 
520.000  francs  de  1888  à  1891,  mais  il  était  porté  à  700.000 
francs  en  1892,  à  740.000  francs  en  1898  et  à  800.000  francs 
en  1899,  et  le  rapporteur  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Georges  Berger, 
regrettait  au  nom  de  la  commission  que  les  nécessités  budgé- 
taires n'eussent  pas  permis  de  lui  donner  un  plus  grand  dé- 
veloppement W, 

Si  Ton  examine  maintenant  la  condition  des  protégés  euro- 
péens dans  rEmpire  ottoman,  on  peut  se  demander  dans 
quelles  conditions  ils.sont  admis  au  bénéfice  de  la  protection. 
Cette  matière  est  extrêmement  délicate,  et  Tun  des  auteurs 
les  plus  compétents  en  ces  matières,  M.  Féraud-Giraud,  dé- 
clare qu'il  est  impossible  d'essayer  de  poser  des  règles  fixesW. 

pûtes,  dans  la  séance  du  29  février  1888,  /.  offic.  Chambre,  Déb.  parlem.,  p. 
657;  Rapport  de  M.  Doumer,  député,  sur  le  budget  général  de  l'exercice  1895 
(min.  des  Aff.  ctr.\  J,  offic.f  Chambre,  Docum.  parlem.,  novembre  et  décembre 
1894,  p.  1736  et  1776  ;  Rapport  de  M.  Raiberti,  député,  sur  le  budget  général  de 
Texercice  1896,  /.  offic,^  Chambre,  Docum.  parlem.,  décembre  1895,  p.  1253; 
Rapport  précité  de  M.  Thomson,  député,  sur  le  budget  de  l'exercice  1898. 

(1)  y.  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des  afT.  étr.,  pour 
l'exercice  1899,  par  M.  Georges  Berger,  J»  offic,  Chambre,  Docum.  parlem., 
décembre  1898,  p.  412.  — Y.  la  liste  des  établissements  subventionnés  en  Orient 
pour  l'année  1897  à  l'Appendice  XVIII. 

(2)  «  Les  règles  concernant  l'admission  des  étrangers  an  protectorat  no  sont  écri- 
tes nulle  part  ;  les  recherches  que  j'ai  faites  ont  été  vaincs,  les  renseignements 
que  j'ai  pris  auprès  d'anciens  consuls,  des  personnes  qui  ont  été  attachées  à  l'am- 
bassade de  Conslantinoplc,  ont  été  sans  résultats.  Des  règles  de  conduite  peuvent 
bien  résulter  des  instructions  transmises  dans  les  difiérentes  affaires  de  cette 
nature  qui  ont  pu  se  présenter,  mais  les  éléments  de  cette  jurisprudence  ne  m'ap- 
partiennent pas  et  on  conçoit  que  les  documents  sur  lesquels  elle  se  fonde  affec- 
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Tout  paraît  se  réduire  à  une  question  de  fait,  dont  le  consul 
est  seul  juge  dans  chaque  affaire. 

Il  est  certain  aujourd'hui,  depuis  l'ordonnance  du  18  avril 
1835,  que  la  condition  du  cautionnement  autrefois  exigé  de& 
protégés  comme  des  Français,  est  supprimée.  Mais  les  autres 
dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance  de  1781,  et  no- 
tamment l'avis  de  la  nation  partout  où  la  colonie  française  est 
organisée  en  nation,  devraient  être  suivies!*). 

Le  consul,  lorsqu'un  étranger  lui  demande  à  être  inscrit 
sur  la  liste  de  ses  protégés,  se  fait  remettre  par  le  requérant 
ses  passeports  et  fait  une  enquête  préalable  sur  son  compte. 
S'il  apprend  que  celui-ci  a  renoncé  à  la  protection  d'un 
consul  d'une  autre  nation  pour  venir  à  lui,  il  prend  des  ren- 
seignements auprès  de  l'ancien  protecteur  et  accueille  ou  re- 
jette la  demande  qui  lui  est  faite,  selon  les  circonstances.  Mais 
en  fait,  la  protection  française  est  toujours  refusée  lorsque 
l'étranger  a  un  procès  pendant  devant  le  consulat  qu'il  quitte 
pour  échapper  aux  conséquences  de  ce  procès.  Elle  est  encore 
refusée  lorsque  l'étranger  a,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  un 
consul  national,  car  ce  serait  l'enlever  sans  motifs  à  son  juge 
naturel. 

Quant  aux  protégés  indigènes,  les  règles  de  la  protection 
accordée  aux  employés  des  consuls  sujets  du  Sultan,  sont 
fixées  par  le  règlement  de  1863. 

L'individu  admis  à  la  protection,  étranger  ou  indigène,  est 
inscrit  sans  frais  sur  le  registre  spécial  d'immatriculation  des 
protégés  résidant  dans  le  ressort  du  consulat,  et  il  lui  est  dé- 
livré un  extrait  de  ce  registre,  sous  le  titre  de  patente  de  pro- 

tent  un  caractère  confidentiel  qui  doit  être  respecté  ».  Féraud-Olraud,  De  la 
juridiction  française  dans  hs  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  t.  II,  p.  76. 
(1)  Féraud-Giraud,  op,  cit.,  t.  II,  p.  75r76;  de  Clercq  et  Vallat,  Guide  prati- 
que des  consulats,  5«  cdit.,  t.  I,  n.  345;  Le  Régime  des  Capitulations  y  p.  238. 
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lectioriy  pour  lui  servir  de  lilre  établissant  sa  qualité  (*). 
La  patente  de  ppoteclion  est  suffisante  pour  prouver  Tétai 
de  protégé,  tant  vis-à-vis  des  autres  consuls  étrangers  que 
vis-à-vis  des  autorités  locales.  Mais  comme  elle  est  renou- 
velable, il  ne  suffirait  pas,  pour  celui  qui  se  prétend  protégé 
français,  d'établir  qu'il  a  été  protégé  antérieurement  s'il  ne  fai- 
sait pas  la  preuve  de  cette  qualité  au  moment  même  ou  elle  est 
contestée (*^).  Ainsi,  on  ne  pourrait  considérer  comme  suffisants 
ni  un  certificat  de  protection  périmé,  s'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  ce  certificat  qu'il  n'était  valable  que  pour  un  an  (3), 
ni  un  reçu  constatant  que  le  prétendu  protégé  a  versé  entre  les 
mains  de  l'autorité  compétente  les  droits  afférents  au  renou- 


(1)  Voici  le  modèle  d'une  patente  de  protection  que  nous  empruntons  à  de 
Clercq  et  Vallat,  Formulaire  des  chancelleries  diplomate  et  consul.,  1. 1,  p.  566: 

Patente  de  protection 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  le  sieur...  sujet...,  né  à...,  de- 
meurant à...,  est  inscrit  sous  le  n^...  au  registre  spécial  des  étrangers  protégés 
par  ce  Consulat,  en  vertu  des  stipulations  contenues  dans  les  traités  entre  La 
France  et  la  Porte  ottomane. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  pour  servir  à  ce  que  de  droit. 

Par  M.  le  Consul  :  L.  S.  Le  Consul, 

Le  drogman-chancelier,  (grifl'e)  Signature 

Signature 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires fixe  ainsi  les  droits  à  exiger  des  protégés  : 

Pour  les  certificats  de  nationalité  à  délivrer  aux  protégés  étrangers.  8  fr. 

Inscription^u  registre  des  protégés  indigènes  et  patente  de  protection.  30  fr. 

Renouvellement  de  la  patente  de  protection  (par  acte) 15  fr. 

Visa  de  la  patente  de  protection 5  fr. 

Visa  de  certificat  de  nationalité 4  fr. 

Il  n'est  perçu  qu'un  seul  droit  pour  l'inscription  au  registre  des  protégés  indi- 
gènes et  la  patente,  s'ils  sont  requis  simultanément.  De  Clercq  et  Vallat,  op.  cit., 
t.  I,  p.  605. 

(2)  Trib.  Tunis,  2  novembre  1898,  j.  des  irib.  de  la  Tunisie,  1898,  p.  541. 

(3)  Trib.  Tunis,  1"  juin  1896,  Bobc,  /.  de  la  jurisprud.  de  la  cour  d'Alger, 
1896,  p.  322. 
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vellement  d'un  certificat  de  protectico,  s*il  est  établi  d'autre 
part  que  ce  renouvellement  lui  a  été  refusé  W. 

Même  régulière,  la  patente  de  protection  doit  encore  ren- 
fermer des  énonciations  assez  complètes  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  exister  le  moindre  doute  sur  la  qualité  de  celui  qui  la 
produit.  Ainsi,  un  indigène  prétendait  à  la  protection  russe 
à  titre  de  cavas  du  vice-consul  de  Russie  à  Damiette;  le 
tribunal  repoussa  cette  prétention  parce  que,  bien  que  le 
certificat  du  vice-consul  de  Russie,  qu'il  produisait,  établit 
que  le  requérant  avait  été  au  service  du  vice-consul  comme 
cavas,  ce  fonctionnaire  n'y  déclarait  pas  qu'il  eût  conservé 
cette  qualité  i^). 

Au  contraire,  une  patente  de  protection  en  due  forme 
fournit  la  preuve  de  la  qualité  de  protégé  de  son  titulaire, 
même  contre  les  allégations  des  autorités  locales.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'espèce  suivante  :  un  individu  exerçant  les  fonc- 
tions de  drogman  auxiliaire  du  consulat  de  France  à  Alexan- 
drie, et  inscrit  comme  tel  sur  le  registre  des  protégés  du 
consulat,  s'est  vu  reconnaître  la  qualité  de  protégé  par  les 
tribunaux,  bien  que  le  gouverneur  de  Damiette,  où  il  résidait 
habituellement,  eût  délivré  un  certificat  déclarant  qu'il  ne 
relevait  d'aucune  puissance  étrangère  (3). 

Il  résulte  de  ces  exemples  qu'un  indigène  se  prétendant 
protégé  mais  ne  produisant  pas  la  patente  de  protection  qui 
lui  a  été  délivrée  pour  l'année  ou  un  certificat  du  consul  de 
la  nation  prolectrice,  est  présumé  sujet  ottoman  jusqu'à 
preuve  contraire  W. 

(1)  Trib.  Tunis,  8  mars  1897,  /.  des  trib.  de  la  Tunisie,  1897,  p.  239. 

(2)  Cour  d*appel  mixte  d'Alexandrie,  24  décembre  1895,  Bull,  de  législat,  et 
de  jurisprud,  éyyptiennee,  1896,  p.  52. 

(3)  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  1"  ayril  1896,  ihid,^  p.  194. 

(4)  Trib.  Tunis,  l«r  juin  1896,  précité;  11  janvier  1897,  Rev,  algérienne,  1896. 
2.  247;  8  mars  1897,  J,  des  Unb,  de  la  Tunisie,  1897,  p.  239;  Alger,  5  février 

R.  31 
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Cette  question  de  la  preuve  de  Tétai  de  protégé  a  saa  il 
portaoce  au  point  de  vue  de  la  coiapétoiee,  car  celle-ci  se 
détermine  eu  égard  au  temps  où  la  demande  a  été  iatro- 
duile,  et  qoo  d'après  Tépoque  où  les  engagements  ont  pris 
tuÔMance,  de  telle  sorte  qu*un  protégé  français  peut  être  as- 
signé devant  le  tribunal  consulaire  français  pour  Texécution 
d'obligations  contractées  antérieurement  à  Tépoque  où  il  s'est 
placé  sous  la  protection  française  (^).  De  même,  un  indigène 
serait  justiciable  du  tribunal  consulaire  s'il  était  établi,  par 
la  patente  de  protection  produite  aux  débats,  qu'il  jouissait 
de  la  protection  au  moment  de  l'introduction  du  procès,  bien 
qu'au  cours  de  Tinstance  il  eût  perdu  la  qualité  de  pro- 
tégé (2). 

La  protection  française  cesse  par  la  renonciation  volontaire 
du  protégé  ou  par  sa  radiation  du  registre  d'immatriculation. 

Les  employés  des  consulats  peuvent  éviter  l'application 
des  lois  françaises  en  résignant  leurs  fonctions,  les  protégés 
anciens  en  déclarant  leur  intention  de  ne  plus  être  considérés 
comme  protégés. 

Mais  un  protégé  ne  peut  renoncer  à  la  protection  française 
dans  le  but  exclusif  d'empêcher  l'application  des  lois  fran* 

1897f  ibid.j  p.  149.  Le  gouTernement  égyptien  a  adressé  aux  autorités  indigènes 
des  insti'uctions  en  ce  sens  À  Tégard  des  sujets  ottomans  et  des  individus  d*<H 
rigine  grecque,  qui  se  prétendent  protégés  étrangers.  Circul.  du  Min.  de  Tinté- 
rieur  du  19  décembre  1888.  —  On  a  cependant  admis  en  Egypte  que,  pour  les 
indigènes  remplissant  les  fonctions  d'agents  consulaires  d^une  puissance  enro- 
péenne,  la  reconnaissance  provisoire  du  gouvernement  égyptien  pouvait  suffire 
à  établir  leur  qualité  de  protégés,  en  attendant  la  production  du  bérat.  Cour 
d'appel  mixte  d'Alexandrie,  26  décembre  1895,  Bull,  de  îêgislat.  et  de  jurisprttd. 
égyptiennes,  1896,  p.  55. 

(l)Aix,  31  janvier  1876,  /.  du  di\  internat,  privé,  1879,  p.  63.  —  V.  aussi 
Cass.,  16  janvier  1867,  S.  67. 1.  159,  D.  67.  1.  308.  En  ce  sens,  Féraud-Oiraud. 
op.  cit.,  t.  II,  p.  ^2. 

(2)  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  4  juin  1896,  J,  du  àr,  ihternat,  privé, 
1898,  p.  189;  Trib.  Tunis,  2  novembre  1898,  précité. 
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Çaises  et  rintervention  des  tribunaux  français  dans  un  diffé^ 
rend  déjà  pendant  ou  au  moins  imminent.  Une  telle  renon- 
ciation serait  considérée  comme  frauduleuse  et  par  consé-i- 
quent  comme  nulle,  au  même  titre  qu'un  changement  de 
nationalité  eCTebtué  dans  des  conditions  analogues  W. 

Le  consul  peut  aussi  rayer  le  protégé  des  listes  de  protec- 
tion ;  c'est  un  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  ses  pou<* 
Yoirs  de  police,  et  ce  sera  souvent  son  seul  moyen  d'action 
contre  un  protégé  indigène  qui  troublerait  Tordre  dans  la 
colonie. 

L'autorité  consulaire  apprécie  souverainement  les  motifs 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  retirer  la  protection  française  à 
un  individu  qui  en  jouissait,  et  la  mesure  qu'elle  prend  con- 
stitue l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  motiver  contre  elle 
aucun  recours  contentieux  (2). 

Mais  le  consul  ne  peut  pas  rayer  du  registre  de  protection 
ceux  qui  ont  un  droit  acquis  à  la  protection  française,  comme 
les  religieux  latins  :  il  ne  le  pourrait  pas  plus  qu'il  ne  pourrait 
refuser  sa  protection  à  un  Français.  Son  droit  de  radiatioq 
est  donc  limité  à  ceux  qui,  étrangers  ou  indigènes,  n'ont 
obtenu  la  protection  française  que  sur  leur  sollicitation i^). 

Quant  aijx  étrangers  protégés,  le  consul  tient  de  ses  pou- 
voirs de  police  le  droit  de  prononcer  leur  expulsion,  si  leur 
présence  dans  la  colonie  est  un  objet  de  scandale  ou  présent^ 

(1)  Trib.  consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  S.  91.  4.  39;  /.  du 
dr.  internat,  privé,  1891,  p.  601.  V.  en  ce  seos  Féraud-Giraud,  op,  cit.,  t.  Il, 
p.  83  ;  Salem,  J»  dudr.  internat,  privé,  iSQi^  p.  1145.  —  V.  aussi  pour  ua  chanr 
gement  de  nationalité,  Cour  d*appel  mixte  d'Alexandrie,  15  mars  1893,  J.  du  dr. 
internat,  privé,  1895,  p.  185,  et  les  renvois. 

(2)  Trib.  Tunis,  8  mars  1897,  précité. 

(3)  De  Glercq  et  Vallat,  Guide  pratiqt$e  des  consulats,  1. 1,  n.  348.  Nous  de- 
vons une  grande  partie  de  ces  renseignements  à  Tobligeance  de  M.  Garlier,  vicer 
consul  de  France  à  Janina,  ,que  nous  sommes  heui^ux  de  remercier  publiquer 
ment.  .    .        : 
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du  danger  pour  les  natiooaux.  Le  droit  d'expulsion  lui  est 
formellement  conféré  parles  articles  82  et  83  de  Téditde  1778  à 
l'égard  de  ses  nationaux,  et  la  plupart  des  puissances  étran- 
gères ont  reconnu  les  mêmes  droits  à  leurs  consuls. 

On  s'est  demandé  si  les  articles  82  et  83  avaient  été 
abrogés  par  la  loi  de  1836,  mais  il  résulte  de  la  discussion 
de  cette  loi  et  de  lois  postérieures  qui  ont  reconnu  le  même 
pouvoir  aux  consuls,  que  ceux-ci  conservent  encore  le  droit 
d'expulser  leurs  ressortissants.  Pour  les  étrangers  protégés, 
le  droit  d'expulsion  est  corrélatif  au  droit  de  protection. 
Si  la  conduite  d'un  protégé  compromet  non  seulement  son 
honorabilité  et  sa  considération  personnelle,  mais  encore  et 
spécialement  sa  qualité  de  protégé  français,  pourquoi  refuser 
au  consul  les  mêmes  pouvoirs  à  son  égard  que  sur  les  natio- 
naux? Le  droit  d'expulsion  n'est-il  pas  ici  une  conséquence 
de  ce  que,  pour  les  protégés  comme  pour  les  Français,  les 
Capitulations  refusent  au  gouvernement  ottoman  le  droit  de 
procéder  lui-même  à  l'expulsion  de  son  territoire  d'un  res* 
sortissant  étranger? 

Ajoutons  qu'à  raison  des  complications  ultérieures  que 
pourrait  occasionner  l'exercice  de  ce  droit,  les  consuls  ne  de- 
vraient en  user  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  et  se  contenter 
de  retirer  leur  protection  au  protégé  indigne  quand  cette 
mesure  leur  paraîtrait  suffisante  W. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  un  des  principaux  effets  de  la 
protection  est  d'attribuer  aux  consuls  français  la  juridic* 
iion  sur  leurs  protégés,  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle  :  c*est  une  des  charges  de  la  protection  à 

(1)  Fdraud-Giraud,  op.  oit.^  t.  II,  p.  85  et  s.;  Du  droit  d'expulsion  attribaé 
aux  oonsuls  sur  leurs  natlunaux  dans  les  pays  hors  chrétienté,  Hev^  de  dr.  inter^ 
naU  et  de  législat.  comp.,  1887,  p.  1  et  s.  ~  V.  aussi  Mérignhac,  Les  Gapitu* 
lations  et  rincideot  franco-bulgare  de  1891,  ibid,,  1892,  p.  147  et  s. 
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laquelle  la  puissance  protectrice  ne  pourrait  se  dérober  W. 

Mais  on  s'est  demandé  si  celte  compétence  était  absolue  quant 
aux  protégés  étrangers  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  se  limitait 
pas  aux  questions  commerciales  et  aux  questions  civiles  autres 
que  les  questions  de  succession  et  les  questions  d'état.  La  ju* 
risprudence  des  tribunaux  consulaires  que  Ton  invoque  en  ce 
sens  est  loin  d'être  fixée,  et  il  parait  préférable  de  décider  que 
les  tribunaux  consulaires  français  sont  compétents  même  en 
ces  matières  à  Tégard  des  protégés  de  nationalité  européenne, 
la  solution  contraire  pouvant  aboutir  à  cette  conséquence  re- 
grettable de  refuser  des  juges  à  ces  protégés  dans  TEmpire 
ottoman  (2). 

C'est  ce  qu'a  décidé  notamment  le  tribunal  consulaire  de 
France  à  Constantinople  au  sujet  de  la  succession  d'un  ci- 
toyen suisse  décédé  en  Turquie  et  inscrit  au  consulat  de 
France  comme  protégé.  Et  le  tribunal  motive  ainsi  son  juge* 
ment  :  «  Attendu  que  le  tribunal  doit  appliquer  à  la  cause 
les  principes  de  droit  qui  régissent,  en  Orient  et  dans  les  pays 
de  capitulations,  les  étrangers  inscrits  à  leur  consulat;  —  que 
ceux-ci  sont  régis  par  leur  loi  nationale  ;  — att.  qu'en  droit,  les 
consuls  de  France  agissent  vis-à-vis  des  citoyens  suisses  pro- 
tégés français,  comme  le  feraient  de  véritables  consuls  suisses; 
—  que  c'est  en  vertu  du  même  principe  que  les  Suisses  pro- 
tégés français  relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux  consu- 
laires français  devant  lesquels  ils  conservent,  d'ailleurs,  leur 


(1)  V.  Aix,  28  août  1863,  11  mai  1864  et  10  juin  1864,  cités  par  Féraud-Giraud, 
De  la  juridict.  franc,  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  t.  II,  p.  80  ; 
8  août  1866,/.  Marseille,  1866.  2.  90;  31  janvier  1876,  /.  du  dr.  internat,  privé, 
1879,  p.  63  ;  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  24  février  1892,  /.  du  dr.  internat, 
privé,  1893,  p.  234  ;  5  décembre  1895,  Bull,  de  législat.  et  dejurisprud.  égypt,^ 
1896,  p.  30;  Trib.  consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  /.  du  dr, 
internat,  privé,  \  891 ,  p.  601 . 

(2)  M.  Pellissié  du  Rausas,  à  son  cours. 
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statut  personnel;  —  qu'en  fait,  il  est  de  l'intérêt  évident  des 
parties  de  voir  juger  leurs  différends  sur  les  lieux  mêmes  de 
leur  résidence;  — que  cette  pratique  leur  évite  des  frais  et 
des  lenteurs  considérables;  —  att.  que,  d'ailleurs,  la  loi  na- 
tionale de  la  défunte  ne  conteste  en  aucune  façon  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  du  décès...  »(^). 

En  matière  civile,  sont  donc  justiciables  du  tribunal  con- 
sulaire français,  indépendamment  des  Français  : 

1**  Les  protégés  étrangers  ; 

2"*  Les  protégés  indigènes; 

3^  Les  établissements  religieux  catholiques  placés  sous  la 
protection  de  la  France. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  communautés  catholiques 
ottomanes,  car,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  mixte  d'A- 
lexandrie, a  en  admettant  que  le  protectorat  des  intérêts  catho- 
liques dans  l'empire  ottoman  appartienne  à  la  France,  on  ne 
saurait  contester  qu'en  ce  qui  concerne  les  communautés 
catholiques  ottomanes,  ce  protectorat,  purement  politique,  ne 
s'est  jamais  étendu  jusqu'au  droit  de  juridiction  sur  les  per- 
sonnes ou  les  biens  de  ces  communautés(^).  » 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  protégés  indigènes, 
sauf  pour  ceux  à  qui  la  protection  a  été  accordée  antérieure- 
rement  au  règlement  de  1863,  la  protection  est  personnelle 
et  ne  saurait  s'étendre  aux  membres  de  la  famille  du  protégé. 
Le  principe  est  certain,  il  est  formellement  établi  dans  le  rè- 
glement sur  la  protection,  mais  les  protégés  indigènes  se  sont 
difficilement  habitués  à  Tadmettre  :  d'où,  l'obligation  pour  les 
tribunaux  de  le  confirmer  fréquemment(3). 

(1)  Trib.  consulaire  de  France  à  Gonstantinople,  4  novembre  1892,  /.  du  dr, 
internat,  privé,  1896,  p.  671. 

(2)  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  25  novembre  1896,  Bullet.  de  légisUu»  et 
de  jurispntd.  égyptiennes,  iS96-i9Sn,^.  ib;J.dudr.  internat,  privé,  1898,  p.  189. 

(3)  Cass.,  10  mars  1897,  /.  du  dr,  internat,  privé,  1897,  p.  791  ;  Cour  d'appel 
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Soumis  à  la  juridiction  française,  les  protégés  se  trouvent 
aussi  soumis  à  toutes  les  formes  de  procéder  en  vif2:ueur  devant 
cette  juridiction,  ainsi  qu*à  tous  les  recours  qui  peuvent  être 
portés  en  France,  soit  en  appel,  soit  en  cassation,  comme  le 
seraient  les  Français  eux-mêmes  W. 

Au  point  de  vue  répressif,  les  protégés  étrangers  et  indi- 
gènes sont  assimilés  au&  Français  :  soumis  aux  lois  pénales 
françaises,  ils  sont  justiciables  des  diverses  juridictions 
rançaises  pour  leurs  contraventions,  leurs  délits  ou  leurs 
crimes.  A  leur  égard  comme  à  Tégard  des  nationaux,  le 
consul  n'a  pas  besoin  de  demander  l'extradition  au  gouver- 
nement ottoman  dans  les  cas  où  cette  extradition  est  géné- 
ralement sollicitée  :  en  vertu  de  la  fiction  d'exterritorialité 
résultant  des   Capitulations  (^),  il   peut  les   faire  arrêter  et 

mixte  d'Alexandrie,  18  ayril  1895,  ibid.y  1896,  p.  904  ;  5  décembre  1895,  Bull,  de 
législat.  et  de  jurisprud.  égyptiennes,  1896,  p.  30. 

(1)  Aix,  11  mail864  ellOjuin  1864,  cités  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  80; 
Trib.  de  Sousse,  28  juin  1894,  /.  du  dr.  internat,  privé,  1895,  p.  1069. 

(2)  Remarquons  en  passant  qu'en  parlant  de  la  fiction  d* exterritorialité,  nous 
n''entendons  pas  prendre  cette  expression  à  la  lettre.  Certains  auteurs,  suivis  par 
une  partie  de  la  jurisprudence,  ont  fait  de  cette  fiction  le  fondement  des  immu- 
nités dont  jouissent  les  étrangers  en  Levant.  V.  Féraud-Giraud,  De  la  juridic, 
franc,  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  t.  II,p.59;  Weiss,  Tr.  théor, 
et  prat.de  dr.  internat,  privé,  t.  II,  p.  555;  Gatteschi,  Rev.  histor,  dedr.  franc, 
et  étr.,  1862,  p.  584,  et  pour  la  jurisprudence,  Trib.  consul,  de  France  à  Cons- 
tantinople,  26  juin  1891,  /.  du  dr.  internat,  privé,  1892,  p.  269;  Trib.  consul. 
d'Italie  à  Gonstantmople,  17  mars  1870,  cité  par  Salem,  /.  du  dr.  internat, 
privé,  1889,  p.  29  ;  Cour  de  Naples,  7  févr.  1870,  cité  par  Pasq.  Fiore  trad.  An- 
toine, Nouv.  dr.  internat,  public,  t.  l,  p.  492,  note  1  ;  Aix,  2  avr.  1887,  /.  du 
dr.  internat,  privé,  1888,  p.  788.  — D'autres  auteurs,  à  l'opinion  desquels  nous 
nous  rallions,  repoussent  la  fiction  d'exterritorialité  dont  l'application  rigoureuse 
aurait  souvent  des  conséquences  trop  absolues.  Renault,  Rev.  crit.  de  législat. 
etdejurispr.,  1884,  p.  731;  Pietri,  Etude  critiqua  sur  la  fiction  d^exterrito- 
rialilé,  p.  282  et  s.  ;  Salem,  /.  du  dr.  internat,  privé,  1889,  p.  29  et  s.  La 
jurisprudence  des  tribunaux  de  la  plupart  des  nations  européennes  parait  avoir 
adopté  cette  opinion.  Gass.,  18  avr.  1865,  S.  65.1.317;  Trib.  consul,  de  France 
à  Constantinople,  1«'  juin  1877  et  Aix,  19  déc.  1877,  /.  du  dr.  internat,  privé, 
1878,  p.  273;  Aix,  22  févr.  1883,  Ibid.,  1883,  p.   170;  Trib.  consul,  de  France 
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renvoyer  en  France  par  le  premier  vaisseau  de  passaji^e. 
Nous  avons  dit  que,  sans  distinguer  entre  les  protégés  étran- 
gers et  les  protégés  indigènes,  nous  les  soumettions  tous ,  en 
matière  criminelle^  à  l'application  des  lois  françaises.  Cette 
règle  peut  avoir  des  conséquences  peut-être  excessives,  car  elle 
conduirait,  au  cas  de  crime  commis  par  un  protégé  indigène, 
à  faire  arrêter  un  sujet  ottoman  et  à  le  faire  envoyer  en  France 
pour  y  être  jugé.  Nous  ne  reculerons  pas  devant  ces  consé- 
quences :  les  Capitulations  de  1740  rendaient  justiciables  du 
consul  les  Français  et  les  protégés  français  coupables  de  crime 
sur  un  Français  ou  un  protégé,  et  attribuaient  aux  tribunaux 
indigènes  la  connaissance  des  crimes  ou  des  délits  commis  par 
les  ressortissants  français,  si  la  victime  était  un  indigène  ou 
un  étranger.  Elles  ne  distinguaient  pas  entre  les  protégés  in- 
digènes et  les  protégés  étrangers,  tous  admis  au  bénéGce  des 
immunités  accordées  aux  Français,  mais  ayant  tous  les 
mêmes  devoirs.  Depuis  cette  époque,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  usage  s*est  établi  en  vertu  duquel  la  juridiction 
française  est  compétente  dans  tous  les  cas  où  lautcur  de 
l'infraction  est  un  ressortissant  français.  En  droit  strict,  les 
usages  en  Orient  pouvant  modifier  les  lois,  le  gouvernement 

à  Constantinople,  12  sept.  1890,  JftW.,  1890,  p.  914;  15  mars  1893,  Ibid.y  1893,  p. 
615;  Cour  de  Gass.  Turin,  29  juia  1870,  cité  par  Sa]em,  Ibid,,  1889,  p.  29; 
Trib.  consul.  d'Espagne  à  Constantinople,  6  mai  1892,  Ibid.,  1893,  p.  447; 
25  sept.  1892,  Ibid,  1894,  p.  169;  Commission  judiciaire  russe  à  Constantinople, 
18  oct.  1891,  Ibid.,  1893,  p.  619,  —  Cependant  les  auteurs  qui  repoussent  la 
fiction  d'exterritorialité  en  matière  civile,  l'admettent  en  matière  criminelle  et 
la  jurisprudence  française  adopte  ce  système.  Renault,  Rev.  crit.^  1884,  p. 
719  et  731;  Chausse,  Ibid.,  1889,  p.  254;  Cass.,  18  déc.  1858,  S.  59.1.83;  l**- 
déc.  1887,  S.  88.1.389;  5  janv.  1884,  S.  85.1.517;  Aix,  17  nov.  1883,/.  du  droit 
internat. privé,  1884,  p.  287.  V.  aussi,  Trib.  fédér.  suisse,  28  févr.  1891,  Rev. 
prat.  de  dr,  internat,  privé,  1890-1891,  p.  268;  Trib.  consul.  d'Italie  à  Smymc, 
12  sept.  1892,  /.  du  dr,  internat,  privé,  1893,  p.  446.  Mais  eu  sens  contraire,  Cass. 
Rome,  26  nov.  1888,  Vincent  et  Penaud,  DicU  de  dr,  internat,  privé,  Sappl. 
de  1889,  T«>  Pays  hors  chrétienté,  n.  5;  Trib.  consul,  belge  du  Caire,  25  noT. 
1887,  J.  du  dr.  internat,  privé,  1889,  p.  141. 
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ottoman  n*aurait  donc  aucun  droit  à  protester  contre  Tarresta- 
tîon  et  Tenyoi  en  France  d'un  de  ses  sujets  protégé  français  (^h 

En  fait,  une  répression  énergique  ne  peut  être  que  d'un 
exemple  salutaire  en  maintenant  les  autres  protégés  indigènes 
dans  le  respect  des  lois  et  de  Tautorité  consulaire.  Déférer 
le  coupable  à  la  justice  ottomane  aboutirait  trop  souvent  à 
la  comédie  de  la  justice  plutôt  qu'à  la  justice,  par  suite  de 
la  partialité  des  juges  et  de  Tanimosité  secrète  des  fonction- 
naires ottomans  contre  les  consuls  européens(^).  Maison  ne  peut 
poser  en  cette  matière  de  règles  invariables  :  c'est  aux  consuls 
à  prendre  la  décision  que  leur  commandent  les  circonstances. 

En  tout  cas,  le  retrait  de  la  protection,  quelquefois  suffisant 
pour  punir  Tauteur  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  devra 
toujours  frapper,  à  titre  de  peine  accessoire,  le  protégé  indigne. 

A  ce  sujet,  s'est  présentée  récemment  la  question  de  savoir 
si  un  étranger,  établi  dans  les  Échelles  sans  s'être  fait  imma- 
triculer à  aucun  consulat  européen,  pouvait  impunément  y 
commettre  un  délit  ou  un  crime. 

Un  Suisse»  établi  en  Egypte,  avait  commis  une  tentative 
d'escroquerie  contre  une  Européenne,  mais  il  ne  ressortissait 
d'aucun  consul,' ne  s'étant  fait  inscrire  comme  protégé  dans 
aucune  chancellerie.  Le  consul  français,  sur  la  plainte  de 
la  victime,  instruisit  l'affaire,  et  le  coupable  fut  condamné 
à  Temprisonnement  par  le  tribunal  consulaire  siégeant  au 
correctionnel. 

(1)  V.  Aix,  30  août  1866,  Gaz.  des  trih,,  28  septembre. 

(2)  On  Ta  biea  vu  lors  de  l'assassinat  du  Rév.  P.  Salvatore,  quand  il  s*e8t  agi 
d^ob tenir  la  punition  du  coupable,  le  colonel  Mazhar-Bey.  —  V.  L* assassinai 
du  P,  Salvatore,  témoignage  d'Aghassi  avec  préface  de  Pierre  Quillard,  Paris, 
1897,  brocb.  in-18;  Interpellation  de  M.  le  Comte  de  Mun  sur  les  affaires  d'Ar- 
ménie à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  3  novembre  1896  et  réponse 
de  M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires  étrangères,  /.  Officiel,  Chambre,  Déb. 
parlem.,  p.  1355  et  s.  ;  Bev,  génér.  de  dr.  internat,  publiCt  1897,  p.  541  et  s.  V. 
aussi  Livre  jaune  de  1897, 
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Sur  appela  le  condamné  ayant  soulevé  le  déclinatoire  d'in- 
compétence, en  se  fondant  sur  ce  qu*il  n'était  pas  justiciable 
des  tribunaux  français  puisquMl  n'était  pas  sous  la  protection 
de  la  France,  la  Cour  d*Âix.  accueillit  son  exception,  et  le 
renvoya  des  fins  de  la  plainte  (0. 

L'arrêt  de  la  Cour  était  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  la  nation  suisse  n'a  pas  de  représentant  en 
Egypte  et  que  les  citoyens  de  ce  pays  peuvent  se  placer  à 
leur  gré  sous  la  protection  des  consulats  d'Allemagne  ou  des 
États-Unis  ;  qu'ils  peuvent  aussi  se  réclamer  du  consul  fran- 
çais, mais  qu'à  défaut  par  eux  de  s'être  fait  immatriculer 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  consulats,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  délit  qui  échappe  à  la  juridiction  des 
tribunaux  mixtes,  ils  sont  justiciables  dés  tribunaux  indi- 
gènes; que  les  Capitulations  n'ont  jamais  investi  la 
France  du  droit  de  soumettre,  malgré  eux,  à  la  juridic- 
tion de  ses  consuls,  les  étrangers  qui  se  rendraient  cou- 
pables d'un  délit  en  Egypte;  que,  si  elle  l'a  exercé  un  cer- 
tain temps  en  vertu  d'un  usage  né  de  ce  que  la  France  était 
la  seule  puissance  européenne  qui  eût  des  représentants 
accrédités  près  la  Sublime- Porte,  cet  usage  est  tombé  en 
désuétude  depuis  que  la  plupart  des  puissances  européennes 
ont  des  ministres  accrédités  auprès  de  ce  Gouvernement,  et 
que  celles  qui  n'en  ont  pas  ont  confié  à  d'autres  la  protection 
de  leurs  nationaux;  qu'il  n'existe,  dans  la  jurisprudence, 
aucune  trace  de  la  persistance  des  anciens  errements  à  l'heure 
actuelle  ». 

Si  nous  ne  pouvons  qu'approuver  cet  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
parce  que  le  fait  délictueux  s'était  passé  en  Egypte,  nous  se- 

(1)  Aix,  4  mars  1896,  /.  dudr,  internat,  privé,  1896,  p.  867.  —V.  aussi  Compte 
rendu  de  la  gestion  du  Conseil  fédéral  suisse  pour  1896  (départ,  de  justice  et  de 
police),  Arch.  dipîomat.,  1897,  t.  67,  p.  359. 
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rions  loin  d'admettre  la  même  solution  si  Tacte  incriminé 
avait  été  commis  en  Turquie. 

En  Egypte  en  effet,  les  usages  ont  beaucoup  plus  modifié  les 
Capitulations  qu'en  Turquie  et,  déplus,  l'institution  des  tribu- 
naux mixtes,  en  mettant  en  contact  journalier  les  magistrats 
européens  et  les  magistrats  indigènes,  a  beaucoup  amélioré  la 
justice  locale.  La  présence  de  nombreux  Européens  daos  ce 
pays,  la  réforme  de  la  justice,  la  transformation  des  Codes  et 
de  la  législation,  ont  donné  à  TEgypte  une  vive  impulsion  et 
l'ont  poussée  vers  le  progrès  et  la  civilisation.  On  peut  donc 
espérer  qu'un  Européen  traduit  devant  les  tribunaux  indigè- 
nes, y  trouvera  les  garanties  d'une  justice  sinon  parfaite,  du 
moins  acceptable. 

Au  contraire,  en  Turquie,  le  fanatisme  du  parti  religieux 
et  spécialement  des  ulémas,  a  toujours  fait  échouer  les  réfor- 
mes entreprises  par  des  souverains  éclairés  ou  des  ministres 
libéraux.  Un  Européen  traduit  devant  un  tribunal  répressif 
indigène  sans  la  garantie  de  l'assistance  d'un  drogman,  s'y 
trouverait  donc  dans  une  situation  très  fâcheuse. 

Nous  avons  vu  que  les  droits  de  la  France  à  la  protection 
des  Européens  sans  consuls  n'étaient  pas  prescrits.  Cette 
puissance  aurait  donc  le  devoir,  plus  encore  que  le  droit,  d'as- 
surer le  châtiment  d'un  Européen  de  cette  condition,  cou- 
pable d'un  délit  ou  d'un  crime,  pour  lui  éviter  une  condam- 
nation qui  ne  serait  pas  entourée  des  garanties  que  la  civi- 
lisation accorde  aux  accusés,  et  une  répression  qui  n'est  pas 
toujours  en  rapport  |avec  les  idées  qu'on  a  de  la  justice  en 
Occident. 

La  loi  applicable  aux  protégés  français  est  en  principe  la 
loi  française.  C'est  donc  d'après  celte  loi  que  seraient  jugés 
les  différends  portés  devant  le  tribunal  consulaire,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  usages  ou  des  conventions  des  parties 
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qu'il  y  a  été  dérogé.  Oq  devra  même  ne  jamais  oublier  qu*eQ 
Turquie  les  usages  ont  uae  grande  valeur,  et  il  est  fort  probable 
que,  notamment  en  matière  commerciale,  les  parties  auront 
entendu  s'y  référer. 

La  loi  française  permet  aux  nationaux  d'employer,  pour 
leurs  actes  juridiques,  les  formes  de  la  loi  locale,  et  cette . 
régie  est  expressément  rappelée  en  matière  de  mariage  et  de 
testament,  en  laissant  le  choix  aux  Français  résidant  en 
pays  étranger  d*employer  les  formes  de  la  loi  locale  ou  celles 
de  la  loi  française  (Code  civil,  art.  170  et  999)  (*).  On  devrait 
donc  considérer  comme  valable  le  mariage  d'un  protégé  cé- 
lébré par  le  ministre  du  culte,  le  contrat  de  mariage  ou  la 
donation  passé  sous  seing  privé,  lorsque  ce  sont  les  formes 
usitées  en  Orient. 

Un  principe  admis  par  la  jurisprudence  c'est  que  la  pro- 
tection n'a  pas  pour  effet  de  dénationaliser  le  protégé,  c'est- 
à'-dire  que,  si  le  protégé  est  en  général  assimilé  au  Fran- 
çais, il  conserve  cependant  sa  nationalité.  Par  suite,  en 
matière  de  statut  personnel,  c'est  sa  loi  personnelle  que  le 
tribunal  doit  lui  appliquer  (^).  Et  si  le  protégé  est  sujet  d'un 
pays  où  il  n*y  a  pas  unité  de  législation,  comme  la  Suisse,  le 

(1)  V.  en  matière  de  mariage,  pour  la  France,  Aix,  20  mars  1862,  D.  63. 2.  48, 
et  par  analogie,  Cass.,  16  juin  1829.  Sir,  chronol.,  p.  312;  ■—  pour  TAUemagne» 
Trib.  de  l'Empire,  26  février  1891,  /.  du  dr.  internat  pHvé,  1892,  p.  240;  — 
pour  la  Belgique,  Albôric  Rolin,  Principes  de  dr,  internat,  privée  t.  II,  n.  582; 
—  pour  ritalie,  Fiore,  /.  du  dr,  internat,  privé,  1886,  p.  308;  —pour  la  Suisse, 
Rapp.  du  Conseil  fédéral  en  1895,  Arch.  diplomat.,  1896,  t.  58,  p.  205,  et  1897, 
t.  67,  p.  344.  — V.  aussi  Salem,  Du  mariage  des  étrangers  en  Turquie,  7.  du  dr, 
internat,  privée  1889,  p.  23  et  s. 

(2)  Trib.  de  Sousse,  28  juin  1894,  /.  du  dr.  internat,  privé,  1895,  p.  1069;  Aix, 
20  mars  1862,  cité  par  Féraud-Giraud,  op.  cte.,  t.  II,  p.  80;  Trib.  de  Sousse,  11 
janvier  1895,  /.  du  dr.  internat,  privé,  1895,  p.  1068  ;  28  juin  1893,  id.,  1895,  p. 
1069;  Trib.  Tunis,  H  juiU.  1892,  td.,  1893,  p.  536  ;  8  janv.  1896,  /.  des  trib.  franc, 
de  la  Tunisie,  1896,  p.  107;  Alger  .5  févr.  1897,  /.  du  dr.  internat,  privée 
1897,  p.  1037. 
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tribunal  consulaire  devra  lui  appliquer  tantôt  la  loi  fédérale, 
tantôt  la  loi  de  son  canton  d'origine,  dans  les  conditions 
où  ces  lois  seraient  respectivement  appliquées  par  les  tri- 
bunaux de  sa  patrie  W. 

Quant  aux  protégés  sujets  ottomans,  mais  de  religion  chré- 
tienne, Tapplication  de  leur  loi  personnelle  a  des  conséquen* 
ces  spéciales.  Le  hatti-humaïoun  de  1856  renferme  un  article 
ainsi  conçu  :  a  Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de 
succession  ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même 
rite  chrétieD  ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  de* 
mande  j  être  renvoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches 
ou  des  communautés  )>.  Et  le  gouvernement  ottoman  inter- 
prétait ainsi  cet  article  dans  le  mémoire  qu'il  adressa  à  ses 
représentants  à  l'étranger  lors  de  la  promulgation  du  hatti- 
humaïoun  :  «  Quant  aux  procès  qui  dépendent  des  lois  reli- 
gieuses et  qui  par  leur  nature,  ne  peuvent  intéresser  que  les 
musulmans  entre  eux  ou  les  chrétiens  entre  eux,  ils  seront 
portés  comme  par  le  passé,  devant  la  juridiction  du  chéri 
pour  les  musulmans  et  devant  la  juridiction  communale 
ecclésiastique  pour  les  chrétiens  ». 

Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  du  hatti-humaïoun  de 
4856  que  les  autorités  ecclésiastiques  ne  sont  compétentes  en 
matière  de  statut  personnel  des  non-musulmans  que  du  con- 
sentement des  parties,  le  tribunal  indigène  étant  la  juridic- 
tion de  droit  commun  (^). 

Par  suite,  faisant  application  de  ces  principes,  les  tribu- 
naux français  se  déclarent  incompétents  lorsque  les  parties 

(1)  V.  circul.  du  Conseil  fédéral  aux  fonctionnaires  consulaires  suisses  au  Japon 
du  11  juillet  1882,  Feuille  fédérale,  1898,  p.  858.  —  V.  aussi  Valéry,  L'ex- 
territorialité des  lois  et  les  États  à  formation  complexe,  Rev.  de  dr.  internat, 
et -de  législat.  comp.,  1897,  p.  5  et  s.   ■ 

(2)  Qour  d^appel  mixte  d'Alexandrie,  10  avril  1889,  cité  par  BoTeWi,- Choses 
politiques  d*Égifpte,  1895,  in-8«,p.  281. 
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ne  déclioent  pas  la  compéteoce  de  la  juridiction  religieuse  de 
leur  rite.  Ainsi,  le  tribunal  consulaire  de  France  a  Alexan- 
drie a  jugé  que  les  protégés  français,  appartenant  aux  com- 
munautés religieuses  grecques- catholiques,  relèvent  de  la 
juridiction  de  leur  patriarcat  pour  toutes  les  questions  con- 
cernant leur  statut  matrimonial.  Par  suite,  le  patriarcat  grec- 
catholique  serait  compétent,  à  Texclusion  du  tribunal  consu- 
laire, pour  connaître  entre  protégés  français  grecs-catholiques 
d'une  demande  en  séparation  de  corps,  et  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  mesures  qui  s'y  rattachent,  telles 
qu'une  demande  en  pension  alimentaire  0). 

A  fortiori,  le  tribunal  consulaire  serait-il  incompétent  si 
Tune  des  parties  déclinait  sa  juridiction  (^)« 

Mais  comme  la  nation  protectrice  a  le  devoir  de  rendre  la 
justice  àses  protégés,  les  tribunaux  ecclésiastiques  n'ayant  pas,, 
d'après  le  batti-humaîoun  de  1856,  une  compétence  obligatoire,, 
si  l'une  des  parties  déclinait  la  compétence  de  son  patriarcat, 
le  tribunal  consulaire  ne  pourrait  renvoyer  à  cette  autorité  la 
connaissance  du  litige*  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment 
en  matière  de  séparation  de  corps,  dans  une  espèce  où  la 
juridiction  du  patriarcat  catholique  arménien  était  contestée!^). 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  consulaire  devrait  se  déclarer  com- 
pétent et  appliquer  au  litige  la  loi  personnelle  des  parties. 

Enfin,  pour  les  protégés  indigènes  de  religion  musulmane» 
les  tribunaux  consulaires  renvoient  à  la  juridiction  ottomane^ 
c'est-à-dire  au  cadi,  la  connaissance  des  questions  de  statut 
personnel  qui  les  concernent,  et  cette  pratique  est  conforme 
au  règlement  de  1863  (art.  8)  W. 

(1)  Trib.  consulaire  de  Francie  à  Alexandrie,  7  décembre  1895,  BuU,  de  légis^ 
lat,  et  de  jurisprud.  égyptiennes^  1896,  p.  48. 

(2)  Aix,  3  janvier  1894,  S.  94.  2.  81;  /.  du  dr.  internat,  privé,  1894,  p.  553» 

(3)  Trib.  consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  S.  91.  4. 39. 

(4)  V.  Clayel,  De  quelle  juridiction  relèvent  les  musulmans  sujets  français  ou 
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protégés  français  résidant  en  pays  de  Capitulations,  relativement  aux  questions 
du  statut  personnel,  Rev.  internat,  de  législat.  et  de  jurisprud,  mtMulmaneSy 
1895  p.  174,  et  s.;  Féraud-Giraud,  Questions  d'état  des  Algériens  sujets  fran- 
çais portées  devant  les  tiibunaux  consulaires  du  Levant,  /.  du  dr.  internat, 
privé,  1896,  p.  M7  et  s. 


CONCLUSION 


La  Turquie  avait  jusqu'au  xix®  siècle  accordé  à  toutes  les 
nations  avec  lesquelles  elle  avait  traité,  des  privilèges  cal- 
qués sur  les  Capitulations  françaises.  Mais  depuis  cette  épo- 
que, les  abus  commis  par  les  consuls  étrangers  sur  le  fonde- 
ment des  Capitulations,  l'avaient  portée  à  regretter  ses 
concessions. 

Pour  pouvoir  réclamer  avec  succès  contre  les  droits  exor- 
bitants des  agents  européens  sur  son  territoire,  le  gouverne- 
ment ottoman  introduisit  dans  son  administration  intérieure 
des  réformes  qui,  dans  l'esprit  de  ses  ministres,  devaient  en- 
lever toute  raison  d'être  à  la  situation  exceptionnelle  des 
étrangers.  Par  le  hatti-shérif  de  Gulhané,  proclamé  par  le 
Sultan  en  1839,  tous  les  sujets  ottomans  acquéraient  les  mê- 
mes droits  sans  distinction  de  religion.  Les  réformes  du  Tan- 
zimat,  le  hatti-humaioun  de  1856,  complétèrent  les  mesures 
prises  pour  réorganiser  l'Empire  ottoman  et  le  rapprocher 
des  États  civilisés. 

La  Porte  crut  alors  que  le  moment  était  arrivé  de  deman- 
der aux  puissances  leur  renonciation  aux  garanties  des  Capi- 
tulations. Au  congrès  de  Paris,  alors  que  les  armes  de  l'Europe 
venaient  de  sauver  la  Turquie  du  danger  que  lui  avait  fait 
courir  la  Russie,  les  plénipotentiaires  soulevèrent  la  question. 

R.  32 
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Dans  la  séance  du  25  mars  1856,  Ali-Pacha  affirma  que  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  Capitulations  aux  Européens  nuisaient 
à  leur  propre  sécurité  et  au  développement  de  leurs  transac- 
tions, en  limitant  Tintervention  de  l'administration  locale  ; 
que  la  juridiction,  dont  les  agents  étrangers  couvraient  leurs 
nationaux,  constituait  une  multiplicité  de  gouvernements  daas 
le  gouvernement,  et,  par  conséquent,  un  obstacle  infranchis- 
sable à  toutes  les  améliorations. 

Les  plénipotentiaires  reconnurent  que  les  Capitulations 
avaient  donné  lieu  à  des  abus  et  qu'il  y  avait  lieu  d*aviser  à 
des  tempéraments  propres  à  tout  concilier,  mais  ils  jugèrent 
nécessaire  de  garantir  les  droits  des  étrangers. 

Le  vœu  suivant  fut  donc  exprimé  par  le  Congrès  :  «  MM. 
les  plénipotentiaires  reconnaissent  unanimement  la  nécessité 
de  réviser  les  stipulations  qui  fixent  les  rapports  commerciaux 
de  la  Porte  avec  les  autres  puissances,  ainsi  que  les  condi- 
tions des  étrangers  résidant  en  Turquie;  et  ils  décident  de 
consigner  au  présent  protocole  le  vœu  qu'une  délibération 
soit  ouverte  à  Gonstantinople^  après  la  conclusion  de  la  paix 
entre  la  Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances  con- 
tractantes, pour  atteindre  ce  double  but,  dans  une  mesure 
propre  à  donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts 
légitimes  »  (^). 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  vœu.  Et  les  traités  conclus 
en  1861  et  en  1862  entre  la  Turquie  et  la  plupart  des  puis- 
sances européennes,  non  seulement  n'abrogent  pas  les  Capi- 
tulations, mais  encore  les  confirment  expressément. 

La  Porte  n'avait  cependant  pas  renoncé  à  son  espoir.  Dans 
une  note  adressée  par  Ali-Pacha  le  3  octobre  1862  aux  re- 
présentants des  grandes  puissances  au  sujet  de  Facquisition 

(1)  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  du  Levtmt 
et  de  Barbarie,  1. 1,  p.  56. 
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des  immeubles  par  les  étrangers,  le  gouvernement  ottoman 
exprimait  l'opinion  que  les  trois  points  suivants  devaient 
former  la  hase  de  la  révision  des  Capitulations  : 

1*  Le  paiement  intégral  par  les  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie de  toutes  les  taxes  et  impositions  auxquelles  les  sujets  ot- 
tomans étaient  soumis; 

2*"  La  recherche  de  la  mesure  dans  laquelle  la  Porte  de- 
vrait exercer  sur  eux  son  autorité; 

3*"  L*examen  des  avantages  qu'on  pourrait  leur  accorder  en 
retour  des  devoirs  auxquels  ils  se  soumettraient  W. 

Mais  ces  propositions  ne  furent  pas  prises  en  considération 
par  les  puissances. 

Depuis  cette  époque,  TAUemagne  seule  a  consenti  en  1890  à 
renoncer  expressément  aux  privilèges  des  Capitulations.  Le 
résultât  n'est  pas  sensible,  puisqu'en  vertu  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  TAllemagne  conserve  le  bénéfice  de 
ses  anciens  privilèges  tant  que  les  autres  puissances  n'auront 
pas  renoncé  comme  elle  aux  Capitulations  (2). 

Aucune  des  nations  maritimes  de  l'Europe,  et  en  particu- 
lier la  France,  ne  peut  abandonner  les  droits  qu'elle  tient  de 
ses  traités  et  qui  constituent  la  garantie  des  Européens  en 
Turquie. 

On  a  beaucoup  médit  des  Capitulations  :  des  voyageurs  en 
de  brillantes  descriptions  en  ont  montré  les  abus (3);  les  mi- 

(1)  Arch.  diplomat.,  1863,  t.  2,  p.  152. 

(2)  Le  Régime  des  Capitulations,  p.  293.  —  V.  Gaulis,  Les  Allemands  à 
Constantinople,  Rev.  de  Paris  du  15  mars  1898. 

(3)  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  un  publicisle  français,  M.  Gaston  Deschamps, 
débarquant  à  Smyrne  en  1894  :  «  Les  étrangers,  dès  qu'ils  ont  quitté  le  paque- 
bot des  Messageries  ou  du  lioyd,  se  gênent  un  peu  moins  que  s'ils  étaient  chez 
eux.  Les  Capitulations  donnent  aux  consuls  européens  des  droits  et  des  pouvoirs 
si  étendus,  que  leur  autorité  contre-balance,  en  beaucoup  d'occasions,  celle  du 
gouverneur.  Les  réclamations  affluent  dans  les  bureaux  du  Konak.  Si  les  brigands 
ont  enlevé  dans  les  gorges  du  mont  Pagus  une  bande  d'imprudents  touristes, 
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nistres  ottomans  leur  ont  attribué  la  cause  de  tous  les  maux. 
Le  premier  jugement  est  trop  sévère,  le  second  trop  intéressé. 
Imparfaites,  les  Capitulations  le  sont  comme  toute  œuvre 
des  hommes^  mais  leur  ancienneté  est  la  meilleure  preuve  de 
leur  utilité,  car  depuis  bientôt  trois  siècles  elles  régissent, 
sans  avoir  subi  presque  de  modifications,  les  rapports  des  na- 
tions européennes  avec  la  Turquie.  A  Torigine,  il  est  vrai, 
elles  étaient  rendues  nécessaires  par  la  différence  des  mœurs 
et  des  religions,  et  les  privilèges  qu'elles  renfermaient  avaient 
été  concédés  par  les  Sultans  dans  Tintérêt  commun  des  étran- 
gers et  des  Turcs.  Aujourd'hui,  elles  sont  regardées  par  la 
Porte  avec  défiance  et  sont  une  arme  défensive  entre  les  mains 
des  représentants  européens.  Mais  la  faute  n'en  est-elle  pas 
aux  Turcs  eux-mêmes? 

■ 

Incapable  de  tout  progrès  sérieux  dans  la  voie  de  la  civili- 
sation, TEmpire  ottoman  est  voué  à  l'immobilité  et  à  la  déca- 
dence par  risolement  dans  lequel  il  se  complaît,  par  son  es- 
prit religieux  et  par  ses  institutions  politiques.  Le  fanatisme 
des  ulémas  et  Tesprit  étroit  des  fonctionnaires  ont  fait  échouer 
la  plupart  des  réformes  tentées  dans  ce  siècle  par  des  minis- 
tres éclairés.  En  admettant  même  que  Ton  introduise  en  Tur- 
quie de  meilleures  lois,  seront-elles  appliquées? 

vite  un  drogman,  escorté  d'un  kavas  armé  jusqu'aux  dents,  notifie  au  gouver- 
neur général  des  sommations  comminatoires.  Si  une  patrouille  turque  a  ramassé 
dans  quelque  bouge  des  matelots  en  bordée,  nouvelles  doléances  et  nouvelles 
difficultés,  l^s  plus  menus  incidents  peuvent  prendre  des  proportions  inouïes. 
On  a  vu,  en  un  temps  qui  n'est  pas  très  ancien^  des  bagarres  d'ivrognes  occuper 
les  chancelleries  et  devenir  presque  des  cctsus  bellû  Ajoutez  que,  depuis  TafiTran- 
chissement  de  la  Grèce,  .tous  les  Grecs  raïas  qui  se  sont  mis  dans  un  mauvais 
cas  et  qui  veulent  échapper  au  tribunal  du  hakim  invoquent  la  protection  du  con- 
sulat hellénique.  Depuis  la  conquête  de  l'Algérie  et  l'établissement  de  notre  pro- 
tectorat en  Tunisie,  on  a  vu  des  Arabes,  émigrés  de  l'Yémen  et  du  Fezzan,  se 
draper  magnifiquement  dans  leur  burnous  et  se  réfugier  au  jardin  du  consulat 
de  France,  quand  le  moment  était  venu  de  payer  l'impôt  ».  Gaston  Deschamps, 
*S?/r  les  routes  d'AsiCt  1894,  in-18  jèsus,  p.  180-181. 
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Dans  ces  conditions,  les  Capitulations  forment  un  faisceau 
de  garanties  qui  mettent  les  Européens  à  Tabri  du  caprice  et 
de  Tarbitraire.  Loin  d'y  renoncer  ou  même  de  les  laisser  en- 
tamer, il  faut  les  invoquer  fréquemment,  rappeler  aux  fonc- 
tionnaires ottomans  ceux  de  leurs  articles  qui  pourraient  pa- 
raître tombés  en  désuétude  et,  par  un  usage  fréquent  et  ap- 
proprié, en  montrer  toute  la  force  et  toute  la  souplesse. 

La  France,  qui  a  reçu  Thommage  des  étrangers  eux- 
mêmes  pour  son  rôle  en  Orient  (*),  n'y  a  jamais  manqué  : 
chaque  fois  que  les  intérêts  confiés  à  sa  garde  ont  été  en 
danger,  elle  a  su  revendiquer  hautement  ses  droits  en  invo- 
quant les  Capitulations.  Et  des  événements  récents,  dont  le 
souvenir  attriste  la  fin  du  xix''  siècle,  lui  ont  donné  le  triste 
privilège  dé  défendre,  au  nom  de  son  protectorat  catholique, 
les  personnes  et  les  biens  des  religieux  latins  et  des  catholi- 
ques orientaux  de  tout  rite. 

Ëa  pays  musulman,  le  régime  établi  par  les  Capitulations 
doit  donc  servir  de  base  aux  relations  entre  les  puissances 
européennes  et  le  gouvernement  local.  Et  l'Europe  ne  peut 
renoncer  à  un  seul  de  ses  droits  sans  le  plus  grand  danger.  Mais, 
dès  que  la  souveraineté  de  laTurquie  cède  la  place  à  celle  d'une 
puissance  chrétienne,  les  garanties  des  Capitulations  n'ont  plus 
de  raison  d'être.  La  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monté- 
négro, la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  Chypre,  en  échappant,  de 
droit  ou  de  fait,  à  la  domination  ottomane,  ont  bénéficié  de  la 
suppression  des  Capitulations,  et  celles  de  ces  anciennes  pro- 
vinces ottomanes  dont  l'indépendance  a  été  reconnue,  ont 
recouvré  par  ce  fait  la  plénitude  de  leurs  droits  de  souverai- 
neté. Le  même  avantage  est  résulté  pour  l'Algérie  de  la  con- 
quête, pour  la  Tunisie,  du  protectorat  français. 

Mais  les  Capitulations  subsistent  toujours  dans  la  Turquie 

(1)  Contuzzi,  La  istiVuzione  dei  Consolaii^  p.  128. 
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d'Europe  et  d'Asie,  et  dans  les  provinces  ou  États  vassaux  de 
la  Tripolitaine  et  de  la  Bulgarie.  Il  en  est  de  même  au  Maroc 
où  la  convention  de  1880  a  cependant  apporté  de  notables  mo- 
difications à  rétat  de  choses  antérieur. 

Dans  tous  les  pays  musulmans,  la  France  fait,  de  la  stricte 
application  des  droits  qu'elle  tient  des  Capitulations,  la  règle 
de  sa  conduite.  Outre  la  réserve  qu'elle  a  toujours  mise  à 
imiter  les  autres  nations  européennes  dans  les  abus  qu'elles  ont 
commis  en  Turquie,  notamment  dans  l'exagération  de  la  pro- 
tection, sa  situation  spéciale  en  Orient  lui  fait  une  loi  de  cette 
politique.  Pour  pouvoir  invoquer  tous  les  avantages  du  pacte 
librement  consenti  avec  la  Turquie,  la  France  ne  doit-elle 
pas  en  respecter  toutes  les  clauses?  Plus  elle  s'y  conformera 
strictement,  plus  elle  pourra  en  réclamer  énergiquement  les 
privilèges.  Et  ceci  est  important,  non  seulement  pour  les 
sujets  français  établis  en  grand  nombre  dans  l'Empire  otto- 
man, mais  aussi  pour  la  nombreuse  clientèle  des  protégés  de 
la  France,  étrangers  sans  consuls,  indigènes  vivant  sous  la 
protection  française  dans  les  conditions  fixées  par  le  règle- 
ment de  1863,  religieux  latins  officiellement  protégés,  catho- 
liques orientaux  sur  lesquels  le  gouvernement  français  exerce 
un  patronage  officieux  (*). 

Il  est  donc  permis  de  dire  en  terminant  cette  étude  que, 
pour  bien  exercer  la  protection,  il  faut  l'accordera  tous  ceux 
qui  y  ont  droit,  mais  ne  l'accorder  qu'à  eux,  et  seulement 
dans  les  limites  où  chacun  d'eux  y  a  droit. 

(1)  Les  protégés  français  sont  encore  nombreux  en  Turquie  et  en  Egypte  :  ainsi 
en  1893  il  y  avait  à  Andrinople  60  protégés  contre  60  Français,  aux  Dardanelles 
12  protégés  contre  50  Français,  à  Suez  110  protégés  contre  205  Français,  Annexp 
au  rapport  de  M.  Doumer,  député,  sur  le  budget  général  de  l'exercice  1895  (Min. 
des  aff.  étr.).  Résumé  des  rapports  officiels  sur  Tactivité  des  postes  diplomati- 
ques et  consulaires  en  1893,  /.  Officiel^  décembre  1894,  Chambre,  docum.  parlera. , 
p.  1758  et  s. 
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Accord  entre  le  Grand  Seigneur  et  les  Provinces-Unies  en  ayril  1598. 

Comme  TAmbassadeur  du  Commandeur,  ou  Rov  de  France,  rési- 
dant  en  nôtre  haulte  Porte,  ou  Palays,  envoyé  par  supplication  à 
nôtre  Impériale  Audience,  nous  a  déclaré,  qu'il  appert  par  les  Re- 
gistres, Actes  et  haults  Privilèges,  tant  vieux,  que  nouveaux,  octroyés 
aux  Commandeurs,  et  Empereurs  de  France,  que  toutes  Nations  et 
Peuples,  ennemis  de  nôtre  Porte,  peuvent  venir  sous  la  Bannière,  et 
sous  le  nom  du  dit  Roy  de  France,  en  toutes  les  Villes  et  Places  de 
nôtre  Empire,  pour  y  trafficquer  :  et  d'autant  que  les  Marchands  de 
TEtat  de  Flandres,  ou  du  Pays-Bas,  ont  faict  entendre  la  volonté 
qu'ils  ont,  de  pouvoir  venir  avec  leurs  navires  chargées  de  marchan- 
dises, es  Villes  et  Havres  des  nôtres,  pour  y  traflicquer,  tant  en  la 
renommée  Ville  de  Constantinople,  de  Chio,  d'Alexandrie,  d'Aleppo, 
qu'es  autres  Havres  et  Places  de  nôtre  Empire,  en  y  venant  (comme 
a  esté  dit)  sous  la  Bannière,  au  nom  du  Commandeur,  ou  Roy  de 
France,  pour  y  pouvoir  venir,  retourner  et  demeurer  sous  un  sauf- 
conduit  libre,  et  patent,  et  y  faire  leur  traffic,  sans  aucun  empesche- 
ment.  Voylà  pourquoy  le  susdit  Ambassadeur  a  requis  particulier 
acte  et  privilège  semblable  à  celuy  qu'ont  les  François,  pour  être  as- 
seuré  et  sans  crainte  de  quelque  difficulté.  Ce  qui  nous  ayant  esté  dé- 
claré, nous  avons  consenti  et  octroyé  ce  nôtre  sainct  et  hault  Signe  ou 
Seau,  et  Commandement  que  d'oresenavant  les  Marchands  de 
Flandres,  venans  par  Mer  ou  par  Terre  avec  leurs  marchandises, 
pourront  trafficquer  es  Havres  et  Places  susdites  de  nôtre  Empire,  et 
ce  en  tachant  de  trafficquer  seulement  sous  la  Bannière  et  nom  du 
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Commandeur  ou  Roy  de  France  et  sous  la  protection  de  leur  Conseil. 
Que  nos  Visirs,  Gouverneurs  de  nos  Royaumes,  Juges,  Receveurs  des 
Tributs,  et  nos  Capitaynes  de  Marine,  ni  leurs  gens,  et  autres  qui 
sont  sous  nôtre  obeyssance,  ne  les  violenteront  ni  molesteront  en  au- 
cune manière,  ni  en  leurs  Voyages,  Chemins,  Places  et  Hosteleries, 
tant  au  regard  des  Marchands,  qu'au  regard  de  leurs  Marchandises  et 
Navires  :  ains  comme  les  Marchands  François  peuvent  aller,  venir,  et 
traffiquer  sous  le  sauf-conduit,  la  Bannière  et  le  nom  du  Gouverneur, 
ou  Roy  de  France  susdit,  sans  qu'il  leur  sera  faict  aucun  empesche- 
ment  et  fâcherie,  es  Places  et  riies  où  proprement  ils  viendront  à  de- 
meurer, comme  cela  est  contenu  aux  Privilèges  que  nous  avons 
octroyé  aux  François,  et  partant  nous  le  faysons  sçavoir,  et  comman- 
dons, qu'on  ait  à  obeyr,  et  à  adjouster  foy  à  nostre  Marque  et  grand 
Seau,  comme  a  esté  dit  cy-dessus,  et  que  cela  aussi  soit  ensuivy. 

Dumont,  Corps  diplomatiq'Mt  t,  V,  l'«  partie,  p.  (58. 


II 
Capitulation  française  de  1607  (Extrait). 

...  Nostre  Majesté  venant  à  succéder  à  TEmpire,  nous  avons  donné  la 
susdicte  Capitulation  à  l'Empereur  de  France,  conforme  à  celle  qu'a- 
voit  donnée  nostre  bisaïeul  Sultan  Soliman  et  celles  aussy  que  depuis 
nos  prédécesseurs  ont  tousjours  confirmées,  afin  qu'il  n'y  fust  desrogé 
en  aucune  façon  ;  et  ainsy  esloient-elles  observées. 

Il  est  arrivé  que  l'an  présent  1015,  l'Ambassadeur  venu  de  la  part 
du  Roy  d'Angleterre  à  nostre  heureuse  Porte,  nid  de  félicité  et  de 
richesse,  nous  présenta  une  requeste  de  diverses  choses,  et  nous  fit 
entendre  par  une  fausse  information  que  par  le  passé  les  nations  es- 
trangères,  lesquelles  n'avoient  point  d'Ambassadeur  résidant  en  nostre 
Porte,  donnoient  obéissance  selon  leur  volonté  à  qui  il  leur  plaisoit, 
et  larendoient  d'ordinaire  aux  consuls  anglois;  que  depuis,  les  Fran- 
<^ois  ont  fait  mettre  dans  leurs  Capitulations  qu'ils  viendroient  soubs 
leur  bannière  et  protection,  et  demandoit  que  les  choses  fussent 
comme  elles  souloient  estre,  et  renouvellant  la  leur  Capitulation  y  a 
fait  adjouster  cela. 

Le  Seigneur  et  baron  de  Salignac,  Ambassadeur  de  l'Empereur  de 
France,  de  présent  en  cette  Porte,  la  fm  duquel  soit  en  bien,  nous 
fait  au  contraire  eniendre  que  du  temps  de  sultan  Soliman  (d'heu- 
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reuse  mémoire),  il  fut  requis  de  TEmpereur  de  France  que  toutes  les 
nations  estrangères  venant  à  trafisquer  par  nostre  Empire,  n'y  peus- 
sent  venir  que  soubs  sa  bannière,  rendant  obéissance  à  ses  ambassa- 
deurs et  consuls;  ce  qui  luy  fut  accordé  en  considération  de  la  bonne 
et  ancienne  amitié  qui  estoit  entre  eux  et  leurs  Empires,  ainsy  qu  il 
est  desclaré  par  les  Capitulations  accordées  par  Sultan  Selim  et  Sultan 
Amurath  de  bonne  mémoire,  aux  amis  desquels  le  Dieu  très  hault 
donne  bien  heureux  repos.  Et  encore  lors  les  Anglois  estoient  du 
nombre  des  nations  estrangères  et  venoient  soubs  la  bannière  de 
France,  et  Tannée  988  du  temps  de  nostre  ayeul  Sultan  Murath  de 
bonne  mémoire,  un  Anglois  qui  estoit  icy  soubs  la  dicte  bannière  et 
protection,  fut  reçeu  Ambassadeur;  et  les  Anglois  furent  séparés  des 
autres  nations  estrangères,  et  leurs  consuls  furent  mis  aux  Échelles 
de  nostre  Empire.  Et  après  quelques  années,  par  la  tromperie  de 
quelques  malins,  et  par  un  faux  donner  à  entandre,  ils  obtinrent 
quelques  commandemens,  afin  que  les  estrangers  deussent  aller 
soubs  leur  bannière  et  rendre  obéissance  à  leurs  Consuls,  ce  qui  causa 
une  grande  confusion  aux  marchands;  de  sorte  que  ce  différend  fut 
desbattu  par  trois  ou  quatre  fois  en  nostre  Divan  en  la  présence  de  nos 
excellents  Visirs  et  Cadilesquiers;  et  là  furent  produites  informations 
des  gouverneurs  du  Caire,  d'Alexandrie  et  d'Alep  comme  depuis  LX 
ans  les  nations  estrangères  venoient  soubs  la  bannière  et  protection 
des  François.  De  quoy  estant  faict  relation  à  nostre  Père  de  bonne  mé- 
moire, Tâme  duquel  soit  heureux,  il  donna  ses  puissans  Commande- 
mens aux  gouverneurs  de  toutes  les  Eschelles  de  nostre  Empire,  leur 
ordonnant  que  selon  leur  ancienne  coustume,  les  estrangers  deussent 
rendre  obéissance  aux  Consuls  de  France,  et  qu'ils  eussent  à  prendre 
de  la  main  des  Anglois  tous  les  Commandemens  qu'ils  avoient  obte- 
nus en  ce  subject,  qu'ils  renvoieroient  en  nostre  Sublime  Porte,  et  fit 
mettre  la  chose  aux  Capitulations  accordées  aux  François.  Et  lorsque 
nous  avons  succédé  à  cest  heureux  Empire,  sçachant  la  bonne  intel- 
ligence et  ancienne  amitié  de  TEmpereur  de  France  avec  notre  très 
heureuse  Porte,  nous  avons  déclaré  et  accordé  les  choses  susdites,  ce 
qu'il  vérifia  par  les  Capitulations  anciennes,  et  par  la  nostre  dernière 
et  austres  escritures  sur  ce  subject;  remonstrant  que,  ce  qui  estoit 
faict  de  nouveau,  estoit  et  contre  nostre  Capitulation  et  contre  celle 
de  nos  prédécesseurs. 

De  quoy  ayant  esté  faict  ample  rapport  à  nostre  Hautesse,  et 
n'aiant  nostre  Majesté  nullement  à  gré  ce  qui  a  esté  adjousté  à  la  Ca- 
pitulation des  Anglois,  nous  avons  par  nostre  lettre  imperialle,  de 
nouveau  accordé  celte  nostre  sublime  Capitulation  aux  François  et 
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commandons  ainsy  que,  depuis  ce  jour  d'huy  (hors  les  Vénitiens  et 
les  Anglois)  toutes  les  nations  estrangères,  lesquelles  n'ont  point 
d'Ambassadeur  à  nostre  heureuse  Porte,  venans  à  trafiquer  en  nostre 
Empire,  ayent  à  y  venir  soubs  la  bannière  de  France  selon  Tancienne 
coustume,  et  ayent  à  rendre  obéissance  aux  Ambassadeurs  et  Consuls 
de  France,  et  que  les  Capitulations  et  Commandemens  obtenus  des 
Anglois.  sur  cette  matière,  qui  se  trouveront  contraires  à  cette  noslre 
sublime  Capitulation,  ne  soient  observés  en  aucune  façon  en  quelque 
Eschelle  de  nostre  Empire  qu'ils  soient  présentés,  et  que  les  Gouver- 
neurs des  dicts  lieux  ayent  à  s'en  saisir  et  les  renvoyer  à  nostre  heu- 
reuse Porte,  et  ayent  pour  jamais  à  observer  le  contenu  de  ceste 
nostre  sublime  Capitulation,  ne  permettant  à  qui  que  ce  soit  en  façon 
du  monde,  faire  aucune  chose  contre  les  articles  et  promesses  de  la 
présente  Capitulation.  Car  tant  que  l'Empereur  de  France  sera  cons- 
tant et  ferme  en  l'amitié  et  bonne  intelligence  qu'il  a  avec  nostre  Ma- 
jesté, nous  de  nostre  part,  serons  ferme  et  constant  en  la  nostre;  pro- 
mettant et  jurant,  par  la  vertu  du  très  grand  et  omnipotent  Dieu  Créa- 
teur du  Ciel  et  de  la  Terre  et  par  les  âmes  de  nos  bisaïeuls  et  ayeuls 
et  de  feu  nostre  Père,  d'observer  et  maintenir  ce  qui  est  contenu  en 
la  présente  Capitulation,  autant  et  sy  longtemps  que  l'Empereur  de 
France  demeurera  ferme  et  conslant  en  nostre  amitié,  acceptant  son 
amitié  avec  volonté  d'en  faire  cas  et  honneur.  Et  ainsy  est  nostre  in- 
tention et  promesse  impériale  faicte  et  escrite  le  20®  d'avril  Tan  1015 
de*  l'avènement  de  Mahomet. 

De  Gontaut-Blron,  Ambassade  en  Turquie  de  Jean  de  €fontaut-Biron,l)aron 
de  Saiignac  (1605-1610),  t.  II,  Appendice,  note  XI,  p.  416-418. 
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Capitulation  des  Provinces-Unies  de  1612. 

Art.  3.  —  Tout  ainsi  que  la  France  et  l'Angleterre  et  les  habitants  des 
Lieux  qui  leur  sont  soumis  avec  leurs  droguemans  vont  et  viennent 
sûrement  dans  mon  Empire,  tant  à  l'égard  de  leurs  personnes  que  de 
leurs  biens  et  marchandises,  trafiquant  et  négociant  par  tout;  et  ce  en 
vertu  de  l'amitié  faite  singulièrement  avec  nous,  en  conformité  de  la 
Capitulation  de  ma  Majesté  et  des  ordres  exprès  de  mon  Empire. 
Semblablement  aussi  a  été  requis  de  la  part  desdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies,  que  tout  ce  que  ma  Majesté  leur  a 
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donné,  soit  aussi  accordé  à  leurs  Hautesses,  et  la  demande  en  ayant 
été  faite  à  la  Majesté  de  ma  Couronne,  il  m'a  plu  et  semblé  bon  de 
consentir  entièrement  avec  grande  satisfaction  à  toutes  leurs  de- 
mandes ;  ayant  donné  aussi  permission  à  l'Ambassadeur  de  leurs  Hau- 
tesses qu'il  auroit  à  venir  me  faire  la  révérence  en  ma  Cour  Impériale 
et  baiser  la  main  de  ma  Majesté,  comme  les  autres  Ambassadeurs  ont 
accoutumé  de  faire,  et  ay  ordonné,  avec  Commandement  de  mon 
Empire,  au  dit  Corneille  Haga  Ambassadeur  à  ma  dite  Cour  impériale 
d'y  demeurer,  d'y  faire  sa  fonction,  et  qu'il  établiroit  ses  Consuls  en 
toutes  les  provinces  et  Echelles  de  mon  Empire;  et  l'ordre  de  mes 
Commandements  Impériaux  a  été  accordé  en  cette  manière;  leur  don- 
nant la  Capitulation  de  ma  sincérité  et  de  ma  Majesté. 

Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  Y,  2«  partie,  p.  306. 

Miltltz.  t.  II.  2*  partie,  p.  949  et  a. 


IV 

Capitulations  autrichiennes. 

1**  Traité  entre  V Autriche  et  la  Turquie  du  J""^  juillet  16i5. 

Art.  10.  —  Les  marchands  des  royaumes  et  provinces  de  Sa  sacrée 
Majesté  impériale  ainsi  que  ceux  des  États  de  l'auguste  maison  d'Au- 
triche, qui  voudront  faire  le  commerce  dans  les  Etats  du  Sérénissime 
■empereur  des  Turcs,  soit  avec  des  marchandises,  soit  avec  de  l'ar- 
gent comptant,  pourront  le  faire  librement  sous  la  bannière  ou  pavil- 
lon et  avec  des  patentes  de  S.  M.  impériale  sans  lesquelles  cela  ne  leur 
sera  permis  en  aucun  cas.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  arrivait  dans  ces 
contrées  sans  être  muni  du  pavillon  et  des  patentes  susdites,  il  appar- 
tiendra aux  agents  ou  consuls  de  S.  M.  impériale  d'arrêter  de  tels  in- 
dividus et  d'en  informer  sa  dite  Majesté  au  plus  tôt. 

2*  Commandement  du  sultan  Aclimet  /""  concevant  le  commerce  des 

sujets  de  l'Empereur  romain  (juin  1617). 

Art.  3.  —  Ainsi  les  marchands  des  États  de  l'Empereur  romain  et  de 
ceux  de  la  maison  d'Autriche,  ainsi  que  ceux  des  Étals  du  roi  d'Es- 
pagne  et  des  autres  Etats  et  pays  compris  sous  la  domination  impé- 
riale, pourront  librement  et  sûrement  aller  et  venir,  tant  avec  leurs 
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marchandises  qu'avec  leur  argent  comptant,  de  telle  manière  cepen- 
dant qu'ils  arriveront  sous  la  bannière  de  TEmpereur  romain  et  qu'ils 
seront  munis  de  passeports  ou  patentes,  sans  quoi  il  ne  leur  sera  point 
permis  de  venir  ;  et  s'ils  arrivaient  sous  une  autre  bannière  que  celle 
de  TEmpereur  romain  et  avec  d'autres  passeports  ou  patentes,  ou 
qu'ils  arrivassent  sans  porter  ladite  bannière,  et  sans  être  munis  des- 
dits passeports  ou  patentes,  les  Consuls  de  l'Empereur  romain  devront 
saisir  leurs  marchandises  et  leur  argent  comptant,  et  conserver  l'un  et 
l'autre  entre  leurs  mains. 

MUtItz,  t.  II,  8«  partie,  p.  141S  et  s. 


Capitulation  française  de  1673  (Extrait). 

...  11  fut  accordé  à  TEmpereur  de  France  par  les  Capitulations  qui 
furent  faites  avec  nos  bisayeuls,  à  qui  Dieu  fasse  miséricorde,  que 
toutes  les  nations  qui  n'ont  point  leur  Ambassadeur  ordinaire  à  nostre 
Porte  de  félicité,  pussent  trafiquer  sous  la  bannière  de  France,  et  vi- 
siter les  Saints  Lieux,  et  puis  après  pour  quelque  sujet  ils  en  furent 
privez,  et  cet  article  qui  estoit  dans  les  Capitulations  fut  rayé,  et 
effacé  ;  mais  quelque  temps  après  ledit  Ambassadeur  de  France  en- 
voya une  lettre  à  nostre  Porte  de  félicité,  par  laquelle  il  prioit  que 
puisque  l'on  avoit  interdit  lesdites  nations  de  trafiquer  sous  la  ban- 
nière de  France,  que  du  moins  il  leur  fut  permis  de  pouvoir  aller 
visiter  les  Saints  Lieux  de  Jérusalem,  comme  ils  faisoient  aupara- 
vant, sans  que  personne  leur  donne  aucun  trouble  ny  empeschement, 
et  que,  si  à  l'avenir,  il  leur  permettoit  de  trafiquer  dans  les  lieux  de 
son  Empire,  que  ce  fut  encore  sous  la  bannière  de  France,  parce  que 
l'Empereur  de  France  a  toujours  conservé  l'ancienne  amitié  qu'il 
avoit  avec  nos  bisayeuls  jusqu'à  présent;  sa  demande  luy  fut  accordée 
en  commandant  que  les  nations  chrétiennes  qui  n'ont  point  leurs 
Ambassadeurs  à  nostre  Porte,  et  qui  sont  amis  dudit  Empereur  de 
France,  puissent  visiter  les  Saints  Lieux,  comme  ils  faisoient  aupara- 
vant avec  assurance,  et  liberté,  sans  que  personne  les  en  empeschàt 
ni  les  molestât,  et  puis  après  que  si  nous  donnons  la  permission  aux 
susdites  Nations  de  trafiquer  par  les  lieux  de  nostre  Empire,  que  ce 
soit  sous  la  bannière  de  France,  comme  auparavant,  et  non  pas  sous 
celle  d'un  autre,  comme  il  a  esté  déclaré  par  les  Capitulations  qui  ont 
esté  d'ancienneté  jusqu'à  présent 

Saint-Prlest,  p.  464  et  ».;  Dnmont,  t.  TII,  l*^*  partie,  p.  S31. 
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VI 

Capitulation  anglaise  de  1675. 

Art.  33.  —  Pour  éviter  les  contestations  qu'il  y  a  eu  par  le  passé 
entre  les  Ambassadeurs  de  la  Reyne  d'Angleterre  et  ceux  du  Roy  de 
France  résidens  à  ma  Porte  de  félicité  au  sujet  des  marchands  /ïa- 
mandSy  lesquels  ambassadeurs  auroient  présenté  chacun  un  Mémoire 
au  Divan  Impérial,  où  leurs  raisons  étoient  exposées,  demandant 
chacun  la  permission  que  les  marchands  de  Flandre  pussent  venir 
sous  son  pavillon  dans  mon  Empire  cette  demande  leur  a  esté  accordée 
à  tous  deux  par  des  Katchérifs  et  des  Commandements  qu'on  leur  a 
donnés,  mais  le  défunt  mon  Grand-Vizir  Sinan-Pacha,  fils  de  Cigala, 
dans  le  temps  qu'il  étoit  Capitaine  de  mer,  homme  d'autorité,  rempli 
de  savoir  et  pratique  de  la  mer,  m'ayant  présenté  un  mémoire  par 
lequel  il  nous  faisoit  voir  qu'il  étoit  convenable  de  donner  une  Lettre 
ïmpérialle  par  laquelle  il  fut  porté  qu'il  seroit  permis  aux  marchands 
des  quatre  parties  de  la  Flandre,  c'est  à  dire  d'Hollande ,  d'Islande, 
Ghirlande  et  Carlande,  et  qu'il  leur  seroit  permis  de  venir  et  de  s'en 
retourner,  sous  le  pavillon  de  la  Keyne  d'Angleterre,  et  qu'ils  paye- 
roient  comme  font  les  marchands  anglois,  le  droit  de  Consulat  des 
Marchandises  qu'ils  aporteroient  avec  leurs  vaisseaux,  payeroient 
aussy  les  autres  droits  des  Ambassadeurs  et  des  Consuls  de  la  Reyne 
d'Angleterre  sans  que  les  Ambassadeurs  et  les  Consuls  de  France 
puissent  s*y  opposer  et  qu'à  l'avenir  on  ait  à  se  conformer  et  exécuter 
le  contenu  des  présentes  Capitulations  Impériales. 

Art.  34.  —  La  Reyne  d'Angleterre  nous  ayant  envoyé  un  autre 
Ambassadeur  avec  des  présents,  nous  les  aurions  acceptés  et  reçeu 
son  Ambassadeur,  lequel  nous  a  représenté  lui-même  le  désir  qu'il 
avoit  d'insérer  quelques  articles  dans  les  Capitulations  Impériales 
parmi  lesquels  est  l'article  qui  a  esté  accordé  cy  devant  par  mon  bi- 
zayeiil,  sultan  Suleiman  (que  Dieu  l'ait  reçu  dans  sa  gloire)  concer- 
nant les  Marchands  d'Espagne,  Portugal,  Anconne,  Sicille,  Florence^ 
Catalogne,  de  toute  la  Flandre  et  des  autres  nations  qui  ne  sont  pas 
amyes  de  la  Porte  pour  qu'elles  puissent  venir,  et  aller  dans  les  Etats 
de  mon  Empire  pour  y  commercer  et  trafiquer  avec  cette  clause  ce- 
pendant portée  dans  lesdites  Capitulations,  qu'ils  établiront  des  con- 
suls, mais  comme  il  est  difficile  à  chaque  nation  de  faire  les  dépenses 
qu'il  faut  pour  avoir  des  Consuls,  on  a  jugé  convenable  qu'ils  puis- 
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sent  venir  sous  le  pavillon  des  Princes  qui  sont  amys  de  la  Sublime 
Porte,  leur  laissant  le  choix  libre  de  recourir  à  tel  consul  qu'ils  vou- 
droient  pour  recommander  leurs  intéresls,  et  on  a  donné  pour  cet  effet 
plusieurs  commandements  conformes  aux  Capitulations  impérialles 
et  les  Marchands  des  Nations  mentionnées  ci-dessus  estant  contents  et 
satisfaits  de  venir  et  d'aller  sous  le  pavillon  d'Angleterre  et  d'avoir 
recours  aux  Consuls  anglois  résidens  dans  les  États  de  mon  Empire 
ils  auroient  été  détournés  par  l'Ambassadeur  de  France,  lequel  par 
stratagème  a  fait  insérer  dans  ses  Capitulations  les  susnommées  na- 
tions non  amyes  de  la  Porte,  et  en  conformité  desdites  Capitulations 
il  a  voulu  les  obliger  à  avoir  recours  à  ses  Consuls.  Les  susdits  Mar- 
chands s'étant  plaints  à  mon  Divan  Impérial,  après  avoir  mûrement 
examiné  la  cause,  on  a  laissé  de  nouveau  aux  Marchands  des  nations 
non  amyes  de  la  Porte  le  choix  de  recourir  à  qui  bon  leur  semble  et 
les  susnommés  Marchands  ont  continué  d'avoir  recours  aux  Ambas- 
sadeurs et  Consuls  d'Angleterre.  Mais  les  oppositions  réitérées  qui 
ont  été  faites  de  la  part  des  Ambassadeurs  de  France  ayant  été  prou- 
vées et  les  plaintes  des  pareils  différends  ayant  été  renouvelées,  on  a 
déclaré  nul  et  sans  aucune  valeur  V article  contenu  dans  le^  Capitula- 
tions de  France  conce)mant  les  Marchands  des  nations  non  amyes  de 
la  Porte  et  il  est  ordonné  que  les  Marchands  ci-dessus  mentionnés 
puissent  comme  ci  devant  avoir  recours  aux  Consuls  d'Angleterre 
sans  que  les  Franrois  puissent  en  aucune  manière  faire  naître  des 
contestations  là  dessus,  nv  s'en  mêler,  et  nous  avant  demandé  ex- 
pressément  que  cet  article  fut  de  nouveau  inséré  dans  les  Capitulations 
Impérialles,  il  a  été  accordé  et  inséré  dans  lesdites  Capitulations  que 
les  Marchands  des  Nations  cy  dessus  nommées  qui  ne  sont  pas  amis 
de  la  Porte  pourront  avoir  leur  recours  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci  des- 
sus aux  Ambassadeurs  et  Consuls  d'Angleterre  et  cela  en  vertu  des 
Commandements  qu'on  leur  a  accordés  sans  qu'on  piiisse  contrevenir 
à  mes  ordres,  ni  donner  aucun  sujet  d'altération  à  la  sincérité  et  aux 
articles  contenus  dans  les  Capitulations  Impérialles  et  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  résidant  à  ma  Porte  de  félicité  y  donne  avis  des  diffé- 
rends et  discussions  qui  pourroient  arriver,  afin  que  par  des  réponses 
et  dos  raisons  convenables  on  puisse  éviter  ce  qui  pourroit  être  con- 
traire aux  conventions  et  à  la  paix. 

Arch.  aff.  étr.,  1674-1677,  t  11,  suppL.f*  8S;  Dumont,  t  VIT,  lr«partle,  p.  297 
et  8.,  en  donne  un  texte  un  peu  différent. 
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Vil 

Capitulation  française  de  1740  (Protection  des  étrangers). 

Art.  32,  §  1.  —  Comme  les  nations  ennemies  qui  n'ont  point  d'Am- 
bassadeurs décidés  à  ma  Porte  de  félicité,  allaient  et  venaient  ci  de- 
vant  dans  nos  Etats,  sous  la  bannière  de  TEmpereur  de  France,  soit 
pour  commerce,  soit  pour  pèlerinage,  suivant  la  permission  impériale 
qu'ils  en  avaient  eue  sous  le  règne  de  nos  aïeux  de  glorieuse  mémoire, 
de  même  qu'il  est  aussi  porté  par  les  anciennes  capitulations  accor- 
dées aux  Français,  et  comme  ensuite,  pour  certaines  raisons,  l'entrée 
de  nos  États  avait  été  absolument  prohibée  à  ces  mêmes  nations  et 
qu'elles  avaient  même  été  retranchées  desdites  Capitulations,  néan- 
moins, l'Empereur  de  France  ayant  témoigné  par  une  lettre  qu'il  a 
envoyée  à  notre  Porte  de  félicité,  qu'il  désirait  que  les  nations  enne- 
mies, auxquelles  il  était  défendu  de  commercer  dans  nos  États,  eus- 
sent la  liberté  d'aller  et  venir  à  Jérusalem,  de  même  qu'elles  avaient 
coutume  d'y  aller  et  venir,  sans  être  aucunement  inquiétées;  et  que 
si  par  la  suite  il  leur  était  permis  d'aller  et  venir  trafiquer  dans  nos 
États,  ce  fût  encore  sous  la  bannière  de  France,  comme  par  ci  devant, 
la  demande  de  l'Empereur  de  France  aurait  été  agréée  en  considéra- 
tion de  l'ancienne  amitié  qui  depuis  mes  glorieux  ancêtres  subsiste 
de  père  en  fils  entre  Sa  Majesté  et  ma  Sublime  Porte,  et  il  serait 
émané  un  commandement  impérial  dont  suit  la  teneur,  savoir  :  Que 
les  nations  chrétiennes  et  ennemies,  qui  sont  en  paix  avec  l'Empe- 
reur de  France,  et  qui  désireront  de  visiter  Jérusalem,  puissent  y 
aller  et  venir,  dans  les  bornes  de  leur  état  en  la  manière  accoutumée, 
en  toute  liberté  et  sûreté,  sans  que  personne  leur  cause  aucun 
trouble  ni  empêchement;  et  si  dans  la  suite  il  convient  d'accorder 
auxdites  nations  la  liberté  de  commercer  dans  nos  États,  elles  iront  et 
viendront  pour  lors  sous  la  bannière  de  l'Empereur  comme  aupara- 
vant, sans  qu'il  leur  soit  permis  d'aller  et  de  venir  sous  aucune  autre 
bannière. 

Art.  38.  —  Les  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  Messinois,  Anconois 
et  autres  nations  ennemies,  qui  n'ont  ni  Ambassadeurs ,  ni  Consuls, 
ni  Agents  à  ma  Sublime  Porte,  et  qui  de  leur  plein  gré,  comme  ils 
faisaient  anciennement,  viendront  dans  nos  États  sous  la  bannière  de 
l'Empereur  de  France,  paieront  la  douane  comme  les  Français,  sans 
que  personne  puisse  les  inquiéter,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  dans  les 
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bornes  de  leur  état,  et  qu'ils  ne  commettent  rien  de  contraire  à  la  paix 
et  à  la  bonne  intelligence. 

Féraad-Glraad,  De  la  jwridictUm  françaiM  âan&  le*  ÈcheUa  dtc  Levant 
et  de  Barbarie^  t.  I,  p.  169  et  s. 


VIII 
Règlements  sur  la  protection  au  Maroc. 

i"  Traités  entre  le  Maroc  et  la  Grande-Bretagne  du  9  décembre  1 856y 
et  evXre  le  Maroc  et  V Espagne  du  20  novembre  i 86i . 

...  Ledit  chargé  d'affaires  pourra  choisir  librement  ses  interprètes  et 
domestiques  parmi  les  sujets  arabes  ou  autres.  Les  interprètes  et  do- 
mestiques seront  exempts  de  toute  contribution  personnelle  ou  di- 
recte, de  tout  impôt  forcé  et,  en  général,  des  charges  similaires  ou 
analogues. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  ou  agents  consulaires  résidant  dans  les 
ports  marocains  et  placés  sous  les  ordres  du  chef  de  mission,  auront 
le  droit  de  choisir  un  interprète,  un  garde  et  deux  domestiques  pris 
parmi  les  sujets  arabes  ou  étrangers  :  l'interprète,  garde  et  domes- 
tique ainsi  désignés,  seront  exempts  de  taxes  personnelles,  impôts 
forcés  et  autres  contributions  similaires  ou  analogues. 

Dans  le  cas  où  le  chef  de  mission  nommerait  un  sujet  de  S.  M.  le 
Sultan  du  Maroc  à  un  poste  de  Vice-Consul  dans  un  port  marocain, 
ledit  agent,  ainsi  que  les  membres  de  sa  famille  vivant  sous  son  toit 
seront  respectés  et  exemptés  du  paiement  de  Timpôt  personnel  et  des 
charges  similaires  ou  analogues.  Toutefois,  ledit  Vice-Consul  ne 
pourra  prendre  sous  sa  protection  aucun  sujet  marocain  autre  que 
les  membres  de  sa  famille  qui  résideront  dans  sa  maison  même. 

Arch.  diplomot.,  1888,  t.  XIV,  p.  166,  noteu 

2»  Convention  conclue  entre  la  France  et  le  Maroc  le  i9  août  i  865^ 
et  à  laquelle  ont  adhéré  la  Belgique,  la  Sardaigne^  les  Etats-Vm^. 
la  Grande-Bretagne  et  la  Suède. 

La  protection  est  individuelle  et  temporaire.  Elle  ne  s'applique 
donc  pas  en  général  aux  parents  de  l'individu  protégé. 


! 
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Elle  peut  s'appliquer  à  sa  famille,  c'est-à-dire  à  la  femme  et  aux 
enfants  demeurant  sous  le  même  toit. 

Elle  est  tout  au  plus  viagère,  jamais  héréditaire,  sauf  la  seule  ex- 
ception admise  en  faveur  de  la  famille  Benchimol,  qui  de  père  en  fils 
a  fourni  et  fournit  encore  des  censaux  interprètes  au  poste  de  Tanger. 

Les  protégés  se  divisent  en  deux  catégories. 

La  première  catégorie  comprend  les  indigènes  employés  par  la 
Légation  et  par  les  différentes  autorités  consulaires  françaises. 

La  seconde  catégorie  se  compose  des  facteurs,  courtiers  ou  agents 
indigènes  employés  par  les  négociants  français  pour  leurs  affaires  de 
commerce. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  la  qualité  de  négocifimt  n*est 
reconnue  qu'à  celui  qui  fait  en  gros  le  commerce  d'importation  ou 
d'exportation,  soit  en  son  propre  nom,  soit  comme  commission- 
naire. 

Le  nombre  des  courtiers  indigènes  jouissant  de  la  protection  fran- 
çaise est  limité  à  deux  par  maison  de  commerce.  Par  exception,  les 
maisons  de  commerce  qui  ont  des  comptoirs  dans  différents  ports 
pourront  avoir  deux  courtiers  attachés  à  chacun  de  ces  comptoirs  et 
jouisisant  à  ce  titre  de  la  protection  française. 

La  protection  française  ne  s'applique  pas  aux  indigènes  employés 
par  des  Français  à  des  exploitations  rurales. 

Néanmoins,  eu  égard  à  l'état  de  choses  existant  et  d'accord  avec 
l'autorité  marocaine,  le  bénéfice  de  la  protection  accordé  jusqu'ici 
aux  individus  compris  dans  le  paragraphe  précédent  subsistera  pen- 
dant deux  mois  à  dater  du  1°'  septembre  prochain. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  cultivateurs,  gardiens  de  troupeaux 
ou  autres  paysans  indigènes  au  service  des  Français,  ne  pourront  être 
l'objet  de  poursuites  judiciaires  sans  que  l'autorité  consulaire  compé- 
tente en  soit  immédiatement  informée,  afin  que  celle-ci  puisse  sauve- 
garder les  intérêts  de  ses  nationaux. 

La  liste  de  tous  les  protégés  sera  remise  par  le  consulat  respectif 
à  l'autorité  du  lieu,  qui  recevra  également  avis  des  modifications  ap- 
portées par  la  suite  au  contenu  de  cette  liste. 

Chaque  protégé  sera  muni  d'une  carte  nominative  de  protection  en 
françafs  et  en  arabe,  indiquant  la  nature  des  services  qui  lui  assurent 
ce  privilège. 

Toutes  ces  cartes  seront  délivrées  par  la  légation  de  France  à 
Tanger. 

Arch,  diplomat.,  1885,  U  XIV,  p.  158,  note;  Roiiani  de  Gard,  Les  traités  entre 
la  France  et  le  Maroc,  p.  221  et  s. 


516  APPENDICE. 


3**  Convention  conclue  à  Madrid  le  30  juillet  1 SSO  entre  la  France^ 
l'Allefnagne^  r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Es- 

9 

pagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique^  la  Grande-Bretagne,  Vltalie,  le 
Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  concernant 
r exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc. 

Art.  i".  — Les  conditions  dans  lesquelles  la  protection  peut  être  ac- 
cordé*^ sont  celles  qui  sont  stipulées  dans  les  traités  britannique  et 
espagnol  avec  le  gouvernement  marocain  et  dans  la  convention  sur- 
venue entre  ce  gouvernement,  la  France  et  d'autres  puissances  en  1863, 
sauf  les  modifications  qui  y  sont  apportées  parla  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  représentants  étrangers,  chefs  de  mission,  pourront 
choisir  leurs  interprètes  et  employés  parmi  les  sujets  marocains  ou 
autres. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quel- 
conque en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  art.  12  et  13. 

Art.  3.  —  Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  chefs 
de  poste,  qui  résident  dans  les  États  du  sultan  du  Maroc,  ne  pour- 
ront choisir  qu'un  interprète,  un  soldat  et  deux  domestiques  parmi 
les  sujets  du  sultan,  à  moins  qu'ils  n'aient  besoin  d'un  secrétaire  indi- 
gène. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  non  plus  à  aucun  droit,  impôt  ou 
taxe  quelconque  en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  art.  12  et  13. 

Art.  4.  —  Si  un  représentant  nomme  un  sujet  du  sultan  à  un  poste 
d'agent  consulaire  dans  une  ville  de  la  côte,  cet  agent  sera  respecté 
et  honoré,  ainsi  que  sa  famille  habitant  sous  le  même  toit,  laquelle, 
comme  lui-même,  ne  sera  soumise  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quel- 
conque en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  art.  12  et  13;  mais  il 
n'aura  pas  le  droit  de  protéger  d'autres  sujets  du  sultan  en  dehors  de 
sa  famille. 

11  pourra  toutefois,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  avoir  un  soldat 
protégé. 

Les  gérants  des  vice-consulats,  sujets  du  sultan,  jouiront  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  droits  que  les  agents  consu- 
laires, sujets  du  sultan. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  marocain  reconnaît  aux  ministres 
chargés  d'affaires  et  autres  représentants  le  droit,  qui  leur  est  accordé 
par  les  traités,  de  choisir  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit  à  leur 
service  personnel,  soit  à  celui  de  leurs  gouvernements,  à  moins  tou- 
tefois que  ce  ne  soient  des  cheiks  ou  autres  employés  du  gouverne- 
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ment  marocain,  tels  que  les  soldats  de  ligne  ou  de  cavalerie  en  dehors 
des  Maghaznias  préposés  à  leur  garde.  De  même,  ils  ne  pourront 
employer  aucun  sujet  marocain  sous  le  coup  de  poursuites. 

Il  reste  entendu  que  les  procès  civils  engagés  avant  la  protection  se 
termineront  devant  les  tribunaux  qui  en  auront  entamé  la  procédure. 
L'exécution  de  la  sentence  ne  rencontrera  pas  d'empêchement.  Toute- 
fois, Tautorité  locale  marocaine  aura  soin  de  communiquer  immédia- 
tement la  sentence  rendue  à  la  légation,  consulat  ou  agence  consulaire 
dont  relève  le  protégé. 

Quant  aux  ex-protégés  qui  auraient  un  procès  commencé  avant 
que  la  protection  eût  cessé  pour  eux,  leur  affaire  sera  jugée  par  le 
tribunal  qui  en  était  saisi. 

Le  droit  de  protection  ne  pourra  être  exercé  à  Tégard  des  personnes 
poursuivies  pour  un  délit  ou  un  crime  avant  qu'elles  n'aient  été 
jugées  par  les  autorités  du  pays  et  qu'elles  n'aient,  s'il  y  a  lieu,  ac- 
compli leur  peine. 

Art.  6.  —  La  protection  s'étend  sur  la  famille  du  protégé.  Sa  de- 
meure est  respectée. 

Il  est  entendu  que  la  famille  ne  se  compose  que  de  la  femme,  des 
enfants  et  des  parents  mineurs  qui  habitent  sous  le  même  toit. 

La  protection  n'est  pas  héréditaire.  Une  seule  exception,  déjà 
établie  par  la  convention  de  1863,  et  qui  ne  saurait  créer  un  précé- 
dent, est  maintenue  en  faveur  de  la  famille  Benchimol. 

Cependant,  si  le  sultan  du  Maroc  accordait  une  autre  exception, 
chacune  des  puissances  contractantes  aurait  le  droit  de  réclamer  une 
concession  semblable. 

Art.  7.  —  Les  représentants  étrangers  informeront  par  écrit  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  sultan  du  choix  qu'ils  auront  fait 
d'un  employé. 

Ils  communiqueront  chaque  année  audit  ministre  une  liste  nomina- 
tive des  personnes  qu'ils  protègent  ou  qui  sont  protégées  par  leurs 
agents  dans  les  États  du  sultan  du  Maroc. 

Cette  liste  sera  transmise  aux  autorités  locales  qui  ne  considéreront 
comme  protégés  que  ceux  qui  y  sont  inscrits. 

Art.  8.  —  Les  agents  consulaires  remettront  chaque  année  à  l'au- 
torité du  pays  qu'ils  habitent  une  liste,  revêtue  de  leur  sceau,  des  per- 
sonnes qu'ils  protègent.  Cette  autorité  la  transmettra  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  afin  que,  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  règle- 
ments, les  représentants  à  Tanger  en  soient  informés. 

L'oflîcier  consulaire  sera  tenu  d'annoncer  immédiatement  les  chan- 
gements survenus  dans  le  personnel  protégé  du  consulat. 
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Art.  9.  —  Les  domestiques,  fermiers  et  autres  employés  uadigènes 
ne  jouissent  pas  de  la  protection.  Il  en  est  de  même  pour  les  employés 
ou  domestiques  marocains  des  sujets  étrangers. 

Toutefois  les  autorités  locales  ne  pourront  arrêter  un  employé  ou 
domestique  d'un  fonctionnaire  indigène  au  service  d'une  légation  ou 
d'un  consulat,  ou  d'un  sujet  ou  protégé  étranger,  sans  en  avoir  pré- 
venu l'autorité  dont  il  dépend. 

Si  un  sujet  marocain  au  service  d'un  sujet  étranger  venait  à  tuer 
quelqu'un,  le  blesser  ou  à  violer  son  domicile,  il  serait  immédiatement 
arrêté,  mais  l'autorité  consulaire  sous  laquelle  il  est  placé  serait 
avertie  sans  retard. 

Art.  10.  —  Il  n'est  rien  chfimgé  à  la  situation  des  censaux,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  les  traités  et  par  la  convention  de  1863,  sauf 
ce  qui  est  stipulé,  relativement  aux  impôts,  dans  les  articles  suivants. 

Art.  11.  —  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous 
les  étrangers. 

L'achat  de  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préa- 
lable du  Gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis 
aux  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays. 

.  Toute  question  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera  décidée  d'après 
ces  mêmes  lois,  avec  l'appel  au  ministre  des  affaires  étrangères  sti- 
pulé dans  les  traités. 

Art.  12.  —  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires  ou  locataires 
de  ten'ains  cultivés,  ainsi  que  les  censaux  adonnés  â  l'agriculture, 
paieront  l'impôt  agricole.  Ils  remettront  chaque  année  à  leur  consul 
la  note  exacte  de  ce  qu'ils  possèdent,  en  acquittant  entre  ses  mains  le 
montant  de  l'impôt. 

Celui  qui  fera  une  fausse  déclaration  paiera,  à  titre  d'amende,  le 
double  de  l'impôt  qu'il  aurait  dû  régulièrement  verser  pour  les  biens 
non  déclarés.  En  cas  de  récidive,  cette  amende  sera  doublée. 

La  nature,  le  mode,  la  date  et  la  quotité  de  cet  impôt  seront  Tobjet 
d'un  règlement  spécial  entre  les  représentants  des  puissances  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  schériffienne. 

Art.  13.  —  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux  propriétaires 
de  bêtes  de  sommes  paieront  la  taxe  dite  des  postes.  La  quotité  et  le 
mode  de  perception  de  cette  taxe,  commune  aux  étrangers  et  aux  in- 
digènes, seront  également  l'objet  d'un  règlement  spécial  entre  les 
représentants  des  puissances  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  schériffienne. 

Ladite  taxe  ne  pourra  être  augmentée  sans  un  nouvel  accord  avec 
les  représentants  des  puissances. 
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Art.  14.  —  La  médiation  des  interprètes,  secrétaires  indigènes  ou 
soldats  des  différentes  légations  ou  consulats,  lorsqu'il  s'agira  de 
personnes  non  placées  sous  la  protection  de  la  légation  ou  du  consu- 
lat, ne  sera  admise  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  d'un  document 
signé  par  le  chef  de  mission  ou  par  l'autorité  consulaire. 

Art.  15.  —  Tout  sujet  marocain,  naturalisé  à  l'étranger,  qui  re- 
viendra au  Maroc,  devra,  après  un  temps  de  séjour  égal  à  celui  qui 
lui  aura  été  régulièrement  nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation, 
opter  entre  sa  soumission  entière  aux  lois  de  l'empire  et  l'obligation 
de  quitter  le  Maroc,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  naturalisation 
étrangère  a  été  obtenue  avec  l'assentiment  du  gouvernement  maro- 
cain. 

La  naturalisation  étrangère,  acquise  jusqu'à  ce  jour  par  des 
sujets  marocains,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  chaque 
pays,  leur  est  maintenue  pour  tous  ses  effets,  sans  restriction  au- 
cune. 

Art.  16.  —  Aucune  protection  irrégulière  ni  officieuse  ne  pourra 
être  accordée  à  l'avenir.  Les  autorités  marocaines  ne  reconnaîtront 
jamais  d'autres  protections,  quelle  que  soit  leur  nature,  que  celles 
qui  sont  expressément  arrêtées  dans  cette  convention. 

Cependant,  l'exercice  du  droit  consuétudinaire  de  protection  sera 
réservé  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompenser  des  services 
signalés  rendus  par  un  Marocain  à  une  puissance  étrangère,  ou  pour 
d'autres  motifs  tout  à  fait  .exceptionnels.  La  nature  des  services  et 
l'intentipn  de  les  récompenser  par  la  protection  seront  préalablement 
notifiées  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Tanger,  afin  qu'il  puisse 
au  besoin  présenter  ses  observations  ;  la  résolution  définitive  restera 
néanmoins  réservée  au  Gouvernement  auquel  le  service  aura  été 
rendu.  Le  nombre  de  ces  protégés  ne  pourra  dépasser  celui  de  douze 
par  puissance,  qui  reste  fixé  comme  maximum,  à  moins  d'obtenir  Tas- 
sentiment  du  sultan. 

La  situation  des  protégés  qui  ont  obtenu  la  protection  en  vertu  de 
la  coutume  désormais  réglée  par  la  présente  disposition  sera,  sans 
limitation  du  nombre  des  protégés  actuels  de  cette  catégorie,  iden- 
tique, pour  eux  et  pour  leurs  familles,  à  celle  qui  est  établie  pour 
les  autres  protégés. 

Art.  17.  —  Le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
est  reconnu  par  le  Maroc  à  toutes  les  puissances  représentées  à  la 
conférence  de  Madrid. 

J.  du  dr,  intemoL  privé,  1881,  p.  569  et  s.  ;  Bouard  de  Gard,  op,  dt,  p.  SS7 

et  g. 
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IX 

Règlement  sur  la  protection  en  Turquie. 

i^  Règlement  relatif  aux  consulats  étrangers  et  à  la  protection 
des  sujets  ottomans ,  publié  par  la  Sublime-Porte  en  août  i863. 

Art.  !•'.  —  Les  consulats  peuvent  employer  des  indigènes  comme 
employés  privilégiés  au  nombre  iixé  comme  ci-après. 

Les  consulats  généraux  ou  les  consulats  des  chefs-lieux  de  pro- 
vince, quatre  drogmans  et  quatre  yassakdjis. 

Les  consulats  dépendant  des  consulats  généraux,  trois  drogmans 
et  trois  yassakdjis. 

Les  vice-consulats  ou  agences  consulaires,  deux  drogmans  et  deux 
yassakdjis.  Dans  le  cas  où  le  nombre  fixé  ci-dessus  pour  les  em- 
ployés indigènes  des  consulats  ne  serait  pas  suffisant,  les  consulats 
auront  à  s  adresser  à  leurs  représentants  à  Constantinople,  qui  en  pré- 
viendront la  Sublime-Porte  et  s'entendront  avec  elle. 

Art.  2.  —  Les  consulats  généraux  ou  agences  consulaires  peuvent 
entretenir,  en  dehors  du  nombre  indiqué  dans  Tarticle  premier,  des 
drogmans  et  des  yassakdjis;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  der- 
niers ne  seront  en  aucune  manière  considérés  comme  privilégiés  à 
rinstar  des  autres  mentionnés  dans  ledit  article.  Dans  le  cas  cepen- 
dant de  Tentente  avec  la  Sublime-Porte  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  premier,  les  indigènes  ainsi  admis,  en  sus  du  nombre  d'em- 
ployés déterminé,  seront  privilégiés  à  l'instar  des  autres. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'un  consulat  ou  un  vice-consulat  aura 
à  nommer  un  drogman  indigène  privilégié,  il  sera  tenu  de  s'adresser 
au  représentant  de  son  gouvernement  à  Constantinople,  pour  obtenir 
par  ce  canal  une  lettre  vésirielle  adressée  au  gouverneur  du  lieu 
et  l'autorisant  à  reconnaître  la  personne  désignée.  Il  est  désormais 
interdit  aux  autorités  locales  de  reconnaître  aucun  individu  en  cetl^ 
qualité  sans  cette  lettre. 

Art.  4.  —  Les  consulats  généraux  devront  notifier,  comme  cela  se 
pratique  à  Constantinople,  la  nomination  de  leurs  yassakdjis  avec 
leurs  noms  au  gouverneur  général  qui  les  fera  enregistrer,  et  les 
reconnaîtra  pour  autant  qu'ils  auront  complété  le  nombre  fixé  ci- 
dessus. 


APPENDICE,  521 

Les  consulats,  les  vices-consulats  ouïes  agences  consulaires  se  réfé- 
reront aux  consulats  généraux  respectifs  dont  ils  dépendent,  pour 
obtenir  par  leur  intermédiaire  du  vali  de  la  province  une  lettre  qui 
autorise  la  reconnaissance  de  leurs  yassakdjis  par  les  autorités  des 
lieux  où  ils  résident. 

Art.  5.  —  Les  protégés  temporaires  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  protégés  ordinaires,  et,  dans  les  poursuites  criminelles,  les  mêmes 
formes  judiciaires  seront  employées  vis-à-vis  des  uns  comme  vis-à- 
vis  des  autres,  sans  que  les  autorités  provinciales  puissent  s'écarter 
des  règles  tutélaires  suivies  dans  la  capitale  de  l'Empire  ;  de  manière 
enfin  à  ce  que  les  uns  comme  les  autres  puissent  pendant  tout  le  cours 
de  rinslruction  dirigée  contre  eux  recevoir  sans  restriction  Tassistance 
qui  leur  est  due  par  l'autorité  dont  ils  relèvent. 

La  protection  des  employés  privilégiés  des  consulats  est  indivi- 
duelle et  attachée  à  leurs  fonctions.  Elle  cessera  en  cas  de  décès 
et  de  cessation  de  ces  fonctions.  Cette  protection  ne  pourra  point 
s'étendre  pendant  leur  vie  sur  leurs  parents  et  leurs  fils,  ou  être 
transmissible  à  leurs  héritiers  après  leur  mort.  Les  employés  pri- 
vilégiés jouiront  de  toutes  les  immunités  que  les  capitulations  leur 
accordent,  mais  leurs  propriétés  paieront  l'impôt  foncier,  et  ils  ne 
pourront  être  exempts  du  service  militaire  ou  du  droit  de  rempla- 
cement. 

Toutefois,  pendant  cinq  années  encore  leur  service  près  des  consuls 
leur  sera  compté  comme  accomplissement  de  leur  service  militaire, 
et,  dans  l'avenir,  tous  ceux  qui  seront  entrés  dans  les  cadres  de  rédifs 
et  qui  se  trouveraient  au  service  des  consuls  ne  pourront,  en  cas  d'ap- 
pel, leur  être  enlevés. 

Art.  6.  —  Aucun  indigène  ne  pourra  être  nommé  vice-consul  ou 
agent  consulaire  d'une  puissance  étrangère.  Dans  le  cas  oii  de  puis- 
sants intérêts  commerciaux  nécessiteraient  l'entretien  d'un  agent  con- 
sulaire dans  un  endroit  où  il  serait  impossible  de  confier  une  pareille 
charge  à  une  autre  personne  qu'à  un  sujet  de  la  Sublime-Porte,  la 
puissance  intéressée,  pour  cette  éventualité  exceptionnelle,  sera  ad- 
mise à  s'entendre  sur  ce  point  avec  la  Sublime-Porte  par  l'intermé- 
diaire de  son  représentant  à  Constantinople. 

Toutefois,  une  telle  exception  ne  saurait  être  admise  que  pour  des 
cas  d'urgence  reconnus  de  part  et  d'autre  et  à  titre  provisoire.  Aussi- 
tôt que  les  circonstances  qui  auront  nécessité  la  nomination  excep- 
tionnelle dont  il  s'agit  auront  cessé  d'exister,  on  pourvoira  au  rem- 
placement de  l'agent  indigène  ainsi  nommé.  11  est,  en  outre,  entendu 
que  l'indigène  en  question  ne  pourra  pas  invoquer  la  protection  de  la 
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puissance  au  service  de  laquelle  il  se  sera  trouvé,  dès  le  moment  où  il 
n'y  sera  plus. 

Art.  7.  —  Aucun  vice-consul  ou  agent  consulaire  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  sans  obtenir  un  bérat  du  Divan  impérial  par  Tinler- 
médiaire  des  autorités  supérieures  étrangères,  bérat  qui  lui  servira 
comme  par  le  passé  d'exeguatur. 

Art.  8.  —  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  être  soustrait  à  la  juri- 
diction ottomane  par  la  charge,  l'emploi  ou  le  service  qu'il  tiendrait 
d'un  sujet  étranger.  Les  intérêts  étrangers  seuls  qui  se  trouveraient 
confiés  entre  ses  mains  jouiront  de  la  protection  étrangère. 

Pour  faire  reconnaître  ces  intérêts  aux  autorités  locales,  les  sujets 
étrangers  devront,  s'ils  s'associent  avec  un  sujet  ottoman,  ou  s'ils  le 
chargent  d'une  affaire  spéciale,  passer  un  acte  en  règle  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  ou,  si  le  service  à  rendre  n'est  pas  susceptible  d'un 
acte  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  pré  venir  l'autorité  locale  afio 
de  le  faire  enregistrer. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  intérêts  étrangers  dont  ils  seraient  chargés, 
conformément  aux  dispositions  précédentes,  ies  sujets  ottomans  ne 
cesseront  pas  un  instant  de  conserver  leur  qualité  de  sujets  ottomans, 
et  de  relever  de  la  juridiction  ottomane  dans  leurs  affaires  privées  et 
dans  leurs  personnes.  Cette  clause  est  applicable  aux  associés  et 
hommes  d'affaires  des  sujets  étrangers. 

Toutefois,  en  ce  qui  regarde  les  missions  ecclésiastiques  et  les  mo- 
nastères étrangers,  il  sera  accordé  à  chacun  de  ces  établissements 
d'avoir  un  procureur  et  un  drogman,  qui  jouiront,  au  même  titre  que 
les  employés  du  consulat,  des  privilèges  de  la  protection  temporaire. 

Art.  10.  —  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
puissances  étrangères  n'exerceront  plus  aucune  protection  sur  les 
boutiques  ou  les  boutiquiers  sujets  de  S.  M.  le  Sultan,  sous  aucun 
prétexte  quelconque. 

Art.  il.  —  11  est  bien  entendu  que  la  protection,  dont  les  employés 
privilégiés  doivent  ainsi  être  investis,  est,  comme  il  est  dit  dans  les 
articles  précédents,  toute  personnelle  et  uniquement  affectée  au  ser- 
vice effectif;  elle  ne  saurait  donc  être  accordée  en  aucun  cas  à  titre 
honorifique,  ni  s'étendre  sur  les  personnes  qui  auront  cessé  d'être  em- 
ployées, non  plus  que  sur  leurs  parents,  bien  qu'ils  doivent  se  consi- 
dérer comme  à  l'abri  de  toute  poursuite  qui  prendrait  son  origine  dans 
les  services  que  les  consulats  en  auraient  reçus.  Les  autorités  locales 
veilleront,  de  concert  avec  les  consuls,  à  ce  que  les  impôts  dus  par 
cette  classe  de  protégés  sur  leurs  propriétés  foncières  soient  acquittés 
régulièrement,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  exposés,  à  l'expiration  de 
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leur  service,  à  des  poursuites  d'arriérés  envers  le  Trésor.  Il  va  sans 
dire  que  les  protégés  ne  doivent  acquitter,  tant  qu'ils  jouissent  de  la 
protection,  que  l'impôt  foncier  ou  les  charges  auxquelles  les  étran- 
gers sont  soumis.  Ils  ne  pourront  en  conséquence  être  poursuivis, 
après  la  cessation  de  la  protection,  pour  des  arriérés  d'impôts  aux- 
quels ils  n'étaient  pas  légalement  soumis  à  l'époque  où  ils  jouissaient 
de  la  protection. 

Art.  12.  —  Les  domestiques  indigènes  des  consuls  n'appartenant 
point  à  la  catégorie  des  employés  privilégiés  n'ont  aucun  droit  à  la 
protection.  Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  leur  sujet  que  dans  les 
formes  compatibles  avec  les  égards  dus  au  consul,  et  ils  ne  pourront 
être  arrêtés  qu'après  que  celui-ci  en  aura  été  prévenu  en  due  forme 
et  en  temps  utile. 

De  Testa,  1. 1,  p.  9S8  et  &:  J.  du  àx,  \»UrmaU privée  1898,  p.  468  et  s. 


2*  Article  additionnel  du  20  décembre  i865, 

0 

Lorsque  la  môme  personne  est  officiellement  reconnue  comme  con- 
sul général,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de  plus  d'une  puissance 
étrangère  dans  la  môme  localité,  l'agrégat  de  ses  employés  privilé- 
giés ne  doit  pas  excéder  le  maximum  du  nombre  qui  lui  est  accordé 
par  l'article  premier  eu  égard  à  sa  position  de  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  d'une  seule  puissance. 

Toutefois,  partout  où  il  surgirait  la  nécessité  d'un  plus  grand 
nombre  de  pareils  employés,  l'augmentation  en  devra  faire  l'objet 
d'une  entente  spéciale  entre  la  Sublime-Porte  et  le  représentant  de 
la  puissance  les  intérêts  des  sujets  de  laquelle  requerraient  cette  aug- 
mentation. 

J.  du  dr.  Internat,  privé,  1898,  p.  46L 


Correspondance  relative  à  la  suppression  des  Barataires. 

1"  Traduction  de  la  note  officielle  que  la  Porte  a  circulairement 
adressée  à  tous  les  Ministres  étrangers  relativement  aux  Barataires 
( a  janvier  i  806). 

Quoiqu'en  1201  et  1207  (de  l'hégire),  il  eût  été,  par  un  juste  règle- 
ment, pourvu  au  fond  et  à  la  forme  de  l'affaire  des  Drogmans  em- 
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ployés  avec  Barat  impérial,  auprès  des  Ministres  et  des  Consuls  de 
toutes  les  Cours  amies  de  la  Sublime-Porte; 

Quoiqu'il  eût  été  donné  aux  conditions  et  dispositions  arrêtées  à  ces 
époques  la  force  et  consistance  nécessaires  pour  en  assurer  Tobser- 
vance  complète  et  en  faire  une  règle  permanente  de  conduite  sur 
cette  alTaire  ;  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le  maintien  du 
dit  règlement  n'ait  subi,  avec  le  temps,  quelque  altération  et  que  ses 
clauses  ne  soient  restées  sans  vigueur  et  sans  effet. 

Mais  comme  il  est  également  démontré  que  l'accident  de  celte 
omission  a  été  la  source  des  dommages  et  des  préjudices  survenus 
dans  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  delà  Sublime-Porte;  que 
les  déchets  et  perles,  que  ses  douanes  et  ses  autres  revenus  doma- 
niaux ont  éprouvés,  doivent  être  attribués  â  la  même  cause  efficiente; 
que  si  l'on  ne  s'occupait  pas  des  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  ce 
mal,  ses  fâcheuses  atteintes  s'étendraient  insensiblement  sur  les  liens 
respectables  des  pactes  et  traités,  sur  les  principes  d'équité  et  de 
bienveillance,  et  sur  les  relations  politiques;  et  qu'enfin,  sous  ce  rap- 
port, toutes  les  Cours  amies  en  raison  de  leur  loyauté,  doivent  s'in- 
téresser à  la  cessation  de  tout  ce  qtii  amènerait  de  pareils  désordres. 

La  Sublime-Porte  s'est  décidée  à  exiger  absolument  que  parmi  les 
drogmans  employés,  par  Barat  impérial,  auprès  des  Ambassadeurs 
et  Consuls,  chacun  de  ces  employés  se  tînt  à  la  suite  de  son  ministre 
ou  de  son  consul,  selon  la  destination  portée  par  le  Barat,  sous  le 
costume  de  drogman  et  sans  pouvoir  aller  se  fixer  ailleurs  ;  que  les 
Barataires  ne  pussent  ni  exercer  leur  industrie  dans  les  khans  et  les 
boutiques  sur  le  lieu  de  leurs  domiciles,  ni  se  charger  au  dehors  de 
fermes,  ni  de  places  de  Codja  Bachis  ou  Primats;  ni  s  immiscer  en 
rien  dans  les  administrations,  dans  les  affaires  des  corporations,  ni 
dans  aucun  autre  objet  semblable,  qui  serait  étranger  à  leurs  fonc- 
tions; que  toutes  les  clauses  réglementaires  énoncées  et  détaillées 
dans  les  notes  officielles,  que  la  Sublime-Porte  avait,  en  confirma- 
tion du  règlement  précité,  fait  remettre  aux  Ministres  de  toutes  les 
Cours  résidens  près  elle,  l'an  1214,  fussent  entièrement  observées; 
que  ce  règlement  constamment  considéré  comme  principe  invariable 
fût  maintenu  dans  toute  sa  vigueur  sans  qu'on  se  permît  aucun  mou- 
vement, aucune  tendance  contraires;  et  que,  dans  le  cas  où  parla 
suite  il  faudrait  choisir  parmi  les  Rayas  de  la  Sublime-Porte  un  drog- 
man pour  être  placé  à  la  suite  d'un  Ambassadeur  ou  d'un  Consul,  le 
Ministre  requérant  s'engageât,  comme  caution,  à  ce  que  l'individu 
destiné  au  dit  Drogmanat  sût  les  langues  requises,  accomplît  les  obli- 
gations ci-dessus  mentionnées,  sans  manquer  à  aucune;  et  se  vît,  en 
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vertu  du  règlement,  dépouillé  de  son  barat  de  drogman  et  retombé 
dans  la  classe  ordinaire  des  Rayas,  s'il  lui  arrivait  de  commettre  le 
moindre  acte  de  contravention  à  un  seul  des  articles  du  dit  Règlement, 
engagement  et  cautionnement,  que  le  susdit  Ministre  requérant  serait 
tenu  à  prendre  explicitement  sur  lui  dans  la  note  scellée  qu'il  don- 
nerait pour  deman  1er  le  Barat. 

Des  notes  officielles  ayant  été  données  en  dernier  lieu  à  nos  amis 
les  Ministres  desdites  Cours  pour  leur  annoncer  cette  résolution  défi- 
nitive de  la  Sublime-Porte;  c'est  pour  la  faire  connaître  aussi  à 
Festimable  Chargé  d'affaires  de  la  Cour  de  France,  et  afin  qu'en  con- 
formité, il  donne  ses  ordres  exprès  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra; 
c'est  dans  cette  intention  que  la  présente  note  est  rédigée  en  forme 
et  qu'elle  est  remise  au  Chargé  d'affaires  notre  susdit  ami  le  26  de  la 
Lune  de  Chéwal  l'an  de  l'hégire  1220. 

Traduit  par  moi  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  près  la  S. -P.  à  Péra-lès-Constantinople,  le 
11  janvier  1806.  —  Signé  :  Ruffin. 

Arch.  afl.  étr^  t.  SU,  f  18. 

2*  Seconde  Note, 

Il  avait  été  remis,  il  y  a  quelque  temps,  à  notre  ami  le  Chargé 
d'affaires,  ainsi  qu'aux  Ministres  de  toutes  les  Cours,  sans  exception, 
une  note  officielle  pour  réclamer  l'exécution  des  conditions  énoncées 
et  détaillées  dans  les  nobles  Barats  et  fermans  qui,  en  vertu  des  Capi- 
tulations et  traités,  sont  accordés  pour  le  Drogmanat  des  Barataires 
et  leur  domesticité  ;  mais  y  ayant  été  opposé  une  résistance  apparente 
fondée  sur  l'opinion  que  la  volonté  impériale  pourrait  être  de  porter 
atteinte  au  droit  de  distinction  et  de  protection  desdits  Drogmans  et 
de  leurs  domestiques  ;  et  de  suite  aux  Capitulations  impériales,  par 
la  suppression  des  Barats;  on  croit  devoir  faire  connaître  et  mani- 
fester l'intention  pleine  d'équité  de  la  Sublime-Porte,  dont  la  durée 
est  étemelle. 

Il  est  certain  qu'elle  ne  se  permettra  pas  le  moindre  procédé  ou 
mouvement,  qui  puisse  altérer  les  Traités  et  Capitulations  exist  nt 
entre  elle  et  toutes  les  Cours  ;  et  qu'elle  n'a  jamais  donné  son  consen- 
tement à  la  radiation  et  suppression  des  nobles  Barats  et  Fermans. 
Elle  n'a  eu  d'autre  pensée,  d'autre  volonté,  que  la  simple  demande 
de  l'entière  exécution  des  conditions  connues  du  Règlement,  que 
contiennent  les  nobles  Barats  et  fermans,  dont  lesdils  Drogmans  et 
leurs  domestiques  sont  porteurs,  c'est  un  point  avéré. 
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A  TefTet  donc  que  les  Rayas  de  la  Sublime-Porte,  qui,  par  Barat 
ou  ferman,  sont  sous  la  protection  de  toutes  les  Cours  de  l'Europe, 
sans  exception,  ayent  à  exécuter  ce  qui  est  exigé  à  leur  égard,  à  se 
conformer  à  la  volonté  de  la  Sublime-Porte,  qui  a  été  notifiée  officielle- 
ment, il  n'y  a  pas  longtemps,  par  des  notes,  et  à  y  adapter  leur  marche 
et  leur  conduite;  et  afin  que  notre  ami  le  Chargé  d'afifaires  connaisse 
rintention  positive  de  la  S.-P.,  pour  qu'il  donne  de  son  côté  ses. 
ordres  à  ses  protégés;  la  présente  Note  purement  explicative  de  la 
précédente  est  rédigée  et  lui  est  officiellement  remise  le  6  de  la  Lune 
de  Mouharrem,  l'an  de  l'hégire  1221. 

Traduit  par  moi  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  près  la  S.-P.,  à  Péra-lès-Constantinople,  le 
7  avril  1806.  —  Signé  :  Ruffin. 

Arch.  aff.  étr.,  t.  211,  f«  194. 

3»  Troisième  Note, 

Quoiqu'enl201  et  1207  etc.,  (toute  la  première  note  est  transcrite 
ici  mot  à  mot,  vient  ensuite  la  conclusion). 

D'après  la  susdite  notification  officielle,  il  a  été  expédié  des  ordres 
formels  dans  cette  résidence  Impériale  et  dans  les  Provinces  aux 
Gouverneurs,  juges  et  autres  autorités,  leur  enjoignant  d'y  faire  exé- 
cuter toutes  les  conditions  portées  par  le  Règlement  susmentionné  ; 
attendu  la  certitude  où  l'on  est  que  les  individus  revêtus  des  Barats 
de  drogmans,  ne  les  avaient  point  acquis  dans  la  vue  de  remplir  ces 
fonctions,  puisqu'ils  ne  savent  point  du  tout  les  langues,  mais  seule- 
ment pour  se  procurer  protection  et  prétexte  de  commettre,  sans 
crainte,  une  infinité  de  désordres;  ce  qui  est  diamétralement  opposé 
à  la  police  intérieure  et  souveraine  de  la  Sublime- Porte;  que  les 
Barats  destinés  à  des  drogmans  et  les  fermans  accordés  aux  domes- 
tiques de  ceux-ci,  bien  loin  de  remplir  leur  objet  primitif,  n'étoient 
plus  que  des  titres  de  protection  tout  à  fait  étrangers  à  cet  objet;  el 
que  dans  le  fait,  les  conditions  du  Règlement  se  trouvant  consignées 
dans  le  texte  même  des  Barats  et  fermans,  une  plus  ample  explica- 
tion devient  superflue. 

En  conséquence,  comme  lesdits  Barataires  et  fermanlus  ont  tenu 
jusqu'ici  une  conduite  peu  conforme  aux  conditions  portées  par  leurs 
barats  et  fermans;  comme  il  est  formellement  spécifié  dans  le  Règle- 
ment concernant  lesdits  drogmans  que  quiconque  d'entre  eux  se  per- 
mettroit  de  semblables  contraventions,  son  Barat  ou  ferman  seroit 
biffé  du  Registre;  et  à  sa  place,  il  seroit  proposé  un  autre  sujet  do- 
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cile  au  Règlement;  si  tous  les  Barataires  etfermanlus,  et  parmi  eux, 
ceux  qui  ont  des  fermans  de  route,  se  soumettent,  soit  dans  la  capitale^ 
soit  dans  les  provinces,  aux  conditions  au  nizami  djédid^  ou  au  nou- 
veau règlement;  si  celui  qui  est  nommé  auprès  de  son  ministre  se 
tient  à  son  poste  et  que  celui  qui  doit  résider  auprès  de  son  consul, 
s'y  rende;  et  si  les  domestiques  de  chaque  barataire  se  fixent  à  sa 
suite,  il  n'y  aura  rien  à  dire;  mais  autrement,  il  est  sûr  et  certain 
que  les  barats  et  fermans  seront  biffés  et  les  délinquants  retomberont 
dans  la  classe  des  Rayas. 

C'est  donc  pour  que  b  tout  soit  promptement  notifié,  soit  dans 
cette  résidence  impériale,  soit  au  dehors  aux  drogmans  barataires  et 
à  leurs  domestiques,  qu'il  est,  encore  cette  fois-ci,  remis  des  notes 
officielles  à  nos  amis  Ambassadeurs  et  Chargés  d'affaires  des  Cours 
susdites,  pour  leur  donner  explication. 

Dans  la  môme  intention,  la  présente  note  a  été  rédigée  et  remise  à 
notre  ami  le  Chargé  d'affaires,  le  41  de  la  Lune  de  Safer,  l'an  de  l'hé- 
gire 4221. 

Traduit  par  moi  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  à  Péra-lès-Constantinople,  le  3  mai  1806.  — 
Signé  :  Ruffin. 

Arch.  air.  étr.,  t.  SU,  f*  S6Q. 


XI 

Prineipauz  commandements  et  ordres  de  la  Porte  obtenus  par  H.  Girardin, 
ambassadeur  de  France,  en  faveur  de  la  religion,  du  commerce  et  des 
esclaves. 


—  Commandement  adressé  au  gouverneur  et  au  cadi  de  Jérusalem 
et  à  tous  les  commandants  des  places  de  Constantinople  à  Jérusalem 
qui  leur  enjoint  de  prêter  toute  sorte  de  secours  et  assistance  au 
S'  d'Ortière,  consul,  et  à  quinze  Français  qui  l'accompagnent  dans  le 
voyage  de  Jérusalem,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  les  droits  que^ 
les  pèlerins  ont  accoutumé  de  payer. 

—  Commandement  au  cadi  de  Galata  par  lequel  la  chapelle  des 
Capucins  de  Péra  au  palais  de  France  est  érigée  en  église  avec  per- 
mission d'y  faire  toutes  les  fonctions  de  notre  religion  et  même  d'y 
enterrer  les  morts. 

—  Commandement  adressé  au  Capi tan-Pacha  et  autorisant  les 
Capucins  de  rebâtir  leur  église  et  leur  couvent  dans  l'île  du  Mile  qui 
avaient  été  démolis  par  suite  de  faux  exposés  par  ordre  de  la  Porte. 
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—  Commandement  au  Pacha  et  au  Cadi  d'Alep  à  ce  que  les  reli- 
gieux observantins  de  Tordre  de  Saint-François  soient  remis  en  pos- 
session de  Téglise  qu'ils  ont  eue  autrefois  et  qui  sert  à  présent  de  ma- 
gasin aux  marchands  francs. 

—  Commandement  adressé  au  Cadi  de  Nicossie  pour  qu  il  empoche 
le  Pacha  de  Chypre  de  prendre  5  piastres  par  an  qu'il  exigeoit  outre 
le  carach  de  chaque  Maronite  habitant  dans  Tile. 

—  Commandement  au  même  Cadi  pour  que  les  évéques,  prêtres 
et  religieux  maronites,  habitant  à  Chypre,  ne  paient  point  de  carach 
ni  d'autres  impôts. 

—  Commandement  au  même,  à  ce  que  les  patriarches,  métropolites 
et  évéques  grecs  n'aient  aucune  juridiction  sur  les  évéques  maronites 
et  ne  puissent  faire  aucune  taxe  sur  eux  ni  sur  leurs  églises. 

—  Commandement  au  môme,  à  ce  que  les  Maronites  de  Chypre 
ne  paient  leurs  caraches  que  sur  le  pied  du  nouveau  registre  et  qu'ils 
ne  puissent  être  contraints  de  payer  d'autres  impôts  que  ceux  qui 
seront  portés  par  des  commandements. 

—  Commandement  portant  permission  de  faire  voûter  l'église  des 
Jésuites  appelée  Saint-Benoît  à  Galata. 

—  Commandement  portant  que  le  consul  de  Naxis  sera  protégé 
comme  consul  de  France  et  exempté  de  gens  de  guerre. 

—  Commandement  portant  que  les  Jt'*suites  à  Naxis  seront  sous  la 
protection  de  France  et  ne  seront  ni  inquiétés  ni  molestés  en  leurs 
fonctions. 

—  Commandement  semblable  en  faveur  des  Capucins  de  la  même 
île. 

—  Commandement  pour  faire  jouir  Isaac  et  Abraham  Cardossi, 
juifs  portugais,  des  mêmes  privilèges  que  les  Français. 

—  Commandement  en  faveur  des  religieux  de  Saint-François  à 
Galata  portant  qu'ils  feront  leurs  fonctions  ainsi  que  parle  passé  sans 
être  inquiétés  ni  molestés. 

—  Commandement  au  Pacha  du  Caire  pour  délivrer  le  S'Torrelli, 
ci-devant  consul  des  Vénitiens  au  Caire. 

—  Commandement  au  même,  afin  que  le  consul  français,  qui  y  est, 
soit  reconnu  pour  consul  des  Anglais  et  qu'ils  aient  à  lui  payer  les 
droits  de  consulat  jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  y  ait  pourvu. 

—  Commandement  semblable  pour  le  consul  de  Salonique,  afin  que 
les  Anglais  le  reconnaissent  pour  leur  consul  et  lui  paient  les  droits 
de  consulat  de  leurs  marchandises. 

—  Commandement  au  Cadi  d'Alep,  afin  que  quatre  marchands 
étrangers  soient  sous  la  protection  de  la  France. 
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—  Commandemenl  au  même  pour  faire  payer  au  consul  de  France 
le  droit  de  consulat  de  deux  vaisseaux  hollandais  qui  étaient  arrivés 
à  Alexandrette  avant  la  date  du  barat  du  nouveau  consul  de  Hol- 
lande. 

—  Commandement  au  Capi tan-Pacha,  afin  que  les  troupes  des  ar- 
mées navales  de  la  Porte  ne  donnent  aucun  trouble  et  n'entrent  pas 
dans  les  maisons  des  Pères  jésuites  et  capucins  de  Naxis. 

—  Commandement  au  Capitan-Pacha  afin  que  les  prêtres  latins  de 
Naxis  soient  exempts  du  carach  et  d'autres  impôts. 

—  Commandement  au  même  pour  faire  châtier  des  Leventis  qui 
avaient  fait  des  vexations  aux  R.  Pères  capucins  à  Naxis. 

Ârch.  aff.  étr.,  t.  31. 


XII 

Capitulation  de  1740.  (Arlicles  conccrnaat  la  Religion). 

Art.  1*^'.  —  L'on  n'inquiétera  point  les  Français  qui  vont  et  vien- 
dront pour  visiter  Jérusalem,  de  môme  que  les  religieux  qui  sont 
dans  l'église  du  Saint-Sépulcre  dite  Kamana. 

Art.  3!2,  §  !2.  —  Les  anciennes  capitulations  impériales  qui  sont 
entre  les  mains  des  Français  depuis  les  règnes  de  mes  magnifiques 
aïeux  jusques  aujourd'hui,  et  qui  viennent  d'être  rapportées  en  dé- 
tail ci -dessus,  ayant  été  maintenant  renouvelées  avec  une  addition 
de  quelques  nouveaux  articles,  conformément  au  commandement  im- 
périal, émané  en  vertu  de  mon  Hatti-chérif,  le  premier  de  ces  articles 
porte  que  les  évêques  dépendants  de  la  France,  et  les  autres  religieux 
qui  professent  la  religion  franque,  de  quelque  nation  ou  espèce  qu'ils 
soient,  lorsqu'ils  se  tiendront  dans  les  bornes  de  leur  état,  ne  seront 
point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les  endroits  de 
notre  Empire  où  ils  sont  depuis  longtemps. 

Art.  33.  —  Les  religieux  francs  qui,  suivant  l'ancienne  coutume, 
sont  établis  dedans  et  dehors  la  ville  de  Jérusalem,  dans  l'Église  du 
Saint-Sépulcre,  appelée  Kamana^  ne  seront  point  inquiétés  pour  les 
lieux  de  Visitation  qu'ils  habitent,  et  qui  sont  entre  leurs  mains;  les- 
quels resteront  encore  entre  leurs  mains  comme  par  ci-devant,  sans 
qu'ils  puissent  être  inquiétés  à  cet  égard,  non  plus  que  par  des  pré- 
lentions  d'imposition;  et  s'il  leur  survenait  quelque  procès  qui  ne  pût 
être  décidé  sur  les  lieux,  il  sera  renvoyé  à  ma  Sublime-Porte. 

Art.  34.  —  Les  Français  ou  ceux  qui  dépendent  d'eux,  de  quelque 
R.  34 
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nation  ou  qualité  qu'ils  soient,  qui  iront  à  Jérusalem,  ne  seront  point 
inquiétés  en  allant  et  venant. 

Art.  35.  —  Les  deux  ordres  de  religieux  français  qui  sont  à  Galata, 
savoir  les  Jésuites  et  les  Capucins,  y  ayant  deux  églises,  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains  ab  antiquo,  resteront  encore  entre  leurs  mains,  et 
ils  en  auront  la  possession  et  jouissance  :  et  comme  Tune  de  ces  églises 
a  été  brûlée,  elle  sera  rebâtie  avec  permission  de  la  justice,  et  elle 
restera  comme  par  ci-devant  entre  les  mains  des  Capucins,  sans  qu'Us 
puissent  être  inquiétés  à  cet  égard.  On  n  inquiétera  pas  non  plus  les 
églises  que  la  nation  française  a  à  Smyme,  à  Seyde,  à  Alexandrie,  et 
dans  les  autres  Echelles;  et  Ton  n'exigera  d'eux  aucun  argent  sous  ce 
prétexte. 

Art.  36.  —  On  n'inquiétera  pas  les  Français  quand,  dans  les  bornes 
de  leur  état,  ils  liront  l'Evangile  dans  leur  hôpital  de  Galata. 

Art.  82.  —  Lorsque  les  endroits  dont  les  religieux  dépendants  de 
la  France  ont  la  possession  et  jouissance  à  Jérusalem,  ainsi  qui! 
en  est  fait  mention  dans  les  articles  précédemment  accordés,  et  actuel- 
lement renouvelés,  auront  besoin  d'être  réparés,  pour  prévenir  la  ruine 
à  laquelle  ils  seraient  exposés  par  la  suite  des  temps,  il  sera  permis 
d'accorder,  à  la  réquisition  de  l'ambassadeur  de  France  résidant  à  ma 
Porte  de  félicité,  des  commandements  pour  que  ces  réparations  soient 
faites  d'une  façon  conforme  aux  tolérances  de  la  justice;  et  les  cadis, 
commandants  et  autres  officiers  ne  pourront  mettre  aucune   sorte 
(rempécheraent  aux  choses  accordées  par  commandement.  Et  comme 
il  est  arrivé  que  nos  officiers,  sous  prétexte  que  l'on  avait  fait  des 
réparations  secrètes  dans  lesdits  lieux,  y  faisaient  plusieurs  visites 
dans  Tannée,  et  rançonnaient  les  religieux,  nous  voulons  que  de  la 
part  des  pachas,  cadis,  commandants  et  autres  officiers  qui  s'y  trou- 
vent, il  ne  soit  fait  qu'une  visite  par  an  dans  l'église  de  l'endroit  qu'ils 
nomment  le  Sépulcre  de  Jésu^^  de  même  que  dans  les  autres  églises  et 
lieux  de  Visitation.  Les  évêques  et  religieux  dépendants  de  l'Empe- 
reur de  France,  qui  se  trouvent  dans  mon  empire,  seront  protégés 
tant  qu'ils  se  tiendront  dans  les  bornes  de  leur  état,  et  personne  ne 
pourra  les  empêcher  d'exercer  leur  rit  suivant  leur  usage,  dans  les 
églises  qui  sont  entre  leurs  mains,  de  même  que  dans  les  autres  lieux 
où  ils  habitent.  Et  lorsque  nos  sujets  tributaires  et  les  Français  iront 
et  viendront  les  uns  chez  les  autres,  pour  ventes,  achats  et  autres 
affaires,  on  ne  pourra  les  molester  contre  les  lois  sacrées,  pour  cause 
de  cette  fréquentation  :  et  comme  il  est  porté  par  les  articles  précé- 
demment stipulés,  qu'ils  pourront  lire  l'Évangile  dans  les  bornes  de 
leur  devoir,  dans  leur  hôpital  de  Galata,  cependant,  cela  n'ayant  pas 
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été  exécuté,  Nous  voulons  que  dans  tel  endroit  où  cet  hôpital  pourra 
se  trouver  à  Tavenir,  dans  une  forme  juridique,  ils  puissent,  confor- 
mément aux  anciennes  capitulations,  y  lire  TÉvangile  dans  les  bornes 
du  devoir,  sans  être  inquiétés  à  ce  sujet. 

Féraud-Olraad,  op.  cit.,  t.  I,  p.  99  et  s. 


XIH 

Mémoire  en  forme  de  requôte  que  le  S>^  Fabre,  agent,  présente  au  Grand 
Vizir  touchant  les  nouvelles  contributions  (janvier  1689). 

Ledit  S'  Agent  remontre  à  V.  E.  que  les  Ambassadeurs  et  sujets 
de  l'Empereur  de  France  qui  se  trouvent  dans  les  États  du  Grand  Sei- 
gneur, ayant  de  tout  temps  jouy  tranquilement  des  droits,  immuni- 
tés, privilèges,  exemptions,  et  franchises,  qui  leur  ont  été  concédées 
par  grâce  et  bonté  des  Empereurs,  prédécesseurs  de  Sa  Hautesse, 
il  est  grandement  surpris  qu'au  préjudice  de  cella,  et  des  remon- 
trances que  le  defTunt  Ambassadeur  a  adressées  à  Theureuse  Porte 
avec  la  liste  de  tous  ceux  qui  jouissent  de  la  protection  de  France,  on 
persiste  encore  à  vouloir  exiger  les  nouvelles  contributions  non  seu- 
lement sur  les  possessions  de  ceux  qui  sont  sous  la  dite  protection, 
mais  encore  sur  celles  des  françois  naturels,  et  des  Églises  latines 
de  Galata,  que  ledit  Empereur  de  France  protège  plus  particulière- 
ment, qu'on  prétende  de  retirer  sept  hanés  sur  lesdites  églises,  sellon 
l'ancien  règlement;  quoy  quece  qui  reste  aujourdhuy  desdites  posses- 
sions, à  peine  peut-il  composer  trois  desdits  hanés,  ainsy  qu'on  peut 
le  justifier. 

Ledit  S^  Agent  ne  put  qu'imputer  aux  personnes  mal  intention- 
nées un  dessain,  qui  est  si  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  corres- 
pondance des  deux  Empires.  Tout  ce  que  possèdent  les  Religieux 
desdites  Églises  latines  en  cette  ville  et  qu'ils  n'ont  acquis  que  par 
les  aumônes  de  l'Empereur  de  France,  ou  d'autres  particuliers  du 
mesme  Rite,  suffît  à  peine  pour  leur  subsistance.  Bailleurs,  les  pos- 
sessions des  marchands  franrois  sont  si  peu  considérables,  qu'asseu- 
rément  il  n'en  pourrait  revenir  qu'une  somme  très  modique. 

C'est  ce  qui  oblige  ledit  S'  Agent  à  croire  qu'on  aura  donné  des 
fausses  informations  à  V.  E.;  ainsy  il  estime  qu'elle  est  ministre  trop 
sage,  et  a  trop  de  considération  pour  l'Empereur  de  France,  pour 
manquer  aux  refilections  qu'on  pourroit  faire  dans  la  conjoncture 
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prosente  et  dans  un  temps  que  Sa  Majesté  impériale  donne  à  Theu- 
reuse  Porte  les  témoignages  les  plus  forts  et  les  plus  positifs  de  son 
ancienne  et  ferme  amitié.  Sur  quoy  ledit  S'  Agent  par  le  zelle  et 
bonne  intention  qu'il  a  de  contribuer  à  la  bonne  correspondance  des 
deux  Empires,  supplie  très  humblement  V.  E.  de  lui  accorder  un 
noble  et  impérial  Commandement,  aflîn  que  les  Eglises  latines  qui 
sont  à  Galata  sous  la  protection  de  TEmpereur  de  France,  leurs  pos- 
sessions et  celles  des  marchands  francois,  soient  déchargées  et  tolalle- 
ment  exemptes  de  payer  les  nouvelles  contributions  et  qu'on  ne 
puisse  les  inquietter  à  cet  égard,  sous  quel  prétexte  que  se  puisse. 
Et  en  luy  accordant  celte  justice,  V.  E.  faira  une  chose  fort  agréable 
à  l'Empereur  de  France  dont  Tamitié  pour  Sa  Hautesse  est  tousjours 
ferme  et  sincère,  sinon  ledit  S^  Agent  supplie  V.  E;  de  luy  donner 
du  temps  pour  escrire  à  la  Cour  de  France,  et  en  recevoir  de  réponce 
là  dessus. 

Arch.  afl.  étr.,  t.  21,  f«  147. 


XIV 

Circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  la  Confédération  helvétique. 


Berne,  le  8  juillet  1871. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 

de  la  Confédératimi. 
Monsieur, 

Déjà  plusieurs  fois  nous  avons  été  nantis  de  pétitions  de  citoyens 
ou  de  maisons  de  commerce  suisses  établis  dans  des  pays  où  la 
Suisse  n'a  ni  agents  diplomatiques,  ni  consuls,  demandant  notre  in- 
tervention auprès  de  telle  ou  telle  puissance  étrsingère  pour  obtenir 
en  leur  faveur  sa  protection  consulaire. 

A  propos  d'un  cas  de  ce  genre,  la  Légation  d'Allemagne  à  Berne 
nous  fît  remarquer  qu'il  serait  beaucoup  plus  facile  et  plus  expéditif 
d'éviter  par  une  mesure  générale  les  correspondances  nécessitées 
jusqu'à  présent  pour  chaque  cas  particulier  et  émit  Tidée  de  régler 
une  fois  pour  toutes  cette  matière,  en  déclarant  que  le  Gouvernement 
impérial  était  disposé  à  donner  à  ses  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires pour  instruction  générale  d'accorder,  dans  les  localités  où  il 
n'y  a  pas  de  représentants  officiels  dejla  Confédération,  leur  protec- 
tion aux  citoyens  suisses  qui  la  demanderaient. 
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Nous  prîmes  acte  de  cette  offre  du  Gouvernement  allemand  et 
racceptàmes  tout  en  déclarant  que  nous  ne  voulions  pas  par  là 
obliger  les  Suisses  à  l'étranger  à  se  placer  sous  la  protection  consu- 
laire allemande,  ni  même  la  leur  recommander  spécialement. 

Des  négociations  semblables  ayant  eu  lieu  entre  le  président  de  la 
Confédération  et  la  Légation  des  Etats-Unis  à  Berne,  le  Gouvernement 
américain  donna  à  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires  une  ins- 
truction générale  identique  à  celle  du  Gouvernement  impérial 
allemand. 

En  vous  donnant  connaissance  de  ces  arrangements,  nous  vous 
faisons  remarquer  qu'il  reste  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
localités  où  il  n'y  a  pas  de  représentants  officiels  de  la  Confédération 
et  qu'en  aucune  façon  il  ne  pourrait  être  admis  qu'un  citoyen  vînt 
à  se  soustraire  à  la  protection  du  consul  de  son  pays  pour  recourir 
à  celle  d'un  consul  étra'bger,  nique  celui-ci  la  lui  accordât  lorsqu'elle 
lui  serait  demandée. 

Nous  le  répétons  en  terminant  :  Si  une  mesure  générale  de  ce  genre 
a  été  acceptée  par  nous,  c'est  uniquement  afin  d'éviter  les  longueurs 
d'une  correspondance  pour  chaque  cas  particulier  et  afin  de  garantir 
aux  citoyens  suisses  une  protection  efficace,  lorsqu'il  est  impossible 
à  la  Confédération  de  la  leur  fournir  directement  par  ses  propres 
agents. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 
Signé  :  Sciienk. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Signé  :  Schiess. 


XV 

Conférence  tenue  à  Londres  le  3  février  1830  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  laBussie,  relativement  à  l'indépendance  de  la  Grèce. 


Protocole  n^  3. 

Le  plénipotentiaire  français  a  représenté  que  depuis  plusieurs 
siècles  la  France  est  en  possession  d'exercer,  en  faveur  des  catholiques 
soumis  au  Sultan,  un  patronage  spécial,  que  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne croit  devoir  déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du  futur  sou- 
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verain  de  la  (irèce,  quant  à  ce  qui  concerne  les  provinces  qui  doi- 
vent composer  le  nouvel  État.  Mais  en  se  dessaisissant  de  cette  pré- 
rogative, Sa  Majesté  Très  Chrétienne  se  doit  à  elle-même,  et  elle 
doit  à  une  population  qui  a  vécu  si  longtemps  sous  la  protection  de 
ses  ancêtres,  de  demander  que  les  catholiques  de  la  terre  ferme  et 
des  îles  trouvent,  dans  Torganisation  qui  va  être  donnée  à  la  Grèce, 
des  garanties  capables  de  suppléer  à  Faction  que  la  France  a  exercée 
jusqu'à  ce  jour  en  leur  faveur. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  ap- 
précié la  justice  de  cette  demande  et  il  a  été  arrêté  que  la  religion 
catholique  jouira  dans  le  nouvel  État  du  libre  et  public  exercice  de 
son  culte;  que  ses  propriétés  lui  seront  garanties;  que  les  évéques 
seront  maintenus  dans  l'intégrité  de  leurs  fonctions,  droits  et  privilèges 
dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  Rois  de  France,  et  qu'enfin, 
d'après  le  même  principe,  les  propriétés  appartenant  aux  anciennes 
missions  françaises  ou  établissements  français  seront  reconnues  et 
respectées. 

Arch.  dlplomat.,  1862,  t.  lY,  p.  888. 


XV 
Règlements  français  concernant  la  protection. 

\^  Ordonnance  du  Roy  portant  règlement  sur  ce  qui  doit  être  observé 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  la  part  des  Juifs  et 

0  

autres  Etrangers,  qui  y  jouissent  de  la  protection  de  France, 

Marly,  le  4  février  1727. 

De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté  étant  informée  des  abus  qui  se  commettent  dans  les 
Échelles  de  Levant  et  de  Barbarie  au  préjudice  de  ses  sujets,  par 
les  différentes  manières  dont  les  consuls  qu'EUe  y  entretient  font 
joiiir  de  sa  protection  les  Juifs  et  autres  étrangers  auxquels  Elle 
veut  bien  l'accorder.  Elle  a  estimé  à  propos  de  faire  une  règle  uni- 
forme pour  cette  protection,  et  pour  cet  eflet  Elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  Aucun  Juif  ou  autre  étranger  sujet  du  Grand  Seigneur 
ou  résident  dans  ses  États  ne  sera  reçu  sous  la  protection  de  France, 
qu'il  ne  l'ait  demandée  et  obtenue  du  Consul  et  du  Corps  de  la  Nation 
française  assemblée  avec  lui,  lequel  Consul  ne  délivrera  ses  lettres 
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(le  protection  aux  impétrans  qu'en  conséquence  des  délibérations 
portant  qu'ils  y  seront  admis. 

Art.  2.  —  Ceux  qui  se  présenteront  pour  demander  au  Consul  et 
à  la  Nation  assemblée  la  protection  de  Sa  Majesté  donneront  une 
caution  solvable  pour  répondre  de  leur  conduite  et  de  leure  actions, 
et,  la  caution  reçue  par  le  Consul  de  la  nation,  il  en  sera  fait  un  acte 
dans  la  Chancellerie  du  Consulat. 

Art.  3.  —  Les  Juifs  et  autres  étrangers  protégés  ne  pourront  faire 
aucun  commerce  de  Levant  en  France  directement  ni  indirectement, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  des  bâtiments  qui  les 
auroient  aportées  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  le  capi- 
taine. 

Art.  -4.  —  Fait  défense  Sa  Majesté  à  tous  marchands  passagers, 
capitaines  et  maîtres  de  vaisseaux  et  bâtimens  françois  de  prêter 
leurs  noms  aux  protégés  et  autres  étrangers  pour  faire  leur  commerce 
du  Levant  et  de  Barbarie  en  France,  sous  les  mêmes  peines  de  con- 
fiscation des  marchandises,  des  bâtimens  et  de  trois  raille  livres 
d'amende. 

Art.  5.  —  Deffend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  François  et 
étrangers,  résidens  dans  le  royaume  de  recevoir  aucunes  marchan- 
dises, denrées  ni  autres  effets  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  appar- 
tenans  aux  étrangers  résidens  en  Levant  et  en  Barbarie  et  venans 
desdils  pays,  sous  les  mêmes  peines  cy-dessus. 

Art.  6.  —  Delfend  aussi  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  résidentes 
en  France,  d'envoyer  aucuns  effets  ni  marchandises  aux  étrangers 
protégés  qui  résident  en  Levant  et  en  Barbarie,  soit  pour  leur  compte 
ou  pour  celui  desdils  protégés,  sous  les  mêmes  peines  cy-dessus. 

Art.  7.  —  Aucun  Juif  ni  autres  étrangers  résidents  en  Levant  et 
en  Barbarie  sous  fa  protection  de  la  France  ne  pourra  recevoir  les 
adresses,  ni  commissions  des  bâtimens  et  marchandises  allant  de 
France  en  Levant  ou  en  Barbarie,  à  peine,  contre  ceux  desdils  pro- 
tégés qui  ne  seront  pas  sujets  du  Grand  Seigneur,  d'être  renvoyés 
dans  leurs  pays  par  le  Consul  de  France  en  vertu  des  délibérations 
de  la  nation  qui  seront  prises  à  cet  effet,  et  pour  les  rayas  ou  sujets 
du  Grand  Seigneur  d'être  exclus  pour  toujours  de  la  protection,  et 
dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  de  confiscation  des  marchandises  qu'on 
vérifiera  avoir  été  ainsi  envoyées  auxdites  adresses. 

Art.  8.  —  Les  capitaines,  maîtres,  officiers  et  passagers  des  bâti- 
mens de  mer  expédiés  en  France  pour  le  Levant  ou  pour  la  Barbarie 
ne  pourront  s'adresser  aux  protégés  résidents  ausdites  échelles  pour 
la  commission,  troc  ou  échange  de  leurs  marchandises  ou  effets,  à 
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peine  de  quinze  cens  livres  d'amende  pour  cliaque  contravention. 

Art.  9.  —  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aiisdits  capitaines,  offî- 
ciers  et  passagers  des  bâti  mens  expédiés  de  France  de  vendre  aus- 
dits  protégés  les  marchandises  qu'ils  auront  portées  pour  leur  compte 
et  d'en  acheter  ou  prendre  en  échange  telles  autres  marehandises 
qu'ils  aviseront,  à  la  charge  cependant  que,  par  ces  ventes,  trocs  ou 
achats,  les  dits  capitaines,  officiers  et  passagers  seront  tenus  de  se 
servir  de  la  médiation  d'un  négociant  François  à  leur  choix,  lequel  tn^ 
pourra  agir  pour  eux  qu'après  en  avoir  informé  le  Consul  et  les  dé- 
putés de  la  nation  de  l'échelle,  ni  prétendre  que  la  moitié  de  la  com- 
mission ordinaire. 

Art.  10.  —  Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  passera  en  Lt^- 
vantou  Barbarie  et  n'aura  pas  la  commission  de  la  cargaison  d'entré»^ 
et  de  sortie  ni  aucune  adresse  sur  l'échelle  sera  obligé  de  s'adresser 
à  un  des  négocians  François  faisant  corps  avec  la  nation  en  observant 
par  le  dit  négo«Mant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

Art.  11.  —  Veut  Sa  Majesté  que  toutes  les  confiscations  et  amen- 
des, s'il  y  échoit,  seront  apliquées,  sçavoir,  celles  encourues  dans 
les  échelles  de  Levant  et  Barbarie,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  autre 
tiers  au  rachat  des  esclaves  franrois  et  le  tiers  restant  aux  dépenses 
nationales  de  l'Échelle,  et  celles  encourues  en  France  un  tiers  au 
dénonciateur,  un  tiers  à  l'Hôpital  Saint-Esprit  de  Marseille,  et  l'autre 
tiers  au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  dite  ville. 

Art.  12.  —  Permet  Sa  Majesté  aiix  Juifs  et  autres  étrangers  rési- 
dens  en  Levant  et  en  Barbarie  de  continuer  à  l'ordinaire  J 'envoi  de 
leurs  marchandises  en  Italie  et  autres  pays  étrangers,  en  leurs  noms, 
pour  leur  compte,  et  à  l'adresse  de  leurs  amis  françois  ou  étrangers 
résidens  ausdits  pays  et  de  se  servir  pour  cet  effet  des  batimens  por- 
tant le  pavillon  de  Sa  Majesté,  sur  lesquels  les  neutres  d'Italie  et 
toute  sorte  d'étrangers  pourront  aussi  cliarger  dans  leurs  pays  toutes 
et  chacune  des  marchandises  qu'ils  estimeront  les  adresser  à  leurs 
correspondans  franrois,  Juifs  et  autres  étrangers  établis  en  Levant  et 
en  Barbarie  sous  la  protection  de  France. 

Art.  13.  —  Voulant  au  surplus  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  rien 
changé  aux  usages  et  coutumes  qui  peuvent  s'observer  dans  certaines 
échelles  par  raport  au  cérémonial,  à  la  police  et  aux  différentes 
manières  dont  les  droits  du  Grand  Seigneur  se  payent  par  les  étran- 
gers protégés,  enjoint  Sa  Majesté  au  S^"  Lebret,  Conseiller  en  ses  con- 
seils. Premier  Président  et  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en 
Provence  et  du  commerce  de  Levant,  au  S»"  Vicomte  d'Andrezel,  son 
ambassadeur  à  la  Porte  Ottomane  et  aux  Consuls  des  échelles  de 
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Levant  et  de  Barbarie,  de  faire  publier  et  enregistrer  la  présente  or- 
donnance par  tout  où  besoin  sera  et  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
soi  à  son  exécution. 

Fait  à  Marly  le  quatrième  février  mil  sept  cent  vingt  sept. 

Signio  :  Louis. 

Et  plus  bas  :  Phelypealx. 

Arch.  Ch.  Coram.  Marseille,  série  HH.  art.  18. 

2°  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  consulats,  la  résidence,  le  corn- 
merce  et  la  navigation  des  sujets  du  Roi  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie, 

Versailles,  le  3  mars  1781. 

TITRE  I«'.  —  DES  CONSULS  ET  AUTRES  OFFICIERS  DE  S.  M.  DANS  LES  ECHELLES 

DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 

Des  curésy  chapelains,  missionnaires  et  religieux  sous  la  protection  de  France. 

Art.  134.  —  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  les  consuls 
et  les  vice-consuls  dans  les  autres  Echelles,  protégeront  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant  et  en  Bar- 
barie, à  titre  de  missionnaires,  curés  et  chapelains  françois,  et  tous 
les  religieux  qui  sont  sous  la  protection  de  France.  Ils  les  feront  jouir 
des  égards  dus  à  leur  caractère,  et  clés  privilèges  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  capitulations  avec  la  Porte-Ottomane. 

Art.  135.  —  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  reli- 
gieux, seront  tenus  de  se  conduire  avec  décence,  suivant  les  règles 
et  les  devoirs  de  leur  état  :  leur  défend  S.  M.  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  la  nation  françoise,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays, 
d'avoir  des  liaisons  suspectes,  d'intriguer,  de  causer  du  scandale  et 
de  troubler  le  bon  ordre,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

Art.  136.  —  Défend  pareillement  S.  M.,  tant  aux  prêtres  et  autres 
religieux  françois,  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  protection,  de  marier 
aucun  de  ses  sujets,  sans  s'être  a.ssurés  par  l'ambassadeur  et 
les  consuls  ou  vice-consuls  faisant  les  fonctions  de  consuls,  que  les- 
dits sujets  en  auront  obtenu  la  permission  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

Art.  137.  — L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls  faisant  les 
fonctions  de  consuls,  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  pour  le 
renvoi  des  prêtres  et  autres  religieux,  et  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés. 
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Art.  138.  —  Tout  prêtre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé 
€Q  chrétienté,  et  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  ou  approuvé  par  le 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  ne  pourra  plus 
passer  dans  aucune  Échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie;  en  conséquence 
ledit  secrétaire  d'état  enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice- 
consuls  de  toutes  les  Échelles,  les  noms  et  surnoms  desdits  prêtres  ou 
religieux  renvoyés,  pour  que  l'ambassadeur  et  lesdits  consuls  et  vice- 
consuls  aient  à  les  faire  embarquer  sur  le  champ,  s'ils  paroissoient 
dans  leur  Echelle. 

Art.  139.  —  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'eux,  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux  envers 
leurs  supérieui's. 

Art.  140.  —  Défend  S.  M.  aux  missionnaires  françois  de  faire  en 
Levant  et  en  Barbarie,  de  nouvelles  acquisitions,  sans  une  permis- 
sion expresse  de  sa  part. 

Art.  141.  —  Les  religieux  de  Terre-Sainte,  faisant  dans  certaines 
Echelles  le  service  des  cures  et  des  chapelles  françoises,  les  supé- 
rieurs desdits  religieux  seront  tenus  d'employer  à  ce  service  des 
religieux  françois,  lorsqu'ils  en  auront  à  leur  disposition.  Les  consuls 
et  vice-consuls  rendront  compte  exactement  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine,  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  vo- 
lonté que  lesdits  supérieurs  pourroient  apporter  à  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

De  la  protection  accordée  aux  étrangers,  -^  Art.  144.  —  Les  con- 
suls et  les  vice-consuls,  faisant  les  fonctions  de  consuls,  n'accorderont 
la  protection  du  roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  grand-seigneur  qui  seront 
employés  pour  Futilité  de  la  nation;  cette  protection  sera  personnelle, 
et  ne  sera  relative  qu'aux  affaires  de  la  nation. 

Art.  145.  —  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des  lettres 
de  protection  qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nation. 

Art.  146.  —  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de 
protection  seront  cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou  par  un  négo- 
ciant françois,  pour  répoudre  de  leur  conduite  et  de  leurs  actions,  et  il 
en  sera  passé  acte  à  la  chancellerie. 

TITRE     II.     —     DE    LA    RESIDENCE     ET    DU     COMMERCE    DES     FRANÇOIS     DANS     LES 

ÉCOELLES  DU  LEVANT  ET    DE  BARBARIE. 

Des  passeports^  certificats  ou  pej^missions,  —  Art.  10.  —  Tout 
François  qui  tenteroit  de  se  soustraire  à  l'autorité  du  roi,  en  se  met- 
tant sous  une  protection  étrangère,  sera  renvoyé  en  France.   En- 
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joint  S.  M.  à  tous  S3S  officiers  employés  en  Levant  et  en  Barbarie  de 
faire  exécuter  rigoureusement  la  présente  disposition. 

Art.  11.  —  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  pas  de  consuls 
dans  les  Echelles  pourront  être  renvoyés  par  les  consuls  ou  vice-con- 
suis  de  S.  M.,  aux  frais  de  la  nation,  si  leur  séjour  sur  l'Echelle  peut 
lui  être  préjudiciable. 

Art.  12.  —  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  les  consuls 
et  les  vice-consuls  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  des  ordres  qu'ils  donneront  pour  renvoyer 
en  France  les  sujets  de  S.  M.  et  les  étrangers. 

Art.  13.  —  Tout  sujet  du  roi,  renvoyé  de  quelque  Échelle  du 
Levant  ou  de  Barbarie,  par  un  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  ne  pourra  plus  être 
admis  dans  aucune  Échelle. 

Isambert,  Reç.  gérUr.  des  anciennes  loiB  françaises,  t.  XXTI,  p.  436  et  & 
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Circulaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  5  septembre  1878 
sur  la  protection  à  accorder  au  pavillon  de  Terre-Sainte. 

M.,  l'attention  de  mon  département  a  été  appelée  sur  certains  abus 
auxquels  donne  lieu  le  port  du  pavillon  de  Terre-Sainte  que  le  gou- 
vernement français  couvre,  depuis  plusieurs  siècles,  de  sa  protec- 
tion. 

C'est,  comme  vous  le  savez,  au  patriarche  de  Jérusalem  qu'il  ap- 
partient de  délivrer  aux  capitaines  de  navires  la  patente  qui  les  au- 
torise à  arborer  ce  pavillon  sur  leurs  bâtiments.  Cette  faveur  est  per- 
sonnelle et  incessible  :  toute  patente  est,  pour  ainsi  dire,  délivrée 
collectivement  au  capitaine  et  au  navire,  en  sorte  que  le  capitaine 
qui  a  obtenu  la  patente  ne  peut  s'en  servir  que  pour  le  navire  qui  s'y 
trouve  désigné  et  que,  d'autre  part,  nul  autre  que  lui  ne  peut  légiti- 
mement arborer  sur  ce  navire  le  pavillon  de  Jérusalem.  La  patente 
devient,  en  conséquence,  nulle  de  plein  droit,  du  moment  où  il  y  a 
changement  soit  de  navire,  soit  de  capitaine. 

L'oubli  où  est  tombée  cette  règle,  depuis  quelques  années,  a  en- 
traîné un  certain  nombre  de  cessions  illicites  et  d'usurpations  de  pa- 
villon, à  la  faveur  desquelles  plusieurs  capitaines  ont  commis  des 
actes  de  contrebande  et  autres  de  nature  non  seulement  à  déconsi- 
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dérer  les  couleurs  liiérosolymilaines»  mais  enroreà  compromeUro  les 
agents  français  chargés  do  proléger  les  navires  qu'elles  cou\Tent.  Cet 
état  de  choses  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes,  auxquelles  s'est  même 
associé  un  gouvernement  étranger,  mon  département  a  jugé  néces- 
saire d^adopter  des  mesures  pour  que  la  bonne  foi  de  ses  agents  ne 
put  être  surprise  à  Tavenir,  et,  dans  ce  but,  il  a  arrêté  de  concert  avec 
le  Patriarche  de  Jérusalem,  les  dispositions  réglementaires  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  domier  connaissance. 

Chaque  fois  que  le  Patriarche  délivrera  dorénavant  une  patente 
hiérosolvmitaine,  il  en  informera  aussitôt  le  consulat  de  France  à 
Jérusalem  et  lui  fera  connaître,  avec  le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 
le  nom  du  capitaine,  sa  nationalité,  la  date  de  sa  naissance  et  tous 
autres  détails  pouvant  servir  à  constater  son  identité.  Mon  départe- 
ment, à  qui  le  consulat  s'empressera  de  transmettre  ces  indications, 
les  communiquera,  à  son  tour,  aux  agents  français  dans  le  bassin  de 
la  Méditerranée,  pour  qu'ils  aient  bien  soin  de  n'accorder  leur  prot»?r- 
tion  qu'aux  capitaines  munis  de  patentes  dont  la  délivrance  leur  aura 
été  notifiée.  Pour  faciliter  l'exercice  de  votre  contrôle,  j'ai  Thouneiir 
de  vous  adresser,  Monsieur,  en  vous  priant  de  la  déposer  dans  les 
archives  de  votre  poste,  un  modèle  de  patente  avec  le  type  de  la 
signature  du  Patriarche. 

Quant  aux  patentes  délivrées  jusqu'à  ce  jour,  il  importe  que  vous 
soyez  en  mesure  d'en  vérifier,  dans  l'occasion,  l'authenticité.  Je  vous 
envoie,  à  cet  elfet,  une  liste  dressée,  sur  la  demande  de  mon  Départe- 
ment, par  le  Patriarche  de  Jérusalem  et  contenant  les  noms  des  capi- 
taines auxquels  des  patentes  ont  été  remises  depuis  vingt  ans,  avec  les 
dates  des  patentes  et  les  noms  des  navires.  Toute  patente  d'une  date 
antérieure  à  celle  des  présentes  instructions,  qui  ne  figurerait  pas  sur 
cette  liste,  ou  sur  laquelle  le  nom  du  capitaine  ou  celui  du  navire 
aurait  été  changé  depuis  sa  délivrance,  devra  être  considérée  comme 
nulle,  mais  vous  pourrez,  si  la  bonne  foi  du  capitaine  vous  paraît 
établie,  l'engager  à  adresser  au  Patriarche,  en  vue  de  l'obtention  d'un 
nouveau  titre,  une  demande  que,  dans  ce  cas,  mon  Département  ap- 
puierait volontiers. 

Telles  sont.  M.,  les  mesures  à  l'application  desquelles  vous  êtes 
appelé  à  prendre  part  ;  je  vous  saurai  particulièrement  gré  du  concours 
que  vous  me  prêterez  pour  empêcher  le  renouvellement  des  abus 
regrettables  qu'elles  sont  destinées  à  prévenir. 

Recevez,  etc.  Waddlngton. 

De  Clercq  et  de  Vallat,  Formulaire  des  chaiicéllerie*  diplomatique-a  et  «m- 
êulaires,  6«  é*llt,  t.  II,  p.  601. 
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Tableau  des  allocations  pour  1897  aux  Établissements  religieux,  scolaires 

et  hospitaliers  d'Orient  (1). 


Aimexe  au  chapitre  IX  du  rapport  à  la  Chambre  des  députes  sur  le 
budget  général  de  V exercice  i 898  {Ministère  des  Affaires  étran-^ 
gères). 


RESIDENCE 

des  établissemenU 

intéressés. 


Paris. 


Alep. 
Damas. 
Tanger. 


Bucarest. 

Gaiatz. 

Athènes. 


Le  Pirée. 


Palras. 

Corffiu. 
Svra. 


DÉSIGNATION 


des  éiabiissemenU  intéressés. 


Divers. 

Kcole  de  droit  du  Caire 

Alliance  française 

Comité  de  patronage  des  Etudiants  Etrangers. 

Bourses  Maronites  à  Saint-Sulpice 

Ecole  grecque  de  Saint-Jean-Chrysostome.. . . 

Boursiers  Grecs  catholiques  de  Saint-Jean- 
Chrysostome 

Donatives  à  distribuer  dans  les  postes  diplo- 
matiques et  consulaires 

Frais  de  voyage  de  Tarchevêque  de  Carthage. 

Livres  de  i)rix  pour  les  écoles 

Livres  de  prix  pour  les  écoles 

Missiott  des  capucins  espagnols 

Roumanie. 

Evéchc  latin  de   Bucarest 

Ecolo  primaire  de  l'abbé  Baud 

Kcole  française 

Ecole  du  curé  latin 

Grèce. 

Archevêché  d'Athènes 

—  Frais  de  culte 

Paroisse  latine 

Lycée  lêonien  de  Saint-Denvs 

Ecole  des  sœurs  de  Sain  t-Joscph  de  l'Apparition . 

Curé  latin  pour  frais  de  culte 

—        Réparation  de  l'église 

Ecole  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

—     des  Oblats  salésiens 

Curé  latin,  pour  frais  de  culte 

—         Entretien  de  son  école 

Ecole  des  sœurs 

Curé  latin  d'Hennopolis 

Evêché  latin 

Kcole  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

Couvent  des  R.  P.  Capucins 


I 
ALLOCATIONS 

accordées 

par  le 

Département 

des 
Affaires  étran- 
gères. 


40.000 
2.000 
4.000 
8.O0O 
1.000 

2.C0J 

12.000 

15.000 

400 

200 

500 


400 
.300 
500 
400 

1.400 
600 
270 

3.000 

1.000 
410 
300 
600 
500 
240 
500 
500 
120 
500 

l.UOO 
100 


(1)  Xoofl  n'avons  reproduit  qae  les  allocations  fournies  pour  l'Orient»  en  laLasant  de  côt6  les 
subventions  ù  des  établissements  d'Europe  et  d'Extrême-Orient. 
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RÉSIDENCE 

des  établissemenU 

iotéreués. 


Hormopolis. 

Tin  os. 
Lutra. 

Naxos. 


Santorin. 


Sofia. 

Roustchouk. 
Varna. 

Philippopoli. 


Bourjças. 


Constantinople- 

Kadi-Keui. 

Péra. 

Pancaldi. 
Galata 

Stamboul -Phanaraki. 

Ismidt. 

Eski-Ghekir. 

Constantinople. 

Galata. 

Sciitari-cVAsie 
Bebek. 

Ghokam  Bostan. 


DÉSIGNATION 


des  éUblissemeoU  intéressés. 


Ecole  des  soeurs  de  charilc 

Hôpital  français 

Kvêchô  latin 

Ecole  des  sœurs  Ursulines 

Archevêché  latin , 

Ecole  des  sœurs  Ursulines 

—      commerciale  des  Oblats 

Evèché  latin 

Etablissement  des  Sœurs  de  charité 

Ecole  des  R.  P.  Lazaristes 

Bulgarie. 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

Ecolo  des  frères , 

Paroisse  catholique 

Ecole  des  filles , 

Ecole  de  garçons 

Cimetière  français 

Roumélie  orientale. 

Mission  des  Assomptionnistes 

Ecole  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

(EuTres  de  Mpr  Menini , 

Ecole  des  sœurs  de  Saint-Joseph , 

Curé  latin 

Constantinople. 

i  Collège  Saint-Joseph 
Ecole  gratuite  annexe 
Demi-poDsionnat  Saint-Mi 
chel.... 
Ecole  gratuite 

Œuvre  des  Assomptionnistes , . . . 

—  Oblates  de  l'Assomption 

—  Mission  des  Assomptionnistes 

—  Oblates 

—  Mission  des  Assomptionnistes. ... 

—  Oblates 

Capucins  de     i  Aumônerie  de  TAmbassade. 

Saint-Louis.     (  Ecole  et  séminaiie 

'   Hôpital  de  Taxim 

Maison  de  la  Providence... 

Ecole  gratuite,  rue  de  Bourse 

Sœurs  \  Ecole  des  sœurs 

de 

St-Yincent      \  Hôpital  de  la  Paix 

de  Paul.         l  Oqihelinat  Saint-Joseph 

Œuvi*c  de  la  Crèche. 

Hôpital  municipal 

Hôpital  de  la  société  arlisane 


ALUCâTIOSn 

accordées 

par  le 

Département 

des 

Aflilires  étcan-ll 

gères. 


200 

1.000 

200 

70O 

1.000 

900 

50O 

400 

1.600 

200 


500 
50O 
200 
300 

aoo 

500 


3.000 
50U 
500 

1.500 

500 


10.000 
l.OOO 

6.000 

1.400 

900 

900 

3.000 

1,200 

500 

500 

500 

500 

1.700 

1.500 

11.510 

3.250 

1.000 

500 

800 

2.000 

2.500 

1.800 

1,000 

2.500 
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RESIDENCE 

des  établissements 

intéressés. 


Constantinople 

et  Kadi-Keui. 

Constantinople. 


Dédcagatch. 
Constantinople. 


Makri  Keni. 

Papas  Keupra 
et  Féri  Keni. 


Caracache. 
Constantinople. 

Andrinople. 

Caragatch. 

Salonique. 

Zeitcnlik. 

Cavalla. 
Monastir. 

La  Canée. 
Halena. 


5na. 
des. 


Rho 


Chio. 
Chypre. 

Dardanelles, 


DESIGNATION 


des  établissements  intéressés. 


Dames  de  Sion.  Oi'phelinat, 


Institution  de  M"»«  Devaux  et  Schafner 

Ecole  de  M™«  Bocognano 

Collège  de  MM.  Faure 

Sœurs  Franciscaines.  — Ecole  Sain to-Elisabeth, 

—  Gardes  malades 

Mineurs  conventuels.  —  Ecole  Saint- Antoine. . 

—  Ecole  de  Dédêagatch. 

—  Séminaire  grec  catho- 

lique   du   P.    Poly- 
carpe 

Ecole  hellène  catholique  «  Sympnia  » 

Ecole  des  Dominicains 

Ecole  des  P.-P.  Géorgiens 


Lazaristes.  —  Collège  Saint-Benoît...., 

—  Collège  Sainte-Pulchèrie. 

Délégation  apostolique  (Mgr  Bonetti)..., 

Lycée  franco-arménien , 

Gîiuvres  de  Mgr  Azarian 

Frais  de  culte  et  donatives 

Ecoles  des  Petits  frères  de  Marie 


Turquie  d'Europe. 

Pères  Résurreclionnistes 

Mission  dos  Mineurs  Conventuels 

Hôpital  français.  —  (Oblatesdc  l'Assomption). 

Externat  Sainte-Hélène 

Externat  de  Notre-Dame- Auxiliatrice i. 

Externat  de  Saint-Basile 

Ecoles  des  Frères 

Gùivres  des  Sœurs  do  Charité , 

Crèche  et  orphelinat  (Sœurs  de  Charité) 

Ecole  commerciale  Guiraud. 

Ecolo  des  Lazaristes 

Mission  des  Lazaristes. 

Archipel. 

Mission  catholique 

Ecole  des  sœurs  de  Saint-Josoph 

Ecole  des  sœurs  de  Saint-Josoph 

Ecole  des  frères  à  Néokori 

Ecole  normale  dos  frères  à  Akandia 

Ecoles  des  franciscaines  italiennes 

Paroisse  catholique 

Evéché  catholique 

Ecolo  (les  Sœurs  de  Saint-Jos(;i)h 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

Turquie  d'Asie. 

Ecoles  de  l'Alliance  Israélite 


iLLOCATIOMS 

accordées 

par  le 
Déparlement 

des 
Affaires  étran- 
gères. 


2.000 

3.000 
200 

1.700 

1.000 
500 

1.000 
500 


600 

800 

1.000 

1.500 

18.500 

4.000 

2.500 

5.000 

14.000 

800 

500 


2.000 

1.200 

1.500 

300 

600 

300 

4.400 

2.000 

200 

600 

300 

1.500 


2.400 

1.0(J0 

300 

2.000 

4.000 

400 

200 

800 

:m 

1.000 


100 
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RESIDENCE 

des  éiabiissenents 

iDléresiéf. 


Daivlanelle 
Brousse. 

Anpora. 
Césarot'. 

SmvriK?. 


Koniah. 
Trêbizoïide. 


Samsoun. 

Erzei'oum. 
Sivas. 

Alep. 


Antiorho. 

Maracho. 

Ain  Tah. 

Akbrs. 

Alexandi-elle. 

Mersino. 

Orfa. 

Cheiklo. 

Diarbèkir. 

Bagdad. 


DESIGNATION 


des  établissements  ioléressés. 


Desservant  de  la  Chapelle  catholique  française. 

Donatives  au  culte 

Kc(»lc  des  Assouij)tionnistes 

Krolo  et  orphelinat  des  Sœurs  de  Charité.,.. 

Krole  laïque  V»^lletaz 

Kcole  Aruiéno-oatholique  dos  FrtTes 

Kc(»le  des  PP.  Jésuites  et  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon  

Mission  des  Capucins 

Restauration  de  l'église  française  Saint-Poly- 
carpe « 

Archevêché  latin  et  vicariat  apostolique 

Collège  des  Lazaristes 

Kcole  des  Frères 

Ecole  des  Dames  de  Sion 

Ecole  des  Sœurs  de  Charité 

Ecole  de  M"' »  Routier 

Hôpital  français  des  Sœurs  de  Charité 

Mission  et  Ecole  dos  Assomptionnistes 

Mission  des  Cai)ucins 

Ecolo  des  Frôros 

Sœurs  de  Sainl-Josoj)h  de  l'Apparition 

Evèché  Arniéno-catholique 

Ecole  des  Sœurs  de  la  Cioinniunauté  Arniéno- 
catholique 

Ecole  et  dis])ensaire  des  Sœurs  de  Saint-Jo- 
sej)h 

Ecoli'  des  Frères  Maristes 

FH'res  dos  Ecoles  chrétiennes 

Ecolo  des  Sœurs  Arméno-catholiques 

Missions  dos  Jésuites  en  Arménie 

Oblatos  de  l'Assomption  et  Sœurs  de  Saint-Jo- 
seph  

Collè<;e  dos  Franciscains  de  Terre-Sainte.... 

Sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition 

Ecole  des  reli«rieuses  du  Sacré-Cœur 

Collège  Melchite 

Collège  Arméno-catholique 

Collège  Syrien-catholique 

Cha])elain  du  C(»nsulat 

Etablissement  des  Capucins 

Ecole  des  Franciscains  de  Terre-Sainte 

Ecolo  des  Franciscains  de  Terre-Sainte. . . , . . . 

Etablissement  des  Lazaristes 

Etablissement  des  «larmes 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

ï!cole  des  Gi]nicins 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

Ecole  des  Franciscaines 

Eta])lissement  agricole  des  Trappistes 

Mission  des  Ca|)ucins  de  Mésopotamie 

Ecolo  des  Sœurs  de  la  Présentation 


ALLOCATIMS 

accordées 

par  le 

Départemcol 

des 

Aflkires  ftraiH 

gères. 


500 

180 

i.OlJO 

2.riO0 

600 

3.500 

1.500 
1.20e» 

1.000 
2.000 
2.500 
5.000 
1.500 
3.150 

300 
2.500 

500 
1.500 
5.200 
1.000 

120 

500 

500 
700 

600 
1.500 

1.700 

5.()00 

3.000 
200 

1.000 
500 
800 
200 
600 
500 
500 

1.000 

1.500 
200 
500 
1.000 
8.000 
2.4O0 
2.500 
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IVÉ^lDENCE 

des  établissements 

intéressés. 


Bagdad. 
Mossoul. 


(Seer-Van-Djezinh 
Mar  Yacoub). 


Tripoli 
do  Barbarie. 


Benghazi. 


Jérusalem. 


Belhlôcm. 


Jaffa. 

Ramallah. 

Beitfallah. 

Ramleh. 

Bethléem. 

Jatla. 


Damas. 


DESIGNATION 


des  établissements  intéressés. 


Ecole  des  Carmes 

Œuvres  des  Dominicains  et  des  Sœurs  de  la 

Présentation 

Etablissements  des  Dominicains 

Ecoles  Sjrro-cathoiiques. 


Boursiers  en  Syrie  (Mgr  Altmayer). 
Ecole  dii  Patriarche  Ghaldéen 


Trlpolltalne. 

Ecole  de  garçons  des  Marianistes 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

Salies  d'asile 

Dispensaire 

Chapelain  du  C<:>nsulat  général 

Ecole  des  Franciscains 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 

Palestine. 

Etablissement  de  Sainte-Anne 

Sanctuaire  du  Credo 

Ecole  gratuite  des  Frères 

Œuvres         (   I'*s*i^*i<^"  Saint-Pierre 

du  Père        (   établissements  des  Dames  de 

Katisbonnc.     f   f.    u^^  *  *  *  ;  *  i*  *  e"*  '  V  il^^ 

I    Orphelmat  de  Samt-Jean. . . , 

Hôpital  Saint-Louis 

Sœurs  de  Charité  (Hospice  de  Jérusalem). . . . 

Carmélites  du  Pater 

Ecoles  de  la  Custodie  de  Terre-Sainte , . . 

Ecoles  des  Sœurs  du  Rosaire 

Hospice  des  Pèlerins  français  (N.-D.de  France). 

Couvent  de  Saint-Etienne  des  Dominicains... 

Hospice  Maronite 

Sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition 

—  Ecole  gratuite 

Vicariat  Syrien-catholianae 

Hôpital  dts  Sœurs  de  Cliarité 

Ecole  normale  des  Frères 

Ecole  paroissiale 

Sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition 


Orphelinat  des  PP.  Salésiens 

Ecole  gratuite  dos  Frères 

Hôpital  Saint-Louis 


AUO€ATIO.\S 

accordées 

par  le 

Département 

des 
Affaires  étran- 
gères. 


2.000 

5.500 

1.500 

450 

1.600 
500 


3.350 
3.150 
1.750 
200 
400 
600 
800 


25.040 
1.000 
6.500 
8.000 

2.500 

1.500 

20.500 

4.500 

1.000 

3.000 

l.WX) 

4.2J0 

2.500 

1.000 

5.000 

300 

500 

5.500 

6.500 

HOO 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

7.000 

3.000 


Syrie. 

Collège  des  Lazaristes 

Ecole  des  Sœurs  de  Saint-Vincent-do-Paul... 


I 


4.200 
6.000 


R. 
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HÉSIDENCE 

des  éiabliswmenls 

iDtéressés. 


Damas. 


Hauran. 

Baalbek. 

Beyrouth. 


Horns. 

Saïda. 

Bekfaya. 

Zahlé. 

Zoak. 

Broumana. 

Tripoli  de  Syrie. 

Caiffa. 

Lattaqui(^. 
NazarcUi. 


DÉSIGNATION 


des  éUblissements  intéressés. 


Ecole  du  Patriarche  Melkite 

Ecoles  Syro-catholiquos 

GouTcnt  des  PP.  de  Terre-Sainte 

Ecoles  de  M^.  Cadi 

Ecoles  Melkiles  de  Mgr  Gerraanos 

Mission  des  Lazaristes 

Collège  des  Lazaristes  à  Antoura 

Collège  des  Jésuites 

Collège  maronite  (La  Sagesse) 

Collège  patriarcal  grec 

Collège  maronite  (Cornet  Chahouan) 

Collège  maronite  de  Saint-Jean-Maron 

Faculté  de  Médecine 

Deux  bourses  à  la  Faculté - 

Indemnité  de  trois  membres  du  jury  d'examen. 

Hôpital  français ' :';:,'.' 'VW ' ' 

Maternité  de  Beyroutli  (annexe  de  1  hôpital;... 

Paroisse  latine 

Société  de  la  Miséricorde 

Donatives  aux  églises 

Couvent  du  Mont-Carmel ;V  :  •  *  '  V  "  ;  * 

Sœurs  de  Saint-Vincent-dePaul.  Maison  de  la 

Miséricorde •  • 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Ecole  de  la 

Quarantaine 

Sœurs  de  Saint-Vinccnt-de-Paul.  Ecole  de  Ras 

Beyrouth •  •  •  • 

Sœurs  de  Saint-Vincent-dc-Paul.   Orphelinat 

de  filles 

Sœurs  de   Saint-Vinceat-de  Paul.   Orphehnal 

de  garçons 

Sœurs  de  Saint-Joseph 

Ecoles  des  Frères 

Ras  Beyrouth 

Dames  de  Nazareth.. 

Ecole  Arméno-catholique 

Ecole  Grecque  catholique 

Ecole  Syriaque  catholique 

Mission  des  Jésuites 

Ecoles  des  Jésuites 

Sœurs  de  charité • 

Ecole  des  Frères 

—  (Tripoli-Manne) 

Dames  de  Nazareth 

Ecole  des  Frères '  • 

Dames  de  Nazareth 


ALLÛG&TIOXS 

aceoniéc 
par  le 
DépartemenUl 

des 

AflCatir»  étran- 
jçères. 


1.500 
1.500 

290 
2.000 

300 

7.000 

7.500 

15.000 

2.800 

2.800 

2.000 

3.000 

93.000 

1.600 

6.000 

12.000 

3.200 

1.000 

60 

280 

200 

3.500 

1.200 

2.800 

7.000 

7.000 

1.000 

4.000 

2.400 

5») 

200 

500 

600 

1600 

500 

400 

900 
2.4œ 
2.400 
3.0<10 
4.000 
3300 
1.200 
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2.000 

600 
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RÉSIDENCE 
i    des  établitsemecls 
intérenés. 


Nazareth. 
Saïda. 

Sour. 

Deir  el  Kamar. 
Sainl-Jean-d'Acre. 

Chefîamar. 

Zahlc  Bekkaa. 

Broumana. 

Abeye. 

Beyrouth. 

Antoura. 

Tell  Mamo. 


Le  Caire. 


Tahtah. 

Minieh. 

Manfalout. 

Assiont. 

Alexandrie. 


Taritah  Zifteh- 

Mehallot  el  Kebin 

et  Zogazijr. 

Samanoud. 

Alexandrie. 

Daniietle. 

Kafr-ez-Zaiat. 

Daraonhour. 

Damiette. 

Rosette. 

Ramleh. 


DÉSIGNATION 


ûts  établiiscmcnU  iolércsàés. 


Sœurs  de  Saint-Joseph. 


Ecole  Grecque  catholique 

Sœurs  de  Saint-Joseph 

Ecoles  Grectjues  catholiques 

Sœurs  de  Saint- Joseph 

Dames  de  Nazareth 

Ecoles  Grecques  catholiques  de  Mb»"  Sabbagh. 

Dames  de  Nazareth 

Ecoles  Grecques  catholiques 

Ecole  du  curé  maronite 

Ecole  des  Capucins 


Couvent  de  la  Visitation 

Orphelinat  agricole  de  Mïf  Géraigéry 

Égyple. 

Hôpital  européen , 

Ecole  des  sœurs  du  Bon-Pasteur 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 

Paroisse  de  Marsky  et  Cimetière 

Mission  africaine  du  Choubrah 

Sœurs  franciscaines 

Ecole  des  sœurs  de  la  Délivrance 

D<matives  de  l'Agence  aux  messes  consulaires, 

Donatives  du  Consulat 

Ecole  des  Frères 

Collège  des  Jésuites 

Ecole  de  la  Société  des  Ecoles  Coptes 

Ecole  des  Frères 

Ecole  gratuite  et  orphelinat  de  la  Miséricorde. 
Orphelmat  de  garçons  Saint- Vincent-de -Paul. 

Asile  des  enfants  abandonnés 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 

Eglise  Sainte- Catherine 

Quêt^e  aux  messes  consulaires 

Chapelle  des  Lazaristes 

Eglises  Melchite  et  Maronite 


Eglise  Arménienne  catholique., 
Hôpital  européen  d'Alexandrie, 
Missions  africaines 


Ecole  d'agriculture. 
Sœurs  franciscaines. 


Ecole  du  Curé  latin 


Ecole  des  Frères , 


âLLOGATIOSSl 

accordées 

par  le 

Département 

des 

Aflkires  étran 

gères. 


i.800 
1.500 

500 
1.000 

500 
1.000 

600 
1.500 

500 
2.500 

170 
i> 

500 

1.000 


800 

1.200 

6.000 

378 

500 

500 

500 

1.000 

390 

3.000 

4.000 

600 

3.000 

4.000 

2.600 

1.000 

4.500 

600 

425 

240 

100 

50 

300 

3.500 


6.000 
600 
200 
200 
300 
» 

200 
800 
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RÉSIDENCE 
des  établUsemenls 


Mansourah. 

Alexandrie. 

Port-Saïd. 


Suez. 


Ismailia. 


DESIGNATION 


des  établUsemenls  intéressés. 


Ecole  des  Frères 

Ecole  Vallot 

Religieuses  du  Bon-Pasteur 

Ecole  des  Frères 

Ecole  des  Pères  de  Terre-Sainte 

Eglise  catholique  :  frais  de  culte 

Ecole  maronite 

Donativcs  du  Consulat 

Ecole  des  Pères  de  Terre-Sainle 

Eglise  catholique  :  frais  de  culte 

Ecole  et  orjihelinatdes  Sœurs  du  Bon-Pasteur. 

Hôpital  français,  traitement  de  4  sœurs 

—  traitement  du  médecin 

Donati^es  du  vice-consulat 

Ecoles  des  Pères  de  Terre-Sainte 

Ecoles  des  Franciscaines 


âlXtCiTIOXS 

Bocordées 

pH  le 

Départefflenl 

des 
Affaires  étran- 


3.500 

600 

3.700 

4.000 

lOf) 

250 

200 

320 

LOO 

250 

1.000 

4.000 

2.000 

280 

500 

400 
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